
A LA MONNAIE (OU À PARITÉ) 
 
Un warrant ou une option sont dits « à la monnaie » ou « à parité » lorsque leur prix d'exercice et 
le cours de l'actif sous-jacent sont égaux ou très proches. 
 
AAH - ALLOCATION AUX ADULTES HANDICAPÉS 
 
« AAH » est l'acronyme de « Allocation aux Adultes Handicapés » 

Allocation aux Adultes Handicapés est une aide financière accordée aux personnes handicapées. 
Pour pouvoir en bénéficier, plusieurs conditions doivent être remplies concernant l’âge, le lieu de 
résidence, l’incapacité et les ressources perçues. 
 
AB INTESTAT 
 
On dit qu'une succession est « ab intestat » lorsqu'une personne décède sans avoir laissé de 
testament. Les biens constituant la succession sont alors répartis entre les héritiers suivant les 
règles légales. 
 
ABATTEMENT 
 
Un « Abattement » est une somme déduite de bénéfices, de revenus ou de plus-values avant 
imposition. 
 
ABF - ARCHITECTES DES BÂTIMENTS DE FRANCE 
 
« ABF » est l'acronyme des « Architectes de Bâtiments de France ». 
Le corps des architectes de Bâtiments de France, sous l'égide du ministère de la Culture et de la 
Communication exerce une mission générale de protection, d'entretien et de restauration du 
patrimoine. 
 
ABONDEMENT 
 
L' « Abondement » est une contribution financière non-obligatoire versée par une entreprise en 
complément des versements volontaires de ses salariés. Différents supports prévoient la 
possibilité de mettre en place un abondement de l’employeur tels que le Plan d'Epargne Entreprise 
(PEE), le Plan d’Epargne Retraite Entreprise collectif (PERE-collectif), le Plan d’Epargne Retraite 
Collectif (PERCO). 
 
 
ABSORPTION 
 
Désigne un type de fusion de sociétés, par laquelle la société absorbante augmente son capital à 
hauteur de l’actif de la société absorbée. Une opération de fusion-absorption a pour conséquence 
d’entrainer la dissolution de la société absorbée et la transmission de son patrimoine à la société 
absorbante. 
 
ABUS DE BIENS SOCIAUX 
 
Désigne une infraction commise par le dirigeant de mauvaise foi d’une société, qui utilise des 
biens ou crédits de sa société à des fins personnelles. 
 
ABUS DE DROIT 
 
L' « Abus de droit » est une procédure permettant à l'administration fiscale de remettre en cause 
un montage juridique en démontrant qu'il a été mis en place dans le but d'éluder l'impôt. L’abus de 
droit peut être à but exclusivement fiscal ou principalement fiscal. 
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ACAVI 
 
« ACAVI » est un acronyme qui désigne un contrat « d'Assurance à Capital Variable 

Immobilier ». 

Dans ces contrats d'assurance vie, les sommes versées ont été investies dans des actions ou des 
parts de SCI (sociétés civiles immobilières), de SII (sociétés immobilières d'investissement), des 
SICOMI (sociétés d'investissements pour le commerce et l'industrie), de SCPI (société civile de 
placement immobilier), ou d'OPCI (organisation de placement collectif en immobilier). 
 
ACCEPTATION DU BÉNÉFICIAIRE 
 
Manifestation de volonté par laquelle le bénéficiaire désigné d'un contrat d'assurance accepte 
officiellement et par écrit la stipulation faite à son profit. Ce droit devient alors irrévocable. 
 
Depuis le 18 décembre 2007, cet écrit qui doit respecter un certain formalisme, est signé par le 
souscripteur/ et le bénéficiaire et est porté à la connaissance de l’assureur. Le bénéficiaire qui a 
accepté le bénéfice d'un contrat d'assurance vie est appelé « bénéficiaire acceptant ». 
 
ACCESSION 
 
Au sens juridique, il s'agit de la reconnaissance ou de l'extension du droit de propriété des choses 
dites « accessoires » à une autre dite « principale ». Cette opération peut être à l'origine d'une 
taxation ou d'une réduction. 
Pour les droits de mutation, il s'agit de l'application du droit commun. L'accession se traduit 
concrètement par la reconnaissance de la qualité de propriétaire (avec les prérogatives qui 
accompagnent ce statut, en particulier la possibilité de faire valoir ses droits en justice) de 
l'accédant. 
 
ACCOSS - AGENCE CENTRALE DES ORGANISMES DE SÉCURITÉ SOCIALE 
 
« ACCOSS » est l'acronyme de « Agence Centrale des Organismes de Sécurité Sociale » 

L'ACCOSS est un organisme qui a pour objectif de collecter et gérer les ressources destinées à la 
protection sociale, d’assurer le fonctionnement quotidien du régime général de la sécurité sociale, 
de lutter contre l’évasion fiscale et d’améliorer la qualité de service. 
 
ACP - AUTORITÉ DE CONTRÔLE PRUDENTIEL 
 
« ACP » est l'acronyme de « Autorité de Contrôle Prudentiel » 

L'ACP est issue notamment de la fusion de la Commission bancaire et de l’ACAM (Autorité de 
contrôle des entreprises et des mutuelles d’assurance). 
Depuis le 26 juillet 2013, l’ACP est devenue l’ACPR (Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution). 
 
ACPR - AUTORITÉ DE CONTRÔLE PRUDENTIEL ET DE RÉSOLUTION 
 
« ACPR » est l'acronyme de « Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution ». 
L' « Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution » (appelée autrefois ACP) contrôle les 
banques et les compagnies d'assurances. L’ACPR est une autorité administrative dont le code 
monétaire et financier établit l’indépendance pour l’exercice de ses missions et l’autonomie 
financière. 
L'ACPR veille à préserver la stabilité du système financier et à protéger les clients des 
établissements bancaires et des compagnies d’assurance. L’ACPR agrée ces établissements et 
les surveille dans l’intérêt de leur clientèle. 
Pour son fonctionnement, l’ACPR est adossée à la Banque de France, qui lui procure ses moyens, 
notamment humains et informatiques. 
 
ACQUÊTS 
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Dans la communauté d'acquêts, les biens que les époux possèdent avant le mariage sont 
considérés comme biens « propres » (appartenant exclusivement à chacun d'entre eux) et ceux 
acquis pendant le mariage, ensemble ou séparément, grâce à leur travail ou leur épargne, comme 
des « acquêts » (acquis sous le régime). 
 
ACRE - AIDE POUR LES CRÉATEURS OU REPRENEURS D'ENTREPRISE 
 
« ACRE » est l'acronyme de « Aide pour les créateurs ou repreneurs d'entreprise » 
L'ACRE est un dispositif permettant de bénéficier d’une exonération partielle des charges sociales 
et d’un accompagnement durant les premières années d’activité. Les bénéficiaires et les modalités 
d’attribution dépendent de la date de bénéfice du dispositif. 
 
ACTE AUTHENTIQUE 
 
L' « acte authentique » est un acte officiel rédigé par un Officier Public (notaire, huissier de justice), 
et il est daté. 
II a une force probante (c'est-à-dire qu'il ne peut être contesté) et exécutoire (c'est-à-dire de même 
force juridique qu'une décision de justice) jusqu'à inscription de faux, définissant les droits et les 
obligations des parties. Par opposition, lorsqu'un acte n'est pas authentique, il est dit sous « sous 
seing privé ». 
 
ACTE CONSERVATOIRE 
 
Désigne les actes, dont la portée est moindre, qui sont rendus nécessaires en vue d’éviter une 
perte patrimoniale, et qui présentent une urgence. 
 
ACTE DE DISPOSITION 
 
Désigne les opérations engageant de manière significative son patrimoine. Par exemple, la vente 
d’un bien immobilier est considéré comme un acte de disposition. En matière de droit des 
personnes protégées, des mesures sont prises afin d’encadrer la réalisation d’un acte de 
disposition. 
 
ACTE DE NOTORIÉTÉ 
 
L' « acte de notoriété » est un acte dressé par un notaire en vue de constater la qualité d’héritier, 
ou de légataire, lors du règlement d’une succession. Cet acte fait foi jusqu’à preuve contraire. 
Depuis le 22 décembre 2007, les tribunaux d’instance ne sont plus compétents pour délivrer des 
actes de notoriété. 
 
ACTE DE VENTE 
 
L'acte de vente est un contrat final à partir duquel l'acquéreur devient le propriétaire du bien en 
question. Il est appelé également « acte authentique » car celui-ci est réalisé devant notaire. 
 
ACTE D’ADMINISTRATION 
 
Désigne les actes réalisés en vue d’une gestion normale d’un bien, qui peut comprendre des actes 
d’achat et de vente négligeables. En termes de gravité, ils ont une importance moindre que les 
actes de disposition. 
 
ACTE SOUS-SEING PRIVÉ 
 
L' « acte sous-seing privé » est un acte passé sous simple signature manuscrite des parties, ne 
nécessitant pas la validation d'un officier public. Ce terme s'oppose à « acte notarié » ou « acte 
authentique ». II est courant par exemple en matière de location. En revanche, lors de la vente 

https://www.haussmann-patrimoine.fr/definition/biens-propres/
https://www.haussmann-patrimoine.fr/definition/notaire/
https://www.haussmann-patrimoine.fr/definition/force-probante/
https://www.haussmann-patrimoine.fr/definition/acte-sous-seing-prive/
https://www.haussmann-patrimoine.fr/definition/acte-sous-seing-prive/
https://www.haussmann-patrimoine.fr/definition/notaire/
https://www.haussmann-patrimoine.fr/definition/heritier/
https://www.haussmann-patrimoine.fr/definition/legataire/
https://www.haussmann-patrimoine.fr/definition/succession/
https://www.haussmann-patrimoine.fr/definition/acte-authentique/
https://www.haussmann-patrimoine.fr/definition/notaire/
https://www.haussmann-patrimoine.fr/definition/acte-authentique/
https://www.haussmann-patrimoine.fr/definition/acte-authentique/


d'un bien immobilier, seul l'avant-contrat peut être réalisé sous la forme d'un acte sous-seing privé. 
La vente définitive doit obligatoirement être réalisée par un acte authentique. 
 
ACTIF CANTONNÉ 
 
La gestion en « actifs cantonnés » consiste à gérer les actifs d'un contrat distinctement des actifs 
des autres contrats et des fonds propres de la compagnie d'assurance. 
 
ACTIF FINANCIER 
 
Un « actif financier » désigne un titre ou un contrat, généralement négociable sur un marché 
financier et dont la forme varie de la plus simple (action, obligation, etc...) à la plus complexe 
(option, warrant, bon de souscription, etc...). 
En fonction de la nature de l’actif financier, il pourra générer un revenu, ou capitaliser ses intérêts. 
En cas de revente de l'actif financier, il peut en résulter un gain ou une perte. 
 
ACTIF IMMOBILIER 
 
Un « actif immobilier » est un bien figurant dans le patrimoine d’une personne physique ou d’une 
société. On dit que ce bien immobilier est à son « actif » (comme pour un bilan de société qui 
établit une balance composée d'actifs et de passifs). 
Pour une SCPI (Société Civile de Placements Immobiliers), un actif est une propriété immobilière : 
un immeuble s’il est détenu entièrement ou une partie d’un immeuble s’il est détenu en 
copropriété. Mais cela peut aussi être des parts d'une SCI (Société Civile Immobilière) possédant 
des immeubles à son actif. 
 
ACTIF NET 
 
Total des actifs diminué des dettes d'une société, évalués à leur valeur comptable à une date 
donnée. Ce résultat donne une valeur approximative de la valeur patrimoniale d'une société, sans 
nécessairement refléter la valeur de certains actifs figurent souvent au bilan pour une valeur bien 
inférieure à leur valeur de marché. C'est notamment le cas des biens immobiliers, des brevets, de 
la marque ... 
 
ACTIF NET SUCCESSORAL 
 
L' « actif net successoral » est le patrimoine net du défunt au jour de son décès, c'est-à-dire des 
biens qu'il laisse (actif), déduction faite des charges qui grèvent lesdits biens (passif). Ces 
informations figurent en principe, au sein de la déclaration de succession. Lors de la transmission 
de l'actif net successoral, des droits de mutation peuvent être dus, et sont calculés selon un 
barème progressif et après certains abattements selon le lien de parenté avec le défunt. 
 
ACTIF SUCCESSORAL 
 
Désigne tous les biens, droits et actions existant au jour du décès d’une personne. Le montant de 
l’actif successoral et les biens le composant doivent être indiqués au sein de la déclaration de 
succession. 
 
ACTION 
 
L' « action » est un titre de propriété représentant une fraction du capital d'une société de capitaux 
(par exemple, SA, SAS ou SCA). 
L'action est la contrepartie des apports qu'a fait l'associé au capital social de la société. En tant 
que propriétaire, l'actionnaire reçoit sous forme de revenu (dividende) une participation aux 
bénéfices de l'entreprise proportionnellement à la fraction du capital détenue et peut exercer son 
droit de vote à l'assemblée générale des actionnaires. 
L'action est un titre négociable, éventuellement sur le marché boursier. 
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L'écart entre la valeur d'achat et de vente fait naître des plus-values (gains en capital) ou des 
moins-values (pertes en capital). 
 
ACTION AU NOMINATIF 
 
L’inscription au nominatif des actions permet à leurs propriétaires de bénéficier de certains 
avantages. Ils sont ainsi identifiés auprès de la société émettrice des actions, qui gère ces titres 
dans le cas du « nominatif pur ». 
Au « nominatif administré» les valeurs sont également enregistrées auprès de la société mais 
gérées par un intermédiaire financier choisi par l’actionnaire. 
La grande majorité des actions est au porteur, modalité qui réserve a priori leur identification au 
seul intermédiaire financier. Cela ne garantit pas l’anonymat absolu pour leurs propriétaires. Ceux-
ci peuvent être identifiés par l’entreprise si elle lance une procédure de « titres au porteur 
identifiable ». 
Les actionnaires de titres au nominatif administré reçoivent directement de l’entreprise ses 
documents et la convocation aux assemblées générales. Les actionnaires de titres inscrits au 
nominatif pur bénéficient de ces avantages et bénéficient en plus de l’absence de frais de gestion 
et de droits de garde. 
 
ACTION DE PRIORITÉ 
 
Une « action de priorité » est une catégorie d’actions qui alloue des avantages à certains 
actionnaires. Il peut s'agir de donner droit à un avantage financier (dividende prioritaire ou majoré, 
priorité sur le boni de liquidation) et/ou un avantage extra financier ou politique, comme un droit de 
représentation, d’information supplémentaire ou un droit de consultation de la direction de la 
société avant une assemblée générale. Les actions de priorité peuvent être mises en place afin 
d'attirer les investisseurs. 
 
ACTION EN RÉDUCTION 
 
Action facultative déclenchée par un héritier réservataire, lorsque que la réserve héréditaire est 
limitée par des libéralités réalisées. La réduction peut intervenir sous plusieurs formes (en valeur 
ou en nature). 
 
ACTION RÉSOLUTOIRE 
 
L' « action résolutoire » est une action judiciaire par laquelle toute partie à un contrat peut en 
demander l'annulation en cas d’inexécution de son obligation par l’un des contractants. Exemple : 
annulation de la vente en cas de non paiement du prix. 
 
ACTIONNAIRE 
 
Personne physique ou morale propriétaire d'action d'une entreprise. Il peut disposer de ses actions 
comme il souhaite, utiliser les droits rattachés à celles-ci, notamment le droit de vote qui lui permet 
d'avoir une part active dans l'organisation et la gestion de l'entreprise et en percevoir les 
dividendes. 
L'actionnaire peut : 
◽︎ être informé de la situation de l'entreprise ; 
◽︎ assister aux assemblées générales et prendre part au vote des résolutions décidées par ces 
dernières ; 
◽︎ élire les membres du conseil d'administration ou du conseil de surveillance ; 
◽︎ être éligible aux fonctions d'administrateur, de membre du conseil de surveillance ou du 
directoire; 
◽︎ déterminer l'usage qu'il sera fait des bénéfices (mise en réserve ou distribution de tout ou partie 
de ceux-ci entre tous les actionnaires) ; 
◽︎ modifier les statuts de la société ; 
◽︎ souscrire d'une manière préférentielle aux augmentations de capital ; 
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◽︎ exercer son droit préférentiel d'attribution d'actions nouvelles en cas d'augmentation de capital 
par distribution d'actions gratuites ; 
◽︎ exercer toute action en justice pour défendre ses droits ; 
◽︎ être remboursé de son apport et percevoir un boni de liquidation lors de la dissolution de la 
société (si la différence entre le montant de l'actif net et le montant des apports effectués est 
positive). 
L'actionnaire peut voir sa responsabilité engagée si la société réalise des pertes mais c'est une 
responsabilité limitée à la valeur des actions détenues. On emploie indifféremment, dans le 
langage courant, les termes actionnaire ou associé. 
Cependant on peut réserver le terme actionnaire aux sociétés de capitaux (SA, SCA), dont le 
capital est composé d'actions et le terme associé aux sociétés de personnes ou aux sociétés 
mixtes (société en nom collectif, société en commandite simple, société à responsabilité limitée) 
dont le capital social est composé de parts sociales. 
 
ACTIONNAIRE AU NOMINATIF 
 
Propriétaire d'actions détenues « au nominatif », c'est à dire enregistrées auprès de la société 
émettrice des actions. Les actions peuvent être détenues au nominatif pur ou administré. 
 
ACTIONNAIRE AU PORTEUR 
 
Propriétaire d'actions détenues « au porteur », c'est à dire d'actions inscrites sur les comptes tenus 
par l'intermédiaire financier. Le propriétaire des actions est non connu auprès de la société dont il 
est actionnaire. 
 
ACTIVITÉ OCCULTE 
 
On parle d' « activité occulte » pour désigner une activité rémunératrice qui n'a pas été déclarée en 
tant que telle aux services des impôts. Le fisc peut être fondé à requalifier les opérations 
répétitives, et donc soumises à l'impôt et diligenter des poursuites pénales. 
Les revenus ou les plus-values sont réintégrés dans l'assiette imposable, assortis des éventuelles 
pénalités d'usage. 
Pour les droits de mutation : à titre onéreux (vente), possibilité d'assujettissement à la TVA. 
Si, à l'occasion d'un contrôle fiscal (ESFP), le vérificateur relève une activité occulte, le délai de 
reprise de l'administration fiscale peut s'exercer jusqu'au 31 décembre de la 10ème année suivant 
celle au titre de laquelle l'imposition est due. 
 
ACTIVITÉ PRINCIPALE 
 
La notion d' « activité principale » désigne la principale source de revenus d'un contribuable. Par 
exemple, des droits d'auteur pour un écrivain « professionnel ». 
Concernant l'impôt sur le revenu : imposition dans la catégorie « naturelle » de l'activité : 
traitements et salaires, BIC pour les commerçants, BNC pour les libéraux, BA pour les 
agriculteurs. 
Certaines activités, comme celles des commerçants, soumises aux bénéfices industriels et 
commerciaux ont vocation à « absorber » l'ensemble des revenus. En conséquence, quand 
certaines opérations autorisent une imputation de charges sur le revenu global, le contribuable a 
ainsi la possibilité de diminuer l'impôt à payer. 
 
ACTUAIRE 
 
L' « actuaire » est un spécialiste de l'application de la statistique, principalement du calcul des 
probabilités, aux opérations de finance et d'assurance. 
 
ADHÉRENT-ASSURÉ 
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Personne sur la tête de laquelle repose le contrat d'assurance. Par exemple, dans une assurance 
décès, le risque assuré (le décès) est réalisé quand l'adhérent-assuré décède. Dans un contrat 
d'assurance vie, le risque assuré est « la vie » de l'adhérent-assuré. Tant qu'il est en vie, l'assureur 
s'engage à lui verser un capital qui peut fluctuer en fonction de la valorisation des supports de 
référence choisis par l'adhérent-assuré. 
 
ADIL - ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE D'INFORMATION SUR LE LOGEMENT 
 
« ADIL » est l'acronyme de « Association Départementale d'Information sur le Logement ». 
Créées à l'initiative du département et de l'État, les ADIL sont des associations loi 1901 agréées 
dans le cadre de l'article L.366-1 du CCH (Code la Construction et de l'Habitation), qui définit leurs 
missions, notamment celles d'information et de conseil auprès du public. 
Les ADIL ont pour mission d'informer gratuitement les usagers sur leurs droits et obligations, sur 
les solutions de logement qui leur sont adaptées, notamment sur les conditions d'accès au parc 
locatif et sur les aspects juridiques et financiers de leur projet d'accession à la propriété, ceci à 
l'exclusion de tout acte administratif, contentieux ou commercial » (extrait de l'article L.366-1 du 
CCH). 
Elles assurent un rôle de prévention, notamment en direction des publics fragilisés, en sécurisant 
le cadre décisionnel des ménages, en particulier sur le plan juridique et financier. 
Les conseils apportés par les ADIL reposent sur les compétences de juristes formés sur 
l'ensemble des thématiques liées au logement. 
Le maillage territorial du réseau permet d'apporter un service de proximité aux ménages et 
d'accompagner efficacement les politiques publiques au plus près des habitants. 
Les missions des ADIL couvrent notamment : 
 
 • Les services au public, 
 • Le conseil juridique, financier, fiscal, 
 • L'aide au logement des ménages en difficultés, 
 • La présentation de l'offre de logements disponibles, 
 • Les services aux partenaires, 
 • Un rôle de sensibilisation et de formation. 
 
 
ADJUDICATAIRE 
 
L' « adjudicataire » est une personne ayant acheté un bien dans une vente aux enchères. 
 
ADJUDICATION 
 
Une « adjudication » est l'attribution, par le juge ou par un Officier Public, d'un immeuble mis aux 
enchères, à la personne offrant le prix le plus élevé. 
 
ADMINISTRATEUR DE BIENS 
 
L' « administrateur de biens » est un professionnel de l'immobilier qui gère des biens immobiliers 
locatifs (habitation, locaux commerciaux) pour le compte de particuliers, de compagnies 
d’assurances, de sociétés foncières ... Il effectue des opérations de gestion immobilière dans le 
cadre d'un mandat. 
L'administrateur de biens doit surveiller l’état général des immeubles dont il a la responsabilité, et 
faire exécuter et contrôler les travaux nécessaires. Il négocie les interventions des différents corps 
de métiers et assiste aux réunions de chantier. Il détermine les charges à payer par la copropriété 
pour entretenir l'immeuble. Il doit convoquer une fois par an les copropriétaires pour leur présenter 
un bilan de sa gestion au cours d'une assemblée générale. 
On distingue :  
◽︎ la gestion d'immeubles en copropriété où le gestionnaire occupe la fonction de syndic.  
◽︎ la gestion de biens immobiliers pour le compte de propriétaires où le gestionnaire s'occupe de la 
gestion locative (recouvrement des loyers, paiement des charges, entretien, réparations). 
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ADMINISTRATION FISCALE 
 
Terme générique qui vise différents services que l'on regroupe sous le terme « le fisc » ou « Bercy 
» du fait de la localisation du ministère des Finances. Il y a lieu de différencier les services de 
l'assiette de ceux chargés du recouvrement. 
Les premiers (vérificateurs, inspecteurs, etc...) sont affectés au contrôle des différents impôts. 
Les seconds (percepteurs, trésoriers-payeurs) ont pour mission de faire rentrer l'argent dû dans 
les caisses du Trésor. 
La séparation des ordonnateurs et des comptables est une garantie essentielle pour les 
contribuables. Pour toute réclamation ou contestation relative à l'établissement d'un impôt, il faut 
s'adresser aux premiers. Pour toute question ayant trait au paiement (l'octroi de délais par 
exemple) il faut s'adresser aux seconds. Un projet de modernisation de l'administration fiscale est 
prévu. Les différents interlocuteurs du contribuable devraient être regroupés dans un même lieu 
géographique mais il a été « gelé » en raison de l'hostilité des syndicats de fonctionnaires. 
 
ADOPTION 
 
L' « adoption » est la création d'un lien de filiation entre 2 personnes, en vertu d'une décision de 
justice. En France, la législation actuelle reconnaît 2 types d'adoption : 
◽︎ l'adoption simple : dans ce cas, les liens avec la famille d'origine/biologique de l'enfant ne sont 
pas rompus. 
◽︎ l'adoption plénière : il y a alors rupture juridique avec la famille d'origine. 
Pour l'impôt sur le revenu, l'adopté est une personne à charge prise en compte dans le foyer fiscal 
de l'adoptant. 
Pour les droits de mutation : il convient de distinguer entre l’adoption simple et l’adoption plénière. 
Pour l’adoption simple, l’adopté conserve son lien de parenté avec sa famille d’origine. Ainsi, il est 
considéré comme un héritier réservataire et bénéficie de l’abattement et du barème progressif en 
ligne directe. En revanche, fiscalement, entre l’adopté et sa famille adoptive, il n’est pas considéré 
de lien de parenté, c’est donc la taxation entre étrangers à 60 % qui a vocation à s’appliquer. 
Cependant, des exceptions ont été prévues. Dans le cadre de l’adoption plénière, l’adopté n’a pas 
de droits dans sa famille d’origine. C’est donc le barème entre non-parent qui a vocation à 
s’appliquer (60 %). Cependant, cette règle ne vaut pas pour l’adoption de l’enfant du conjoint. 
L’adopté est civilement et fiscalement considéré comme un enfant de la famille adoptive ; les 
transmissions à titre gratuit bénéficient donc de l’abattement et du barème progressif en ligne 
directe. 
 
ADOSSEMENT 
 
Contrat d'assurance vie ou autre produit de capitalisation affecté à la garantie (remis en garantie) 
d'un prêt soit pour « conforter » c'est-à-dire compléter, les garanties déjà données (« adossement 
confortatif »), soit pour assurer à terme le remboursement du capital. Un acte dit de nantissement 
attestant la remise d'un placement en garantie est alors signé. 
 
ADP - ACTION À DIVIDENDE PRIORITAIRE 
 
Les « Actions à Dividende Prioritaire » (ADP) sont des actions qui, contrairement aux actions 
ordinaires, n'ont pas de droit de vote, mais permettent en contrepartie de recevoir un dividende 
prioritaire sur le résultat distribué par la société. 
Leurs détenteurs bénéficient donc d’un rendement plus attrayant car les dividendes pourront être 
plus élevés que ceux détachés par les actions ordinaires et que ces titres sont généralement 
valorisées à un prix plus faible, en raison de l’absence de droit de vote et d’une moindre liquidité. 
Ces actions sont souvent utilisées lors des opérations de fusions-acquisitions pour stabiliser le 
pouvoir, mais ne peuvent représenter plus de 25% du capital social de la société. 
 
ADULTÉRIN 
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Qualificatif donné à un enfant qui est issu d'un couple non-marié, lorsque le père ou la mère ou les 
deux étaient, au temps de la conception, engagés dans les liens du mariage. 
 
AFFACTURAGE 
 
Technique par laquelle une entreprise cède de créances de clients à une société financière (dite « 
factor »). Le factor se rémunère par des commissions prélevées sur les transactions et des agios. 
 
AFFECTIO SOCIETATIS 
 
Désigne un élément constitutif d’une société représentant la volonté des associés de s’associer, 
telles que prévue à l’article 1832 du Code civil qui dispose que « la société est instituée par deux 
ou plusieurs personnes qui conviennent par un contrat d'affecter à une entreprise commune des 
biens ou leur industrie en vue de partager le bénéfice ou de profiter de l'économie qui pourra en 
résulter. » 
 
AFU / AFUL 
 
« AFU » est l'acronyme de « Association Foncière Urbaine ». 
Les copropriétaires d’un immeuble qui s’inscrit dans une opération de rénovation immobilière en 
secteur sauvegardé (loi Malraux) peuvent se regrouper au sein d’une AFU (association foncière 
urbaine) ou d’une AFUL (association foncière urbaine libre). Lorsque les travaux sont réalisés par 
une AFU, la réduction d’impôt est obtenue l’année au cours de laquelle les travaux sont 
effectivement réalisés. 
 
AGA - ATTRIBUTION D'ACTIONS GRATUITES 
 
« AGA » est l'acronyme de « Attribution d'Actions Gratuites » 

Procédé permettant d’attribuer gratuitement des actions d’une société au profit de mandataires 
sociaux et de salariés. 
Cette décision est prise en assemblée générale extraordinaire (AGE) a sein d’une SA, SCA, SAS 
et est encadrée par la loi. Les bénéficiaires seront pleinement propriétaires à l’issue d’une période 
de conservation. 
D’un point de vue fiscal, il convient de distinguer : 
 
 • le gain d’acquisition : valeur des actions lors de l’acquisition définitive 
 • le gain de cession : différence entre le prix de cession et la valeur des actions lors de 

l’acquisition définitive. 
 
 
AGE DE LA RETRAITE 
 
Actuellement, différents régimes de retraite coexistent de telle sorte que l’âge d’ouverture des 
droits, le nombre de trimestres acquis et la base de calcul sont des éléments variants en fonction 
des régimes. 
Pour la retraite de base des salariés, depuis le 1er janvier 2017, l’âge minimum légal d’ouverture 
des droits est de 62 ans pour les assurés nés à compter du 1er janvier 1955. Pour obtenir une 
retraite à taux plein, soit l'assuré a un âge minimum légal de départ à retraite augmenté de 5 ans 
(donc à l’âge de 67 ans pour les assurés nés à compter du 1er janvier 1955), soit l'assuré justifie 
d'un certain nombre de trimestres. Par exemple, pour les personnes nées à compter de 1973, la 
durée d’assurance complète est de 172 trimestres. 
 
AGENCE DE NOTATION FINANCIÈRE 
 
Désigne les organismes ayant pour missions d’émettre des avis sur la capacité d’un emprunteur à 
rembourser les dettes contractées. A ce jour, à l’échelle mondiale, on retrouve trois grandes 
agences de notation financière : Standard and Poor’s, Moody’s et Fitch. 
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AGENCE IMMOBILIÈRE 
 
Terme désignant un commerce (souvent une entreprise) dont la fonction est de proposer ses 
services et moyens pour la négociation et le conseil en matière de biens immobiliers : vente et 
location, conseil en matière d'achat, estimation de biens... 
 
AGENT COMMERCIAL 
 
Il s'agit d'un représentant qui intervient à titre indépendant, sans lien de subordination ni garantie, 
au nom et pour le compte de la personne qu'il représente. Ce statut étant plus souple que le statut 
salarial, il est encore largement utilisé dans le domaine de la négociation immobilière. 
 
AGENT D'ASSURANCES 
 
Personne habilitée par une société d'assurance à présenter ses contrats au public. Cet 
intermédiaire peut être « agent général » et donc mandaté par une ou plusieurs sociétés 
d'assurance ou agent salarié d'une compagnie. 
 
AGENT IMMOBILIER 
 
L'agent immobilier est un mandataire chargé d'intervenir de manière habituelle dans la conclusion 
d'actes juridiques portant sur les biens d'autrui tels que les ventes d'immeubles et de fonds de 
commerce, locations ou échanges d'appartements, de terrains et de maisons individuelles. 
Sa mission consiste à rapprocher les parties à l'acte moyennant une commission. Il reçoit un 
mandat d'acheter, de vendre, de louer, d'échanger pour le compte de son mandant. 
Il exerce une activité d'entremise. C'est un intermédiaire dans les opérations relatives aux biens 
d'autrui. 
 
AGIOS 
 
Intérêts, frais et commissions perçus par une banque en rémunération du découvert consenti à un 
client et du service rendu. 
Les agios sont calculés en fonction des sommes et de la durée demandées. 
 
AGIRC - ASSOCIATION GÉNÉRALE DES INSTITUTIONS DE RETRAITES DES CADRES 
 
« AGIRC » est l'acronyme de « Association Générale des Institutions de Retraites des Cadres 

» 
L'Association Générale des Institutions de Retraites des Cadres est une association qui regroupe 
l'ensemble des institutions gestionnaires du régime complémentaire de retraite et de prévoyance 
des cadres. 
Le 1er janvier 2019, les régimes de retraite complémentaire AGIRC et ARCCO ont fusionné. 
 
AGNAT, AGNATIQUE 
 
Ascendant ou descendant par les hommes. Une généalogie est agnatique lorsqu'elle ne prend en 
compte que les hommes. A l'inverse, on utilise le terme « cognat » pour désigner une généalogie 
qui ne prend en compte que des femmes. 
 
AGRÉMENT 
 
Autorisation attribuée à une société de gestion pour exercer son activité, et faire appel public à 
l'épargne. 
Cet agrément est délivré par l'AMF (autorité de tutelle) après analyse complète de la société de 
gestion, de sa forme juridique, de ses dirigeants, de ses moyens et de son organisation. 
L'agrément peut être retiré en cas de changement de situation au niveau de la société. 
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AGRÉMENT FISCAL 
Procédure grâce à laquelle un particulier ou une entreprise obtient de l'administration fiscale 
l'autorisation de bénéficier d'un régime particulier.  
Pour l'impôt sur le revenu, l'agrément permet de bénéficier des dispositions de plein droit 
reconnues par le législateur. 
Si le dispositif ou le montage agréé par Bercy est bien respecté, le contribuable ne risque pas de 
voir son opération requalifiée. L'agrément offre donc une sécurité juridique et fiscale de premier 
plan, même si l'opération visée ne signifie pas pour autant qu'elle soit une « bonne affaire » (ce 
n'est pas le rôle de l'administration que de délivrer des billets de satisfaction). Il n'empêche que 
parmi les éléments qui la décident à donner ou à refuser l'agrément figure celui de la protection de 
l'investisseur. 
ALLOCATION D'ACTIFS 
 
Répartition de fonds détenus en gestion entre différentes catégories d'actifs financiers en fonction 
du rendement espéré mais surtout du niveau de risque accepté par le client et le gestionnaire. 
On distingue traditionnellement 3 grandes familles d'allocations d'actifs : les allocations prudentes 
dont l'objectif est de limiter le risque de perte, les allocations équilibrées qui tentent de réaliser un 
compromis entre rendement et prise de risque et les allocations dynamiques qui visent à 
maximiser la rentabilité même au prix d'un risque élevé. 
 
ALLOCATION LOGEMENT (A.L.) 
 
Prestation familiale destinée à compenser la charge du loyer ou d'accession à la propriété de la 
résidence principale de l'allocataire, compte tenu de ses ressources et de la composition de son 
foyer notamment. Selon les situations, les allocations peuvent prendre 3 formes : l’aide 
personnalisée au logement (APL), l’allocation de logement familiale (ALF) et l’allocation de 
logement sociale (ALS). 
 
ALLÉGER 
 
Vendre une partie de ses positions dans une valeur. 
 
ALPHA 
 
Coefficient mesurant la différence entre les résultats actuels d'un fonds et les résultats de son 
indice de référence. 
Si le rendement moyen d'un titre ou d'un portefeuille est supérieur à celui que les risques de 
marché permettaient d'escompter, le coefficient alpha est positif. 
Si au contraire il est inférieur, le coefficient est négatif. 
 
ALTERNEXT 
« Alternext » est un marché boursier lancé en 2005 par Euronext et destiné à accueillir les petites 
ou moyennes valeurs avec pour objectif de constituer un trait d’union entre les marchés 
réglementés et le capital investissement. 
C’est un marché non réglementé par les directives européennes, mais régulé par Euronext. 
La cotation sur Alternext permet à des sociétés de lever des fonds dans des conditions de marché 
simplifiées par rapport à celles des valeurs de l’Eurolist, dont elle constitue l’antichambre. 
En contrepartie, ces sociétés doivent respecter certaines contraintes, notamment celles d’être 
accompagnées par un « listing sponsor » (tel un expert-comptable ou un avocat) et de publier des 
comptes semestriels et annuels sur le site internet d’Alternext. Ces exigences sont supérieures à 
celles que l’investisseur pourra rencontrer sur le « Marché Libre » et donc synonymes d’une 
meilleure protection. 
 
ALÉA 
 

https://www.haussmann-patrimoine.fr/definition/euronext/
https://www.haussmann-patrimoine.fr/definition/euronext/
https://www.haussmann-patrimoine.fr/definition/eurolist/


Événement incertain ou dont la date de survenance est incertaine. Un événement dont on est sûr 
qu'il se produira ou dont la date de survenance est connue n'est pas aléatoire, donc n'est pas 
assurable. 
 
AMENDE FISCALE 
 
Expression générale qui regroupe les pénalités que l'administration inflige aux redevables d'un 
impôt en cas de retard ou d'insuffisance de déclaration. Il y a lieu de distinguer les intérêts de 
retard (les fameux 0,2% par mois depuis le 1er janvier 2018), qui ne sont pas une sanction,mais 
ont pour objet de réparer le préjudice pécuniaire subi par le Trésor en raison du retard de 
perception de la somme due par le contribuable, de la pénalité (pour manquement délibéré, soit 
40% de majoration ; pour manoeuvres frauduleuses, soit 80% de majoration ; ou encore pour 
opposition à un contrôle fiscal, soit 100% de majoration). 
La distinction entre simple intérêt de retard et pénalité (véritable amende fiscale) est importante. Le 
premier n'a pas le caractère d'une sanction ; le juge n'a pas la possibilité de le « moduler ». En 
revanche, le juge peut donc l'annuler la seconde, s'il considère que l'administration n'a pas 
rapporté la preuve de la mauvaise foi, du caractère frauduleux du comportement du contribuable. 
 
AMENDEMENT FOURGOUS 
 
Il résulte de cet amendement la possibilité de transformer un contrat mono-support en euros en 
contrat en unités de compte. Cette transformation n’entraîne pas la perte de l’antériorité fiscale du 
contrat dès lors qu’elle donne lieu à la conversion d’une part significative du contrat en unités de 
compte. La loi Pacte, entrée en vigueur le 24 mai 2019, a étendu ce dispositif. 
 
AMF - AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS 
 
« AMF » est l'acronyme de « Autorité des Marchés Financiers ». 

L’Autorité des Marchés Financiers (AMF) est une autorité publique indépendante qui a pour 
mission de veiller à la protection de l’épargne investie en produits financiers, à l’information des 
investisseurs et au bon fonctionnement des marchés. 
A ce titre, l’AMF : 
 
 • informe les épargnants via son site internet et un accueil téléphonique, 
 • propose un dispositif de médiation pour résoudre à l’amiable des différends qui opposent les 

épargnants à leur intermédiaire financier ou à une société cotée, 
 • veille au bon déroulement des opérations financières et à la transparence de l’information, 
 • réglemente les produits d’épargne collective, les professionnels de la finance et les marchés 

financiers, 
 • surveille les marchés et dispose d’un pouvoir d’enquête et de contrôle pouvant donner lieu à 

une procédure de sanction en cas de manquement. 
 
 
AMIANTE 
 
Le constat de présence ou d’absence d’amiante est obligatoire lors de la vente d’un bien. Il doit 
être effectué par un expert ayant reçu une attestation de compétence délivrée par un organisme 
de formation certifié et annexé à la promesse de vente et à l’acte authentique pour tout logement 
(immeuble ou maison individuelle) dont le permis de construire a été délivré avant le 1er juillet 
1997. 
Ce constat concerne les parties privatives. Lorsqu’il s’agit d’un bien en copropriété, le vendeur 
devra également joindre la fiche récapitulative du dossier technique « amiante » imposée aux 
copropriétés ou à défaut informer l’acquéreur des flocages, calorifugeages et faux plafonds 
réalisés sur les parties communes. 
 
AMORTISSEMENT (CRÉDIT) 
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Remboursement d'un crédit, le plus souvent par paiements successifs selon un calendrier 
déterminé lors de son octroi (tableau d'amortissement). 
II est possible de prévoir une période pendant laquelle aucun remboursement du capital emprunté 
aura lieu, c'est ce que l'on appelle le différé d'amortissement ou la franchise. 
 
AMORTISSEMENT BORLOO 
 
Les contribuables ayant fait construire ou acquis des logements neufs ou ayant réhabilité des 
logements vétustes pour les donner en location, peuvent déduire au titre de l'amortissement, 6% 
du prix d'acquisition par an durant les sept premières années et 4% de ce prix les deux années 
suivantes. 
En contrepartie, ils doivent s'engager à louer le logement nu pendant neuf ans à usage d'habitation 
principale à une personne (dont revenus plafonnés) autre qu'un membre de leur foyer fiscal avec 
un loyer plafonné. 
A l'issue des neuf ans, si ces conditions sont toujours remplies, ils peuvent, pendant deux périodes 
de trois ans, bénéficier d'une nouvelle déduction au titre de l'amortissement égale à 2,5%. 
Ce dispositif n'est pas applicable aux revenus des immeubles dont le droit de propriété est 
démembré sauf si celui-ci résulte du décès de l'un des époux soumis à imposition commune. 
Ce dispositif s’est appliqué du 1er septembre 2006 jusqu’au 31 décembre 2009. 
 
AMORTISSEMENT COMPTABLE 
 
Constatation comptable de la perte subie sur la valeur d'actif des immobilisations qui se déprécient 
avec le temps, l'usage et l'évolution des techniques. 
 
ANAH - AGENCE NATIONALE POUR L'AMÉLIORATION DE L'HABITAT 
 
« ANAH » est l'acronyme de « Agence Nationale pour l'Amélioration de l'Habitat » 

L'A.N.A.H. a pour but de lutter contre les fractures sociales et territoriales et contre la précarité 
énergétique. Par les aides attribuées, elle répond des objectifs d’adaptation des logements aux 
personnes âgées ou handicapées, d’amélioration des conditions d’accessibilité au logement, de 
réalisation de travaux de rénovation importants et assurant des gains énergétiques. Les 
propriétaires bailleurs et occupants, mais aussi les collectivités, les copropriétés et les 
propriétaires occupants peuvent bénéficier des aides de l’A.N.A.H. 
 
ANALYSE TECHNIQUE 
 
Etude d'un marché ou d'une action basée sur des graphiques réalisés à partir d'un historique de 
cotation, principalement dans le but d'anticiper leur évolution future. 
 
ANNUALIZED ALPHA 
Alpha sur base annuelle 
ANNUALIZED RATE OF RETURN 
Taux de rendement annualisé 
ANNUALIZED STANDARD DEVIATION 
 
Correspond à la volatilité calculée sur une base annuelle. 
La volatilité est une mesure de la rapidité et de l'amplitude des variations de cours d'un titre 
pendant une période donnée. Un cours à forte volatilité fluctue souvent, avec de grandes 
amplitudes. 
L'écart type mesure la volatilité de rendement d'un fonds. Les fonds à écart type élevé présentent 
une plus forte volatilité que ceux à écart type faible. 
 
ANNÉE BLANCHE 
 
L’année blanche désigne la non-imposition des revenus courants de l’année 2018 en raison du 
Crédit d’Impôt de Modernisation du Recouvrement (CIMR). 
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L’année blanche a été instaurée à l’occasion de la mise en place du prélèvement à la source au 1er 
janvier 2019, afin d’éviter que les contribuables acquittent en 2019 l’impôt sur les revenus de 
l’année 2018 et sur les revenus de l’année 2019. En effet, seuls les revenus de 2018 considérés 
comme « exceptionnels » ont été imposés. 
 
ANONYMAT 
 
Il s’agissait de la possibilité légale pour un contribuable d'acquérir certains produits de placement 
et de les céder sans avoir à donner son identité. C'était le cas pour certains bons de capitalisation, 
de caisse ou du trésor, ou encore de l'or. 
Depuis le 1er janvier 2018, le régime de l’anonymat a été supprimé. Cette suppression résulte des 
obligations inhérentes aux établissements de connaitre l’identité des bénéficiaires dans le cadre de 
la lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme (LCB/FT). 
 
ANTÉRIORITÉ FISCALE 
 
Désigne la durée de vie d’un contrat à une date donnée, depuis sa date d’effet. L’antériorité fiscale 
est primordiale pour les contrats d’assurance vie, les contrats de capitalisation, ou encore les PEA, 
qui bénéficiant d’un régime fiscal de faveur, selon la durée d’existence du véhicule 
d’investissement. 
 
ANVAR - AGENCE NATIONALE DE VALORISATION DE LA RECHERCHE 
 
« ANVAR » est l'acronyme de « Agence Nationale de Valorisation de la Recherche » 

Egalement appelée Agence de l’Innovation, l'ANVAR était un établissement public à caractère 
industriel et commercial français régionalisé (24 délégations régionales) dont la mission principale 
était de soutenir l’effort de l’innovation des P.M.E., dans tous les secteurs d’activités. 
Elle était notamment en charge de délivrer aux entreprise les labels attestant de leur caractère 
innovant les rendant éligible aux portefeuilles des FCPI. 
En 2005, l’ANVAR a fusionné avec d’autres organismes qui ont donné naissance à une nouvelle 
entité : l’OSEO. 
 
APPARIEMENT 
 
L' « appariement » désigne l'opération consistant à opérer un rapprochement entre un ordre 
d'achat et un ordre de vente. On utile également le terme de confrontation. 
 
APPEL PUBLIC À L'ÉPARGNE 
 
Désormais, l’appel public à l’épargne a été remplacé par l’offre au public de titres financiers, pour 
répondre aux exigences du droit de l’Union Européenne. L'article L. 411-1 du Code monétaire et 
financier prévoyait que : « l'appel public à l'épargne est constitué par l'une des opérations 
suivantes : 
1) l'admission d'un instrument financier aux négociations sur un marché réglementé ; 
2) l'émission ou la cession d'instruments financiers dans le public en ayant recours soit à la 
publicité, soit au démarchage, soit à des établissements de crédit ou à des prestataires de 
services d'investissement ». 
 
APPORT EN SOCIÉTÉ 
 
Il s’agit de biens ou valeurs que chaque associé met en société en échange d’attribution de parts 
sociales ou d’actions. Les apports peuvent être effectués en numéraire (par le versement de 
fonds), en nature (par l’apport d’un bien à la société) ou en industrie (par l’apport de compétences 
et d’activités). Les apports en industrie sont interdits dans les sociétés par actions. 
 
APPORT MIXTE 
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Dans le cadre d’apport en société, l'apport d'un bien peut être réalisé pour partie à titre pur et 
simple et pour le surplus à titre onéreux. On parlera alors d'un apport mixte. 
 
APPORT PERSONNEL 
 
Somme dont dispose l'emprunteur pour financer partiellement une opération immobilière (achat ou 
travaux). II peut être constitué par son épargne, un prêt familial mais aussi par certains prêts. 
Plus l'apport personnel sera important, plus la probabilité d'obtenir le crédit augmente, et plus le 
taux d'intérêt sera bas. 
A noter qu'en général les frais de notaire et de garantie ne sont pas financés par l'organisme 
prêteur. 
 
APPORT À TITRE ONÉREUX 
 
Dans le cadre d’apport en société, l'apport à titre onéreux désigne la rémunération de l'apport par 
le paiement d'une somme, la reconnaissance d'une créance à l'encontre de la société, ou encore 
la prise en charge d'un passif grevant le bien. Selon la nature des apports réalisés, un régime 
juridique sera applicable.  
Par exemple : dans le cadre d’une société civile relevant de l’impôt sur le revenu :  
 • Lorsqu’ils portent sur des immeubles ou des droits immobiliers, les apports à titre onéreux 

génèrent des droits d’enregistrement au taux global de 5%. 
 •  
 • Lorsqu’ils portent sur d’autres actifs, les apports à titre onéreux sont soumis aux droits de 

mutation ordinaires selon la nature des biens apportés. 
 
 
APPORT À TITRE PUR ET SIMPLE 
 
Dans le cadre d’apport en société, l'apport à titre pur et simple désigne la rémunération de l'apport 
par des parts sociales ou des actions constitutives du capital social. Selon la nature des apports 
réalisés, un régime juridique sera applicable.  
Par exemple : les apports purs et simples à une société civile relevant de l’impôt sur le revenu 
réalisés à l’occasion de la création d’une société civile sont exonérés de droits d’enregistrement. 
 
APPORT-CESSION 
 
Technique consistant à reporter l’imposition due à l’occasion de la vente des titres de sa propre 
société, en respectant différentes étapes : 
 • en créant une société holding ; 
 • en apportant à cette dernière les titres de la société à céder : si la holding est « contrôlée » 

par l’apporteur, alors l’imposition de la plus-value constatée lors de cet apport est reportée ; 
 • en cédant les titres apportés à un repreneur (la holding encaisse le prix de cession) ; 
 • en réinvestissant plus de 60% du prix de cession dans une activité économique éligible ; le 

solde peut être investi sans contrainte au sein de la holding. 
 
 
APPORTS (SCI) 
 
Se disent des sommes ou des biens qui sont attribués à une personne morale (société) en vue de 
sa constitution ou d’une augmentation de son capital. Sans apport, une société ne peut être 
constituée. Le capital d’une SCI peut être symbolique (en théorie 1 € suffit) ou important. 
Pour les droits de mutation, droit fixe pour les apports en numéraire ou en nature (immeuble par 
exemple). Pour les SCI soumises à l’IS, engagement de conservation des titres pendant 5 ans. 
La mise en place d’une SCI permet d’isoler tout ou partie d’un patrimoine pour optimiser 
l’acquisition, la gestion ou la transmission. Le capital de la SCI doit être déterminé avec soin, selon 
l’objectif poursuivi. Parmi les avantages d’une SCI : faible taxation de la cession des parts (4,80% 
au lieu des droits à payer sur la cession, soit moins de la moitié des droits à payer dans le cadre 
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d’une vente directe d’un bien immobilier et à condition que la cession intervienne plus de 3 ans 
après l’apport), possibilité d’associer ses enfants à des fins successorales, préservation d’un 
patrimoine familial, etc. 
 
ARBITRAGE 
 
Cession d'un actif financier et acquisition d'un autre actif dont les perspectives paraissent plus 
attractives. 
 
ARBITRAGE (OU CESSION D'ACTIF) AU SEIN D'UNE SCPI 
 
L'arbitrage (ou cession d'actif) au sein d'une SCPI est une vente effectuée à l'initiative de la société 
de gestion, d'un élément du patrimoine immobilier de la SCPI. 
On parle « d'arbitrage » car la société de gestion opère alors un choix s'agissant de l'immeuble 
cédé et de celui qu'elle va acquérir grâce au produit de cette cession. 
La SCPI est un véhicule d'investissement patrimonial de long terme qui n'a pas vocation à faire 
des opérations de marchand de biens (achats/ventes à court terme). Le législateur encadre et 
limite les possibilités d'arbitrage pour que la SCPI conserve sa vocation patrimoniale et ne soit pas 
utilisée comme un instrument spéculatif. 
Le décret du 28 janvier 2003 permet aux SCPI d'adapter leur patrimoine aux évolutions du 
marché. Les SCPI peuvent revendre chaque année jusqu'à 15% de la valeur vénale de leur 
patrimoine immobilier (contre seulement 5% auparavant). Si aucune cession n'a été réalisée au 
titre d'un exercice, ou au cours de deux exercices successifs, ce plafond de 15% peut être cumulé 
sur 3 exercices consécutifs pour atteindre jusqu'à 45% au total. 
Pour céder un immeuble, la SCPI doit en être propriétaire depuis au moins 6 ans, de même les 
travaux d'agrandissement et de reconstruction doivent être achevés depuis au moins 6 ans. 
 
ARCCO - ASSOCIATION DES RÉGIMES DE RETRAITES COMPLÉMENTAIRES 
 
« ARCCO » est l'acronyme de « Association des Régimes de Retraites Complémentaires » 

L'ARCCO, Association des Régimes de Retraites Complémentaires, est une association qui 
regroupe l'ensemble des régimes complémentaires de retraite et de prévoyance pour les salariés 
non cadres et cadres. 
Le 1er janvier 2019, les régimes de retraite complémentaire AGIRC et ARCCO ont fusionné. 
 
ARCHITECTE 
 
L'architecte est un professionnel de l'immobilier qui conçoit le projet de construction, en dresse les 
plans, en dirige l’exécution et met au point avec l’entreprise et le promoteur les conditions de son 
intervention. 
Sa mission est définie par un contrat d’architecture et sa rémunération est fonction de sa mission, 
qui peut être complète (conception et exécution) ou partielle (conception). 
 
ARRHES 
 
Somme d'argent versée au moment d'une vente ou d'une réservation de location (saisonnière). 
Elle s'impute sur le prix prévu lorsque la personne qui l'a versée confirme son choix, ou bien elle 
est perdue si la personne change d'avis. 
Par ailleurs, la personne qui a reçu les arrhes doit restituer le double de ce qu'elle a perçu si 
jamais c'est elle qui se désiste. 
 
ARRÉRAGES 
 
Somme d'argent versée périodiquement par le débiteur d'une obligation à son créancier : par 
exemple, la rente versée par un acheteur (le débirentier) d'un bien en viager au vendeur le 
crédirentier). 
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La fiscalité de l'impôt sur le revenu : les arrérages sont imposés dans la catégorie des rentes 
seulement pour une fraction, qui dépend de l'âge du crédirentier : 70% du montant avant 50 ans, 
50% de 50 à 59 ans, 40% de 60 à 69 ans et 30% au delà. 
Pour le débiteur, les arrérages de certaines rentes peuvent être déductibles si 3 conditions 
cumulatives sont remplies à savoir que la rente soit versée à titre obligatoire, servie à titre gratuit et 
ait été constituée avant le 2 novembre 1959. 
 
ARTICLE 39 
 
Le terme « contrat article 39 » désigne le régime de retraite à prestations définies prévu à l’article 
39 du Code Général des Impôts. 
Ce régime garantit aux bénéficiaires une prestation dont le montant est connu à l'avance et crée 
donc à la charge de l'employeur une obligation de résultat et un engagement à long terme. 
L'ordonnance du 3 juillet 2019 prévoit qu'il ne peut plus y avoir de nouvel affilié depuis le 4 juillet 
2019. 
 
ARTICLE 82 
 
Désigne le troisième pilier, venant en supplément du régime de base et des régimes 
complémentaires de retraite. Le contrat « article 82 » (encore appelé contrat « sursalaire ») permet 
à l'entreprise de constituer un supplément de revenus différés, sous forme de rente ou de capital, 
pour tout ou partie de ses salariés. Ces derniers sont libres d'adhérer ou non au contrat. Il permet 
aux salariés choisis de constituer une épargne individualisée versée, au choix, sous forme de 
rente viagère ou de capital à une date prédéterminée dans le contrat (en général, l'âge de la 
retraite). Ces contrats peuvent être libellés en euros, devises, ou en unités de compte (SICAV, 
FCP, ACAVI...). 
 
ASCENDANT 
 
Une personne est « l'ascendant » d'une autre lorsque cette dernière en est issue par la naissance 
et ce à tous les degrés successoraux (père, mère, grand-pères, grand- mères, arrières-grands-
pères et arrières-grands-mères etc...). 
 
ASK 
 
Prix demandé ou borne haute de la fourchette de prix. 
C'est le prix auquel on peut acheter le warrant ou l'option. 
 
ASPIM - ASSOCIATION FRANÇAISE DES SOCIÉTÉS DE PLACEMENT IMMOBILIER 
 
« ASPIM » est l'acronyme de « Association Française des Sociétés de Placement Immobilier 

» 

L'ASPIM, l'Association Française des Sociétés de Placement Immobilier, est une association « loi 
1901 » sans but lucratif créée en 1975, qui réunit tous les acteurs du métier de la gestion des 
fonds immobiliers non cotés. 
Les différentes sociétés agissant dans le secteur de la « pierre papier » (SCPI, sociétés foncières, 
cotées ou non...) ont pris l'initiative de se regrouper dans des structures professionnelles destinées 
à les représenter auprès de leurs différents interlocuteurs. 
 
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE (AG) 
 
Par principe, les associés d'une société se réunissent en AG pour la prise de décisions collectives. 
Ainsi, lors d’une AG, les associés peuvent se prononcer sur l'approbation des comptes, la 
répartition et distribution du bénéfice de l'exercice. 
 
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE COPROPRIÉTAIRES 
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L'assemblée générale comprend tous les copropriétaires, chacun ayant un droit égal d'y participer. 
A noter que le vendeur, qui est encore propriétaire, dispose du droit de vote pour les grosses 
réparations qui restent à sa charge et pour les actes de dispositions (ex.: vente d'une partie 
commune). 
 
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE SCPI 
 
L'assemblée générale (AG) qui se réunit au moins une fois par an sous sa forme « ordinaire » 
(Code monétaire et financier, article L. 214-73) est le rendez-vous fixé par la SCPI à ses associés. 
L'assemblée générale « extraordinaire » se réunit pour adopter des décisions autres que les actes 
de gestion courante telles que la modification des statuts, une augmentation de capital, la 
dissolution anticipée ou la prolongation de la durée de vie de la SCPI. 
Plus d'informations sur les SCPI en suivant ce lien. 
 
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE (AGE) 
 
Réunion des actionnaires durant laquelle ces derniers sont habilités à modifier les statuts ou le 
capital social de la société, à condition que les règles de prise de décisions soient respectées. 
 
ASSET MANAGER 
 
Désigne un gestionnaire d'actifs, en charge d'un portefeuille composé d'actifs financiers et/ou 
immobiliers. Un asset manager évalue la rentabilité des biens par une analyse des risques, des 
choix et opportunités d'investissements et d'arbitrages. 
 
ASSIETTE 
 
Ce terme a deux sens : c'est en premier lieu un ensemble de règles ou d'opérations tendant à 
déterminer les éléments qui doivent être soumis à l'impôt. 
En second lieu, c'est le synonyme de base d'imposition. 
 
ASSOCIATION D'ÉPARGNANTS 
 
Des épargnants peuvent se regrouper pour faire entendre leur voix auprès de la compagnie 
d'assurances qui gère leur contrat, avec pour objectif la défense de leurs intérêts qui ne sont pas 
forcément les mêmes que ceux de la compagnie. 
Ces associations sont obligatoires dans certains types de contrats. Dans les contrats dits « 
collectifs » la communauté des souscripteurs est représentée par ce type d'association, 
contrairement aux contrats dits « individuels » dans lesquels la relation contractuelle entre 
l'assureur et le souscripteur se fait directement, sans l'intervention d'une association. 
Les associations d'épargnants, quand elles ne sont pas « captives » d'une compagnie 
d'assurances, ont largement contribué à la transparence des contrats vie. En particulier, elles ont 
fait évoluer les contrats et contribuer à fournir une information plus complète sur la gestion de 
l'assureur. 
 
ASSOCIÉ 
 
Personne physique ou morale titulaire de parts (de sociétés commerciales ou de sociétés civiles, 
comme les SCPI par exemple). On l'appelle également « porteur » de parts. 
 
ASSOCIÉ COMMANDITAIRE 
 
Présents au sein des sociétés en commandite simple et par action, les associés commanditaires 
se rapprochent des actionnaires de la Société Anonyme ( « SA »). Ils sont passifs et agissent en 
tant qu’apporteurs de capitaux. 
 
ASSOCIÉ COMMANDITÉ 
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Présents au sein des sociétés en commandite simple et par action, les associés commandités ont 
un statut proche des associés d'une Société en Nom Collectif ( « SNC »). Ils ont un rôle 
d’entrepreneur au sein de la structure sociétaire. /p> 
ASSUJETTI 
Personne soumise à un impôt. 
ASSURANCE CHÔMAGE (OU PERTE D'EMPLOI) 
 
Assurance garantissant à l'emprunteur le remboursement d'une partie des échéances en cas de 
chômage. Elle est soumise à des critères stricts. 
 
ASSURANCE COLLECTIVE 
 
Assurances de personnes qui permet à ses assurés, membres d'une collectivité d'individus au sein 
d'un contrat souscrit à leur profit par une personne morale (par exemple le chef d'entreprise au 
profit de ses salariés) d'être garantis contre les risques d'incapacité, d'invalidité, maladie, 
maternité, accidents corporels et chômage. 
 
ASSURANCE CONSTRUCTION 
 
Expression générique pour désigner les diverses polices d'assurances devant être souscrites dans 
le cadre d'une opération de construction immobilière. 
 
ASSURANCE DOMMAGE-OUVRAGE 
 
Assurance obligatoire, souscrite avant l'ouverture d'un chantier, afin de couvrir les dommages liés 
à la solidité et la destination de l'ouvrage (vices graves et cachés) dont sont responsables les 
constructeurs. 
La garantie est valable pendant 10 ans. 
 
ASSURANCE DÉCÈS INVALIDITÉ/INCAPACITÉ 
 
Elle garantit la prise en charge des sommes restant dues (en cas de décès ou d'invalidité absolue 
et définitive) ou le remboursement des échéances (pendant la période d'incapacité ou d'invalidité 
permanente, totale ou partielle). Elle est souvent exigée par l'organisme prêteur pour la 
souscription d'un prêt immobilier. 
 
ASSURANCE EMPRUNTEUR 
 
Contrats souscrits auprès d'une compagnie d'assurance afin de garantir au prêteur le 
remboursement du crédit en cas de chômage (assurance perte d'emploi) ou de décès ou 
d'invalidité (assurance décès-invalidité) de l'emprunteur. 
 
ASSURANCE EN CAS DE VIE 
 
Assurance par laquelle l'assureur s'engage à l'égard du souscripteur, moyennant le paiement 
d'une prime, à verser un capital ou une rente au souscripteur ou à l'assuré si ce dernier est vivant 
au terme du contrat. 
 
ASSURANCE HOMME CLÉ 
 
Assurance contractée par une entreprise à son profit sur la tête de ses dirigeants ou de certains 
collaborateurs. L’assurance « homme clé » permet de compenser le préjudice qui résulterait du 
décès ou de l'incapacité de la ou des personnes assurées par le versement d’une indemnité. 
 
ASSURANCE MIXTE 
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Assurance alternative dans laquelle sera mise en jeu, selon les circonstances, soit la garantie en 
cas de vie, soit la garantie en cas de décès. 
L'assureur s'engage à verser les prestations convenues au bénéficiaire désigné par le souscripteur 
soit à la date fixée au contrat si l'assuré est en vie soit au décès de l'assuré s'il se produit avant 
cette échéance. 
 
ASSURANCE RESPONSABILITÉ CIVILE PROFESSIONNELLE 
 
Assurance couvrant les conséquences des fautes réalisées dans le cadre d'une activité 
professionnelle. Cette garantie est notamment obligatoire pour les professionnels du bâtiment. 
 
ASSURANCE RESPONSABILITÉ ET DOMMAGES-OUVRAGE 
 
L'assurance dommages-ouvrage permet à l'acquéreur, lorsqu'un désordre est constaté et rentre 
dans le domaine des dommages garantis, d'obtenir réparation sans avoir à rechercher la 
responsabilité du constructeur. 
 
ASSURANCE VIE ENTIÈRE 
 
Contrat par lequel l'assureur s'engage à l'égard du souscripteur, moyennant le versement d'une 
prime, à verser un capital ou une rente au bénéficiaire lors du décès de l'assuré. 
 
ASSUREUR 
 
Le terme « d’assureur » peut à la fois désigner l’organisme qui réaliser des opérations 
d’assurance, mais aussi, l’intermédiaire en assurance, tels que l’agent général. Juridiquement, 
l’assureur est celui qui garantit le risque prévu dans le contrat. 
 
ASSURÉ 
 
En assurances de personnes, l'assuré est l'individu désigné au contrat, sur la tête duquel repose le 
risque de décès ou de vie. 
En assurances de biens, il s'agit de la personne physique ou morale désignée au contrat dont les 
biens font l'objet de la garantie. 
 
ASTREINTE 
 
Elle est destinée à obliger un débiteur à exécuter son obligation. Elle consiste généralement dans 
le paiement d'une somme d'argent par jour de retard. 
 
ATTRIBUTION GRATUITE 
 
Attribution d'actions réservées aux anciens actionnaires. Elle conduit à augmenter le nombre des 
actions sans augmentation en contrepartie de la valeur de l'entreprise. 
 
AU PORTEUR 
 
On dit qu'un actionnaire qu'il est « actionnaire au porteur » lorsqu'il est inscrit dans les comptes 
tenus par son intermédiaire financier et non connu de la société dont il détient des actions. 
 
AUGMENTATION DU CAPITAL 
 
Accroissement du capital d'une société par émission d'actions nouvelles ou incorporation au 
capital des bénéfices non distribués. 
Les SCPI à capital variable émettent et rachètent des parts à tout moment. Ces variations sont 
toutefois encadrées par un capital plafond et un capital plancher. Par opposition, les SCPI à capital 
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fixe accroissent progressivement leur capital par des augmentations de capital jusqu'à atteindre le 
plafond du capital prévu dans les statuts. 
 
AUTHENTIQUE 
 
Se dit d'un écrit établi par un officier public (notaire par exemple) dont les affirmations font foi 
jusqu'à inscription de faux et qui est exécutoire de plein droit. 
 
AUTOCONTRÔLE 
Part d'une société détenue par elle-même. 
AUTOFINANCEMENT 
 
Désigne une opération de financement par ses capitaux propres, sans recours à l’emprunt. 
 
AUTORISATION DE PRÉLÈVEMENT 
 
Double mandat donné par un emprunteur autorisant d'une part l'établissement-prêteur (dit 
émetteur ou bénéficiaire) à prélever sur le compte du client, les mensualités convenues et d'autre 
part au banquier du client, à payer ces sommes. 
 
AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS 
 
L'Autorité des Marchés Financiers est une autorité publique indépendante née de la fusion de la 
Commission des Opérations de Bourse (COB), du Conseil des Marchés financiers (CMF) et du 
conseil de discipline de la gestion financière. 
Elle est chargée de la protection de l'épargne investie en produits financiers, de la surveillance de 
l'information donnée aux investisseurs et du bon fonctionnement des marchés. 
L'AMF est l'autorité administrative indépendante désignée par la loi pour être l'organisme de tutelle 
des sociétés de gestion. 
Elle a pour mission de contrôler l'activité de chacune d'entre elle et de veiller à la protection des 
épargnants. 
 
AUTORITÉ PARENTALE 
 
Pouvoir exercé conjointement par les parents sur les intérêts moraux et matériels de leur(s) 
enfant(s) mineur(s). 
L'autorité parentale est normalement exercée en commun par le père et la mère. 
Ce principe demeure en cas de divorce, sauf si le JAF (juge aux affaires familiales) l'a réservée à 
seulement l'un d'entre eux. L'autorité parentale protège les mineurs non émancipés contre certains 
de leurs agissements et autorisent les parents à demander l'annulation de certains actes 
accomplis par leur(s) enfant(s). 
 
AVAL 
 
Désigne une garantie par laquelle le donneur d’aval s’engage à payer l’effet de commerce en cas 
de défaut de paiement d’un signataire déterminé. 
 
AVANCE 
 
Prêt consenti par l'assureur au souscripteur pendant la durée du contrat et limité au montant de la 
valeur de rachat de celui-ci. Une avance permet de ne pas interrompre le contrat. 
 
AVANCEMENT D'HOIRIE 
 
Le mot « hoirie » vient du vieux français « hoir » qui désigne les héritiers. L'hoirie désigne 
l'ensemble des biens dépendants d'une succession. 

https://www.haussmann-patrimoine.fr/definition/notaire/
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Exemple dans l'article 919-1 du Code civil dans lequel il est question de la donation faite « en 
avancement d'hoirie ». Il s'agit d'une avance consentie à un héritier sur sa part successorale. 
Lors du partage définitif, l'héritier qui a bénéficié de cette avance aura à rapporter la valeur reçue à 
la masse successorale qui sera partagée selon les droits respectifs de chaque héritier. 
A noter : la loi n° 2006-728 du 23 juin 2006 portant réforme des successions a remplacé cette 
expression « en avancement d'hoirie » par « en avancement de part successorale » (une 
terminologie plus actuelle et compréhensible par les non spécialistes). 
 
AVANT-CONTRAT 
 
Acte signé entre deux ou plusieurs personnes avant la signature du contrat définitif. Il peut être 
signé soit sous seing privé, soit devant notaire. 
En matière de vente immobilière il peut prendre la forme soit d’une promesse unilatérale de vente, 
soit d’un compromis de vente (également appelé promesse synallagmatique de vente). 
En revanche, lorsqu’il s’agit d’une vente d’immeuble à construire (vente à terme ou vente sur plan), 
on parle de contrat préliminaire ou de contrat de réservation. 
 
AVANTAGE FISCAL 
 
Terme usuellement utilisé pour désigner un dispositif permettant de réduire le montant d’impôt dû. 
C’est le cas par exemple des réductions et crédits d’impôt. 
 
AVANTAGE MATRIMONIAL 
 
Il permet à un époux de retirer, grâce à son contrat de mariage, un avantage par rapport à ce qu'il 
pourrait obtenir par la seule application de la loi. 
 
AVENANT 
C'est à la fois le nom du document et de l'acte juridique modifiant un contrat. 
AVIS D'IMPOSITION 
 
Ecrit sur lequel figurent les éléments servant de base au calcul de l'impôt, le montant des sommes 
à payer, les conditions de leur exigibilité et leur date de mise en recouvrement. 
 
AVIS D'OPÉRÉ 
 
Document adressé au client afin de l'informer de l'exécution de son ordre. Ce compte-rendu 
récapitule les conditions d’exécution de l’ordre passé : la nature de l’ordre exécuté, son montant, 
sa date et les conditions tarifaires de son exécution. 
 
AVIS DE MISE EN DEMEURE 
 
Document adressé par l'administration à un contribuable en vue soit d'exiger le paiement d'un 
impôt, soit d'obliger celui-ci à s'acquitter d'une obligation déclarative à laquelle il ne s'est pas 
soumis. 
Le contribuable doit répondre à l'injonction de l'administration. A défaut, il s'expose, selon les cas, 
soit à des poursuites (généralement dans un délai de 20 jours), soit à un autre avis de mise en 
demeure accompagné d'éventuelles pénalités, soit à une taxation d'office. 
 
AVIS DE MISE EN RECOUVREMENT 
 
Titre ayant valeur exécutoire, c'est-à-dire authentifiant la créance fiscale non totalement acquittée 
dans les délais réglementaires et servant de point de départ à l'action en recouvrement. 
 
AVIS DE VÉRIFICATION 
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Document adressé au contribuable pour le prévenir qu'il va faire l'objet d'un contrôle fiscal (ESFP) 
ou à une entreprise pour l'avertir d'une vérification de comptabilité. 
Un ESFP ou une vérification de comptabilité peuvent aboutir à d'éventuels redressements. Dans 
ce cas, le contribuable pourra se voir appliquer des intérêts de retard (0,2% par mois de retard, 
depuis le 1er janvier 2018) et d'éventuelles majorations (abus de droit, manoeuvres 
frauduleuses...). 
Un ESFP, plus connu sous le nom de contrôle fiscal, ne peut être diligenté sans que le 
contribuable visé par cette procédure en soit informé par l'intermédiaire de cet avis. Dans le cas 
contraire, le contrôle sera déclaré nul par les tribunaux. 
 
AVIS À TIERS DÉTENTEUR 
 
Procédure qui consiste pour le Trésor public à saisir une créance d'un contribuable récalcitrant 
entre d'autres mains, qui sont essentiellement sa banque et son employeur. 
Par cette procédure extraordinaire, le fisc dispose d'un moyen de saisie efficace. Sauf si les 
comptes du contribuable sont débiteurs. Mais, dans ce cas, toute somme qui viendra créditer le 
compte sera débitée par le Trésor. 
 
 
 
AYANT DROIT 
 
Personne habilitée à exercer les droits d'une autre personne de par la loi ou de par les clauses 
d'un contrat. 
Exemple : les héritiers sont les ayants droits de la personne décédée. 
 
BA - BÉNÉFICES AGRICOLES 
 
Il s'agit des revenus tirés de l'exploitation de biens ruraux (CGI art. 63 et s.). Plus précisément, 
sont imposés en tant que bénéfices agricoles, les revenus tirés de la vente (ou de la 
consommation) des produits de terrains de culture et d’élevage d’animaux. 
 
BAIL 
 
Document définissant les relations contractuelles entre un propriétaire-bailleur et un locataire. 
Certains baux ou contrats de location sont soumis à une réglementation particulière comme par 
exemple les baux d'habitation (lois du 23 décembre 1986 et du 6 juillet 1989), les baux 
commerciaux (loi du 30 septembre 1953) et depuis le 20 janvier 2005, les locations meublées. 
Le régime fiscal des revenus retirés d'une location varie en fonction de la nature juridique du bail 
signé : régime des revenus fonciers pour un bail d'habitation, régime des BIC (bénéfices industriels 
et commerciaux) pour une location meublée. 
 
BAIL COMMERCIAL 
 
Contrat de location portant sur un local dans lequel est exercé une activité commerciale, 
industrielle ou artisanale. La plupart de ces baux sont soumis au décret du 30 septembre 1953, et 
ils engagent le bailleur pour 9 années au minimum. Le locataire peut quant à lui résilier tous les 3 
ans. 
 
BAIL D'HABITATION 
 
Contrat de location portant sur un local à usage d'habitation ou à usage mixte (professionnel et 
habitation). La plupart des baux d'habitation pour une résidence principale répondant aux normes 
actuelles de confort et d'habitabilité, sont régis par la loi du 6 juillet 1989. Ils engagent le bailleur 3 
ans au minimum. Le locataire pouvant résilier à tout moment, avec un préavis de 3 mois (par 
principe pour les locations nues) ou de 1 mois (dans les zones tendues, par exemple). 
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BAIL EMPHYTÉOTIQUE 
 
Contrat de très longue durée (jusqu’à 99 ans) qui porte sur un immeuble ou un bien foncier. Le 
locataire s’acquitte d’une redevance, généralement assez faible. En échange, il s’engage à 
améliorer le bien (travaux ou mise en culture par exemple). 
Plutôt que de laisser un bien se délabrer, le propriétaire qui ne dispose pas des ressources 
nécessaires pour l’entretien peut utiliser cette technique. Le preneur bénéficie d’un droit réel 
immobilier, ce qui lui permet de le céder ou de recourir à l’hypothèque. 
 
BAIL MOBILITÉ 
 
Le bail mobilité est un contrat de location meublée de courte durée, destiné aux personnes 
justifiant d’une mobilité temporaire pour des raisons spécifiques. 
Ce bail spécifique a été introduit par la loi ELAN, n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant 
évolution du logement, de l’aménagement et du numérique. 
Le bail mobilité a pour objet d’améliorer l’accès au logement par la création d’un cadre de location 
d’une durée réduite et souple, offrant des garanties pour les bailleurs et les locataires. L’idée sous-
tendant ce contrat nommé est de prendre en compte le développement des mobilités 
professionnelles. 
 
BAIL PROFESSIONNEL 
 
Contrat de location conclu pour des locaux exclusivement à usage professionnel c'est-à-dire dans 
lesquels le locataire exerce une profession non commerciale, profession libérale notamment 
(médecins, dentistes, association, syndicat...). Les baux professionnels sont régis par les 
dispositions du Code civil relatives au contrat de louage de choses et par l'article 57 A de la loi du 
23 décembre 1986. Ils engagent le bailleur six ans. Le locataire pouvant résilier à tout moment, 
avec un préavis de 6 mois. 
 
BAIL TRIPLE NET 
 
Contrat de location par lequel un locataire professionnel prend à sa charges toutes les charges et 
dépenses liées au bon fonctionnement de l'immeuble. 
Depuis début novembre 2014, les nouveaux baux « triple net » ne sont plus autorisés. 
 
BAIL À CONSTRUCTION 
 
Désigne le contrat de bail conclu sur une longue durée (au minimum 18 ans) par lequel le preneur 
s'engage à édifier des constructions sur le terrain du bailleur notamment ou sur des constructions 
existantes, et à les conserver en bon état d'entretien pendant toute la durée du bail, en vertu de 
l’article L 251-1 du Code de la Construction et de l’Habitation (CCH). 
 
BAIL À FERME (OU FERMAGE) 
 
Contrat de location conclu entre un propriétaire et un fermier (locataire) pour une période de 9 ans 
minimum. En échange du paiement d’un loyer, le locataire perçoit les produits de l’exploitation dont 
il assume les charges et les risques d’exploitation. On parle de bail à long terme quand 
l’engagement de location est d’au moins 18 ans. 
Le locataire fermier dispose d’un droit de renouvellement s’il réside et exploite effectivement le 
bien donné en bail. Le conjoint et les héritiers du locataire continuent à en bénéficier à son décès. 
 
BAIL À NOURRITURE 
 
Contrat par lequel une personne s’engage à subvenir aux besoins d’une autre (nourriture, 
entretien, logement) en raison de son état de santé ou de son âge, en échange de l’aliénation d’un 
bien, généralement immobilier. 
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Il s’agit d’une vente, assortie de charges qui doivent être réelles. Sous cette réserve, un membre 
de la famille éloignée (neveu et nièce par exemple) pourra devenir propriétaire d’un bien 
immobilier en supportant des droits de l’ordre de 9% au lieu d’une taxation de 55% de la valeur du 
bien si ce bien lui était donné ou transmis. 
 
BAILLEUR 
 
Propriétaire qui donne à louer un bien immobilier. Le bailleur doit remplir plusieurs obligations vis-
à-vis de son locataire, tels que remettre un logement décent, en bon état et conforme au bail, 
réaliser les travaux nécessaires, ou encore, installer un détecteur de fumée. 
 
BANCASSURANCE 
 
Terme traduisant la coopération actuelle entre les banques et les sociétés d'assurance (filiale 
commune, commercialisation de produits d'assurance dans les réseaux bancaires,...) 
 
BANQUE CENTRALE 
 
Une banque centrale est une institution qui gère la monnaie. Cette institution peut se situer à 
l’échelle nationale, par exemple, la Banque Centrale Chinoise (PBoC), ou regrouper plusieurs pays 
comme la Banque Centrale Européenne (BCE).  
Les banques centrales ont pour objectif de décider de la politique monétaire à mettre en place, afin 
d’assurer entre autres la stabilité des prix et du système financier. 
 
BANQUE DE FRANCE 
 
La Banque de France est un organisme indépendant de l’Etat, membre de l’Eurosystème. Les 
missions principales de la Banque de France sont de déterminer la stratégie monétaire, d’assurer 
la stabilité financière et économique. 
 
BARRE PSYCHOLOGIQUE 
 
Niveau de marché correspondant à un nombre rond. Lorsque le marché passe au-dessous ou au-
dessus de ce seuil, une nouvelle dynamique de marché s'enclenche. 
 
BARÈME PROGRESSIF 
 
L'impôt sur le revenu est calculé à partir d'un barème fixé chaque année par la loi de finances. II 
est composé de tranches de revenu auxquelles sont affectés un taux dont la valeur augmente au 
fur et à mesure que l'on s'élève dans l' échelle des revenus. 
Il y a 5 tranches du barème de 0% à 45%. La loi de finances pour 2015 a supprimé la tranche 
d’impôt sur la tranche à 5.5%. 
 
BASE D'IMPOSITION 
 
Montant net des revenus, recette ou produits soumis à un impôt ou une taxe déterminée et calculé 
selon les règles propres à cet impôt ou à cette taxe. 
 
BCAC - BUREAU COMMUN D'ASSURANCES COLLECTIVES 
 
Organisme d'assurance géré par les sociétés adhérentes pour lesquelles il procède à tous travaux 
d'études et réalisations concernant l'assurance de groupe. 
 
BENCHMARK 
 
C'est un indice (ou un panier d'indices) auquel le gérant d'une Sicav ou d'un FCP se compare en 
permanence en termes de performance et de risque. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000029988857/


Pour les petits porteurs, connaître le benchmark d'un fonds permet de juger de la qualité de la 
gestion . 
II suffira alors de comparer les résultats du produit souscrit à son indice de référence. 
 
BENJAMIN 
Le plus jeune enfant de la famille. Le dernier né. Voir aussi Puîné ou Aîné. 
BETA 
 
Coefficient mesurant la sensibilité d'un titre ou d'un fonds de placement par rapport aux 
mouvements du marché.  
 
 • Si le bêta est >1, cela signifie que l'action ou le portefeuille correspondant subit des 

fluctuations supérieures à celles du marché et présente par conséquent un risque 
systématique plus important que l'ensemble du marché. 

 • Si le bêta est <1, cela signifie que l'action ou le portefeuille correspondant atténue les 
fluctuations du marché et présente par conséquent un risque systématique moins important 
que l'ensemble du marché. 

 • Si le bêta est = 1, cela signifie que l'action ou le portefeuille correspondant se comportera 
en ligne par rapport aux fluctuations du marché. 

 • Si le bêta est = 0, cela signifie que l'action ou le portefeuille correspondant est décorrélé 
des fluctuations du marché. 

 • Si le bêta est <0, cela signifie que l'action ou le portefeuille correspondant se comportera 
de manière opposée aux fluctuations du marché. 

 
 
BIC - BÉNÉFICES INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX 
 
Les Bénéfices Industriels et Commerciaux proviennent de l’exercice d'une profession commerciale 
ou d'une activité assimilée, lorsque cette profession ou activité est exercée par une personne 
physique ou une société ne relevant pas de l'impôt sur les sociétés. Ils sont soumis au barème 
progressif de l'impôt sur le revenu. 
 
BID 
 
Prix offert ou borne basse de la fourchette de cotation. C'est le prix auquel on peut vendre son 
warrant ou son option. 
 
BIEN 
 
Toute chose dont on dispose et qui fait l'objet d'un droit réel. 
Exemple : propriété et ses démembrements (servitudes, usufruit). 
 
BIENS COMMUNS 
 
Ce sont tous les biens acquis à titre onéreux avec l’épargne du ménage ou les fonds conservés 
par les époux pendant le mariage. 
 
BIENS CORPORELS 
 
Biens qui ont une existence matérielle et que l'on peut appréhender. 
Exemple : meubles, somme d'argent, etc. 
 
BIENS IMMOBILIERS 
 
Sont considérés comme des biens de nature immobilière, des biens immuables tels que les 
terrains, les maisons, les appartements, les domaines, etc... Un bien immobilier peut être un actif 



soit d'usage (résidence principale, résidence secondaire), soit de rapport (appartement loué, parts 
de SCPI). 
 
BIENS PERSONNELS 
 
Dans le régime de la séparation de biens, ce sont tous les biens acquis par les époux avant ou 
pendant le mariage à titre gratuit ou onéreux (vente...). 
 
BIENS PROPRES 
 
Dans le régime de la communauté, ce sont d’une part tous les biens possédés par les époux avant 
le mariage et d’autre part, tous les biens reçus à titre gratuit pendant le mariage (donations, legs, 
successions). 
 
BILAN 
 
Photographie à un instant donné du patrimoine d'une entreprise. II récapitule l'ensemble des 
ressources financières de la société et l'emploi qui en a été fait. 
 
BITCOIN 
 
Le « Bitcoin » est une monnaie numérique (crypto-monnaie) inventée en 2008 et publiée en 2009 
sous la forme d’un logiciel open-source par une personne qui a conservé l'anonymat et qui se fait 
appeler Satoshi Nakamoto. 
Le mot Bitcoin vient de l’anglais « bit » (unité d’information binaire) et « coin » (pièce de monnaie). 
Contrairement aux monnaies émises par les banques et les gouvernements, le Bitcoin est une 
monnaie décentralisée : le système fonctionne sans autorité centrale ni administrateur unique, 
grâce au consensus de l’ensemble des noeuds du réseau qui vérifient toutes les transactions en 
Bitcoin enregistrées dans un registre public réputé infalsifiable appelé « blockchain ». 
Cette monnaie est divisible jusqu'à la 8ème décimale, et sa création a été limitée à 21 millions 
d'unités. 
Si le Bitcoin est très médiatique et représente la plus grosse capitalisation des crypto-monnaies, 
elle ne représente qu'une part minoritaire des échanges de la crypto-monnaie. 
Symbole monétaire officiel : ◽︎ (à ne pas confondre avec le Baht thaïlandais) 
Sigles utilisés par les plateformes d’échanges : BTC et XBT 
 
BLOCKCHAIN 
 
La blockchain, dispositif d’enregistrement électronique partagé, a été défini par l’ordonnance 
n°2017-1674 du 8 décembre 2017. L’atout principal de la blockchain est que ce registre est réputé 
inviolable et sécurisé. 
 
BLUE CHIPS 
Valeurs les plus importantes de la Bourse en terme de capitalisation boursière. 
BNC - BÉNÉFICES NON COMMERCIAUX 
 
Catégorie d'imposition des revenus des professions libérales et des revenus qui n'entrent ni dans 
la catégorie des traitements et salaires (par l'absence de lien de subordination), ni dans celle des 
Bénéfices Industriels et Commerciaux (par les moyens limités déployés pour l'activité). Les BNC 
regroupent notamment les bénéfices des professionnels libéraux, des charges et office (notaire, 
huissier) et les revenus ne se rattachant à aucune catégorie de revenus.  
Selon le montant des recettes annuelles, le régime applicable sera soit le micro-BNC, le régime de 
la déclaration contrôlée avec la tenue d’une comptabilité de caisse ou d’engagement. 
 
BOFIP - BULLETIN OFFICIEL DES FINANCES PUBLIQUES 
 
« BOFiP » est l'acronyme de « Bulletin Officiel des Finances Publiques » 
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Le BoFiP regroupe des commentaires officiels des dispositions fiscales publiés par la Direction 
Générale des Finances Publiques. 
 
BON D'ÉPARGNE 
 
Désigne un effet de commerce représentatif d’une créance du porteur sur l'établissement 
émetteur. Les bons d'épargne sont émis pour une durée de 5 ans et sont assimilables à un prêt 
d'une somme déterminée (appelée date d'échéance), assorti d'un intérêt préétabli (appelé taux 
facial). 
 
BON DE SOUSCRIPTION 
 
Titre coté émis par une société cotée donnant le droit d'acquérir une action à une valeur donnée 
pendant une période déterminée. 
 
BON DE VISITE 
 
Document par lequel un client d'une agence immobilière reconnaît avoir visité un bien immobilier 
par l'intermédiaire de l'agence. 
 
BON DU TRÉSOR 
 
Il s'agit de titres garantis par l'Etat, qui peuvent être souscrits sous la forme nominative, comme les 
bons de capitalisation ou anonymement. 
Au-delà de la garantie qui confère à ce placement une grande sécurité (celle de l'Etat), il y a sa 
souplesse. Souscrit pour une période de 1 à 5 ans, ce placement peut être cédé à tout moment. 
Outre le remboursement du nominal, un intérêt progressif (variable selon la durée de détention) est 
versé. 
 
BOND-PICKING 
 
Le « bond-picking » consiste à sélectionner dans l'univers très large des obligations, les titres qui 
présentent le meilleur ratio rendement/risque potentiel d'après l'analyse du gestionnaire 
obligataire. 
 
BONNE FOI 
 
Expression qui désigne un contribuable qui a établi une déclaration fiscale sans intention de 
frauder. La bonne foi est présumée, la preuve de la mauvaise foi doit être démontrée par 
l’administration fiscale. 
La loi pour un État au service d’une société de confiance publiée le 10 août 2018 a instauré, 
notamment un droit à l’erreur permettant au contribuable de rectifier une erreur commise de bonne 
foi. Dans ce cas, le contribuable ne subira pas de sanction pour le premier manquement 
involontaire. Le droit à l’erreur ne s’applique pas aux retards ou omissions de déclaration dans les 
délais.  
Concernant l'impôt sur le revenu et l’impôt sur la fortune immobilière : l’intérêt de retard est réduit 
de 50% (soit 0.1% par mois) si le contribuable de bonne foi dépose une déclaration rectificative 
spontanément, (hors période de contrôle fiscal et avant l’expiration du délai de reprise) et acquitte 
les droits dus.  
 
BONUS/MALUS 
 
Dispositif contractuel visant à personnaliser le montant de prime du en fonction du nombre de 
sinistres déclarés pendant une période donnée. II se traduit par une réduction ou une 
augmentation de celle-ci. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000037307624/


Bureau central de tarification (BCT) autorité administrative indépendante dont le rôle est de trouver 
un assureur à une personne assujetti à une obligation d'assurance (par exemple, assurance 
automobile) et qui s'est vu opposé un refus d'assurer par les sociétés contactées. 
 
BORNAGE 
 
Opération qui a pour effet de définir juridiquement et matérialiser sur le terrain les limites des 
propriétés privées, appartenant ou destinées à appartenir à des propriétaires différents. 
 
BOUQUET 
 
Le « bouquet » est la partie du prix payée comptant dans une vente en viager. Ce capital initial 
versé au crédirentier (le vendeur) par le débirentier (l'acheteur) est complété par le versement 
périodique au vendeur d'une rente viagère. 
 
BOURSE 
 
Concerne à la fois des places financières qui traitent les opérations d'achat et de vente des valeurs 
mobilières, des marchés à terme et des marchés eux-mêmes. Elle permet l'émission d'actions ou 
d'obligations d'entreprises, de collectivités locales et de l'Etat, pour qu'ils puissent se procurer des 
fonds pour financer leurs investissements. 
Le fonctionnement des Bourses est étroitement surveillé par des autorités de contrôle, et les 
marchés sont réglementés. Toute atteinte au bon fonctionnement est sanctionnée. 
 
BOURSE EN DIRECT 
 
Expression qui désigne la possibilité de passer « directement », c'est à dire sans intermédiaire, 
des ordres d'achat ou de vente sur des valeurs mobilières par l'intermédiaire d'Internet. On parle 
aussi de « courtiers en ligne ». Les banques et quelques sociétés financières proposent des tarifs 
qui sont généralement composés d'un pourcentage sur la valeur de l'ordre et de frais de garde 
annuels (pourcentage avec un minimum de facturation annuel). 
Les courtiers en ligne se livrent à une concurrence sur les prix, ce qui permet au consommateur 
d'obtenir les prix les plus bas. Mais il faut aussi prendre en compte la disponibilité du service, la 
rapidité des serveurs, les délais d'exécution, les fonctionnalités et l'ergonomie du site. 
 
BREXIT 
 
Désigne la sortie de l’Union Européenne et de l’Espace Economique Européen du Royaume-Uni. 
L’accord sur le retrait du Royaume-Uni de l’Union Européenne a eu lieu le 17 octobre 2019, et est 
entré en vigueur le 31 janvier 2020. 
 
BROKER 
 
Un broker, dit aussi négociateur pour compte de tiers ou courtier, désigne un intermédiaire habilité 
à négocier les actifs financiers sur un marché réglementé pour le compte de tiers. Les sociétés de 
gestion font appel à des brokers pour l'exécution des ordres d'investissement.  
Cette activité est règlementée par l'Autorité des Marchés Financiers (AMF) en France. 
 
BSA - BON DE SOUSCRIPTION D'ACTIONS 
 
« BSA » est l'acronyme de « Bon de Souscription d'Actions » 

Désigne des valeurs mobilières permettant à un investisseur d'acquérir, pendant une période 
donnée, un ou plusieurs titres dans des conditions préalablement définies. 
Les BSA relèvent du régime des plus-values mobilières des particuliers. 
 
BTC - BITCOIN 
 



« BTC » est le symbôle boursier pour désigner le « Bitcoin » 

Le sigle « BTC » désigne la crypto-monnaie Bitcoin sur la plupart des plateformes de transactions. 
Certaines utilisent aussi le sigle « XBT ». 
 
BULLETIN D'INFORMATION TRIMESTRIEL 
 
Document récapitulatif de l'activité de la SCPI diffusé quatre fois par an à l'ensemble des associés. 
Le contenu de ce document est défini par l'AMF. 
 
BUSINESS ANGEL 
 
Le Business Angel est un investisseur individuel plaçant directement son capital dans une société 
non cotée, souvent au moment de sa création et avant l'entrée d'un fonds de capital-
investissement. 
 
BUSINESS PLAN 
 
Business Plan est un terme anglo-saxon qui désigne un document présentant les perspectives de 
développement et les prévisions d'exploitation d'une entreprise : sa stratégie, ses comptes 
prévisionnels sur 3 ans au moins, ainsi que les principales étapes prévues et l'équipe en place : 
éléments qualitatifs et quantitatifs destinés à définir les objectifs et les perspectives d’évolution de 
l'entreprise en quête de fonds propres ou de crédits. 
 
BUY AND HOLD 
 
La stratégie dite « Buy and Hold » consiste pour l'investisseur à acheter un titre financier et à le 
conserver pendant une durée relativement longue par opposition à une approche de trading à 
court terme. 
Cette approche de gestion « passive » de long terme implique une très faible rotation du 
portefeuille par opposition à une gestion dite « active ». 
Exemple de stratégie « Buy and Hold » : acheter une obligation et la conserver jusqu'à son 
remboursement par l'émetteur. 
 
BUY-OUT 
 
Opération de reprise d'une société. Elle peut prendre la forme d'un LBO (Leveraged Buy-Out), d’un 
OBO (Owner Buy-Out), d’un MBO (Management Buy-Out) ou d’un BIMBO (Buy-In Management 
Buy-Out). 
 
BÂTIMENT BASSE CONSOMMATION (BBC) 
 
Label obtenu pour les bâtiments dont la consommation de chauffage, de climatisation, d'éclairage, 
d'eau chaude sanitaire et de ventilation nécessite 50% d'énergie en moins par rapport à un 
bâtiment conforme à la réglementation thermique RT2005. Ce label officiel français a été créé en 
2007. 
En tant que primo-accédant d'un bien répondant aux normes BBC, il serait possible de bénéficier 
du Prêt à taux zéro (PTZ). 
 
BÉNÉFICE D'INVENTAIRE 
 
La succession comprend un poste actif (les biens) et un poste passif (les dettes). Il faut réaliser un 
inventaire pour connaître l'état du patrimoine du défunt. 
L'acceptation sous bénéfice d'inventaire permet aux héritiers de ne recueillir le patrimoine que si 
celui-ci comporte un actif supérieur à un passif. 
 
BÉNÉFICE DE DISCUSSION 
 



Droit accordé à la caution, poursuivie en exécution, d'exiger du créancier que les biens du débiteur 
principal soient préalablement discutés, c'est-à-dire saisis et vendus. 
 
BÉNÉFICE DE DIVISION 
 
Exception de procédure par laquelle, en cas de cautionnement multiple, l'une des cautions 
poursuivie pour le tout obtient du juge que l'action en paiement soit fractionnée entre toutes les 
cautions solvables au jour des poursuites. 
 
BÉNÉFICE PAR ACTION 
 
Résultat de la division du bénéfice net de la société par le nombre d'actions en circulation. 
 
BÉNÉFICIAIRE 
 
Le « bénéficiaire » dans les contrats d'assurance-vie ou d'assurance-décès, est la (ou les 
personnes) au profit de laquelle (ou desquelles) l'assurance a été contractée. 
Le bénéficiaire en cas de vie est généralement le souscripteur et assuré. 
Le bénéficiaire en cas de décès est choisi librement par le souscripteur et assuré. 
II n'est pas obligatoire de désigner nommément le bénéficiaire : on peut le désigner par des termes 
descriptifs tels que « conjoint » ou « enfants » mais il faut dans ce cas définir les règles de manière 
précise pour éviter des difficultés d'interprétation. 
Exemples de difficultés : le conjoint séparé de corps est-il toujours considéré comme un 
bénéficiaire ? Les enfants à naitre au moment de la rédaction de la clause sont ils inclus ? 
Comment sera partagé le capital en présence d'héritiers d'un enfant bénéficiaire pré-décédé ? 
Des indications plus précises telles que ses nom, prénom, date et lieu de naissance et adresse 
actuelle permettront à l'assureur de le prévenir plus facilement en cas de décès du souscripteur et 
d'éviter le risque de déshérence. 
 
BÉNÉFICIAIRE ACCEPTANT 
 
Le bénéficiaire acceptant est un bénéficiaire de contrat d'assurance vie qui manifeste sa volonté 
de recevoir le capital du contrat dont il est désigné bénéficiaire. Depuis le 18 décembre 2017, le 
souscripteur doit donner son accord à l’acceptation de son vivant par le bénéficiaire. Dans ce cas, 
l’acceptation du bénéficiaire rend sa désignation au contrat irrévocable. Le souscripteur ne pourra 
modifier la clause bénéficiaire que sous certaines conditions. 
 
BÉNÉFICIAIRE EN CAS DE DÉCÈS 
 
Personne physique ou morale désignée par le souscripteur pour percevoir la prestation garantie 
par l'assureur lors du décès de l’assuré. 
 
BA - BÉNÉFICES AGRICOLES 
 
Il s'agit des revenus tirés de l'exploitation de biens ruraux (CGI art. 63 et s.). Plus précisément, 
sont imposés en tant que bénéfices agricoles, les revenus tirés de la vente (ou de la 
consommation) des produits de terrains de culture et d’élevage d’animaux. 
 
BAIL 
 
Document définissant les relations contractuelles entre un propriétaire-bailleur et un locataire. 
Certains baux ou contrats de location sont soumis à une réglementation particulière comme par 
exemple les baux d'habitation (lois du 23 décembre 1986 et du 6 juillet 1989), les baux 
commerciaux (loi du 30 septembre 1953) et depuis le 20 janvier 2005, les locations meublées. 
Le régime fiscal des revenus retirés d'une location varie en fonction de la nature juridique du bail 
signé : régime des revenus fonciers pour un bail d'habitation, régime des BIC (bénéfices industriels 
et commerciaux) pour une location meublée. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031815821
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000874247/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000509310/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000675530/#:~:text=qui%20concerne%20...-,D%C3%A9cret%20n%C2%B053%2D960%20du%2030%20septembre%201953%20r%C3%A9glant,usage%20commercial%2C%20industriel%20ou%20artisanal


 
BAIL COMMERCIAL 
 
Contrat de location portant sur un local dans lequel est exercé une activité commerciale, 
industrielle ou artisanale. La plupart de ces baux sont soumis au décret du 30 septembre 1953, et 
ils engagent le bailleur pour 9 années au minimum. Le locataire peut quant à lui résilier tous les 3 
ans. 
 
BAIL D'HABITATION 
 
Contrat de location portant sur un local à usage d'habitation ou à usage mixte (professionnel et 
habitation). La plupart des baux d'habitation pour une résidence principale répondant aux normes 
actuelles de confort et d'habitabilité, sont régis par la loi du 6 juillet 1989. Ils engagent le bailleur 3 
ans au minimum. Le locataire pouvant résilier à tout moment, avec un préavis de 3 mois (par 
principe pour les locations nues) ou de 1 mois (dans les zones tendues, par exemple). 
 
BAIL EMPHYTÉOTIQUE 
 
Contrat de très longue durée (jusqu’à 99 ans) qui porte sur un immeuble ou un bien foncier. Le 
locataire s’acquitte d’une redevance, généralement assez faible. En échange, il s’engage à 
améliorer le bien (travaux ou mise en culture par exemple). 
Plutôt que de laisser un bien se délabrer, le propriétaire qui ne dispose pas des ressources 
nécessaires pour l’entretien peut utiliser cette technique. Le preneur bénéficie d’un droit réel 
immobilier, ce qui lui permet de le céder ou de recourir à l’hypothèque. 
 
BAIL MOBILITÉ 
 
Le bail mobilité est un contrat de location meublée de courte durée, destiné aux personnes 
justifiant d’une mobilité temporaire pour des raisons spécifiques. 
Ce bail spécifique a été introduit par la loi ELAN, n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant 
évolution du logement, de l’aménagement et du numérique. 
Le bail mobilité a pour objet d’améliorer l’accès au logement par la création d’un cadre de location 
d’une durée réduite et souple, offrant des garanties pour les bailleurs et les locataires. L’idée sous-
tendant ce contrat nommé est de prendre en compte le développement des mobilités 
professionnelles. 
 
BAIL PROFESSIONNEL 
 
Contrat de location conclu pour des locaux exclusivement à usage professionnel c'est-à-dire dans 
lesquels le locataire exerce une profession non commerciale, profession libérale notamment 
(médecins, dentistes, association, syndicat...). Les baux professionnels sont régis par les 
dispositions du Code civil relatives au contrat de louage de choses et par l'article 57 A de la loi du 
23 décembre 1986. Ils engagent le bailleur six ans. Le locataire pouvant résilier à tout moment, 
avec un préavis de 6 mois. 
 
BAIL TRIPLE NET 
 
Contrat de location par lequel un locataire professionnel prend à sa charges toutes les charges et 
dépenses liées au bon fonctionnement de l'immeuble. 
Depuis début novembre 2014, les nouveaux baux « triple net » ne sont plus autorisés. 
 
BAIL À CONSTRUCTION 
 
Désigne le contrat de bail conclu sur une longue durée (au minimum 18 ans) par lequel le preneur 
s'engage à édifier des constructions sur le terrain du bailleur notamment ou sur des constructions 
existantes, et à les conserver en bon état d'entretien pendant toute la durée du bail, en vertu de 
l’article L 251-1 du Code de la Construction et de l’Habitation (CCH). 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000675530/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000509310/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000037639478/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000037639478/
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https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000019289963/#:~:text=Le%20contrat%20de%20location%20d,Il%20est%20%C3%A9tabli%20par%20%C3%A9crit.&text=Chaque%20partie%20peut%20notifier%20%C3%A0,de%20pr%C3%A9avis%20de%20six%20mois.
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006824542/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006824542/


 
BAIL À FERME (OU FERMAGE) 
 
Contrat de location conclu entre un propriétaire et un fermier (locataire) pour une période de 9 ans 
minimum. En échange du paiement d’un loyer, le locataire perçoit les produits de l’exploitation dont 
il assume les charges et les risques d’exploitation. On parle de bail à long terme quand 
l’engagement de location est d’au moins 18 ans. 
Le locataire fermier dispose d’un droit de renouvellement s’il réside et exploite effectivement le 
bien donné en bail. Le conjoint et les héritiers du locataire continuent à en bénéficier à son décès. 
 
BAIL À NOURRITURE 
 
Contrat par lequel une personne s’engage à subvenir aux besoins d’une autre (nourriture, 
entretien, logement) en raison de son état de santé ou de son âge, en échange de l’aliénation d’un 
bien, généralement immobilier. 
Il s’agit d’une vente, assortie de charges qui doivent être réelles. Sous cette réserve, un membre 
de la famille éloignée (neveu et nièce par exemple) pourra devenir propriétaire d’un bien 
immobilier en supportant des droits de l’ordre de 9% au lieu d’une taxation de 55% de la valeur du 
bien si ce bien lui était donné ou transmis. 
 
BAILLEUR 
 
Propriétaire qui donne à louer un bien immobilier. Le bailleur doit remplir plusieurs obligations vis-
à-vis de son locataire, tels que remettre un logement décent, en bon état et conforme au bail, 
réaliser les travaux nécessaires, ou encore, installer un détecteur de fumée. 
 
BANCASSURANCE 
 
Terme traduisant la coopération actuelle entre les banques et les sociétés d'assurance (filiale 
commune, commercialisation de produits d'assurance dans les réseaux bancaires,...) 
 
BANQUE CENTRALE 
 
Une banque centrale est une institution qui gère la monnaie. Cette institution peut se situer à 
l’échelle nationale, par exemple, la Banque Centrale Chinoise (PBoC), ou regrouper plusieurs pays 
comme la Banque Centrale Européenne (BCE).  
Les banques centrales ont pour objectif de décider de la politique monétaire à mettre en place, afin 
d’assurer entre autres la stabilité des prix et du système financier. 
 
BANQUE DE FRANCE 
 
La Banque de France est un organisme indépendant de l’Etat, membre de l’Eurosystème. Les 
missions principales de la Banque de France sont de déterminer la stratégie monétaire, d’assurer 
la stabilité financière et économique. 
 
BARRE PSYCHOLOGIQUE 
 
Niveau de marché correspondant à un nombre rond. Lorsque le marché passe au-dessous ou au-
dessus de ce seuil, une nouvelle dynamique de marché s'enclenche. 
 
BARÈME PROGRESSIF 
 
L'impôt sur le revenu est calculé à partir d'un barème fixé chaque année par la loi de finances. II 
est composé de tranches de revenu auxquelles sont affectés un taux dont la valeur augmente au 
fur et à mesure que l'on s'élève dans l' échelle des revenus. 
Il y a 5 tranches du barème de 0% à 45%. La loi de finances pour 2015 a supprimé la tranche 
d’impôt sur la tranche à 5.5%. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000029988857/


 
BASE D'IMPOSITION 
 
Montant net des revenus, recette ou produits soumis à un impôt ou une taxe déterminée et calculé 
selon les règles propres à cet impôt ou à cette taxe. 
 
BCAC - BUREAU COMMUN D'ASSURANCES COLLECTIVES 
 
Organisme d'assurance géré par les sociétés adhérentes pour lesquelles il procède à tous travaux 
d'études et réalisations concernant l'assurance de groupe. 
 
BENCHMARK 
 
C'est un indice (ou un panier d'indices) auquel le gérant d'une Sicav ou d'un FCP se compare en 
permanence en termes de performance et de risque. 
Pour les petits porteurs, connaître le benchmark d'un fonds permet de juger de la qualité de la 
gestion . 
II suffira alors de comparer les résultats du produit souscrit à son indice de référence. 
 
BENJAMIN 
Le plus jeune enfant de la famille. Le dernier né. Voir aussi Puîné ou Aîné. 
BETA 
 
Coefficient mesurant la sensibilité d'un titre ou d'un fonds de placement par rapport aux 
mouvements du marché.  
 
 • Si le bêta est >1, cela signifie que l'action ou le portefeuille correspondant subit des 

fluctuations supérieures à celles du marché et présente par conséquent un risque 
systématique plus important que l'ensemble du marché. 

 • Si le bêta est <1, cela signifie que l'action ou le portefeuille correspondant atténue les 
fluctuations du marché et présente par conséquent un risque systématique moins important 
que l'ensemble du marché. 

 • Si le bêta est = 1, cela signifie que l'action ou le portefeuille correspondant se comportera 
en ligne par rapport aux fluctuations du marché. 

 • Si le bêta est = 0, cela signifie que l'action ou le portefeuille correspondant est décorrélé 
des fluctuations du marché. 

 • Si le bêta est <0, cela signifie que l'action ou le portefeuille correspondant se comportera 
de manière opposée aux fluctuations du marché. 

 
 
BIC - BÉNÉFICES INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX 
 
Les Bénéfices Industriels et Commerciaux proviennent de l’exercice d'une profession commerciale 
ou d'une activité assimilée, lorsque cette profession ou activité est exercée par une personne 
physique ou une société ne relevant pas de l'impôt sur les sociétés. Ils sont soumis au barème 
progressif de l'impôt sur le revenu. 
 
BID 
 
Prix offert ou borne basse de la fourchette de cotation. C'est le prix auquel on peut vendre son 
warrant ou son option. 
 
BIEN 
 
Toute chose dont on dispose et qui fait l'objet d'un droit réel. 
Exemple : propriété et ses démembrements (servitudes, usufruit). 
 



BIENS COMMUNS 
 
Ce sont tous les biens acquis à titre onéreux avec l’épargne du ménage ou les fonds conservés 
par les époux pendant le mariage. 
 
BIENS CORPORELS 
 
Biens qui ont une existence matérielle et que l'on peut appréhender. 
Exemple : meubles, somme d'argent, etc. 
 
BIENS IMMOBILIERS 
 
Sont considérés comme des biens de nature immobilière, des biens immuables tels que les 
terrains, les maisons, les appartements, les domaines, etc... Un bien immobilier peut être un actif 
soit d'usage (résidence principale, résidence secondaire), soit de rapport (appartement loué, parts 
de SCPI). 
 
BIENS PERSONNELS 
 
Dans le régime de la séparation de biens, ce sont tous les biens acquis par les époux avant ou 
pendant le mariage à titre gratuit ou onéreux (vente...). 
 
BIENS PROPRES 
 
Dans le régime de la communauté, ce sont d’une part tous les biens possédés par les époux avant 
le mariage et d’autre part, tous les biens reçus à titre gratuit pendant le mariage (donations, legs, 
successions). 
 
BILAN 
 
Photographie à un instant donné du patrimoine d'une entreprise. II récapitule l'ensemble des 
ressources financières de la société et l'emploi qui en a été fait. 
 
BITCOIN 
 
Le « Bitcoin » est une monnaie numérique (crypto-monnaie) inventée en 2008 et publiée en 2009 
sous la forme d’un logiciel open-source par une personne qui a conservé l'anonymat et qui se fait 
appeler Satoshi Nakamoto. 
Le mot Bitcoin vient de l’anglais « bit » (unité d’information binaire) et « coin » (pièce de monnaie). 
Contrairement aux monnaies émises par les banques et les gouvernements, le Bitcoin est une 
monnaie décentralisée : le système fonctionne sans autorité centrale ni administrateur unique, 
grâce au consensus de l’ensemble des noeuds du réseau qui vérifient toutes les transactions en 
Bitcoin enregistrées dans un registre public réputé infalsifiable appelé « blockchain ». 
Cette monnaie est divisible jusqu'à la 8ème décimale, et sa création a été limitée à 21 millions 
d'unités. 
Si le Bitcoin est très médiatique et représente la plus grosse capitalisation des crypto-monnaies, 
elle ne représente qu'une part minoritaire des échanges de la crypto-monnaie. 
Symbole monétaire officiel : ◽︎ (à ne pas confondre avec le Baht thaïlandais) 
Sigles utilisés par les plateformes d’échanges : BTC et XBT 
 
BLOCKCHAIN 
 
La blockchain, dispositif d’enregistrement électronique partagé, a été défini par l’ordonnance 
n°2017-1674 du 8 décembre 2017. L’atout principal de la blockchain est que ce registre est réputé 
inviolable et sécurisé. 
 
BLUE CHIPS 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000036171908/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000036171908/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000036171908/


Valeurs les plus importantes de la Bourse en terme de capitalisation boursière. 
BNC - BÉNÉFICES NON COMMERCIAUX 
 
Catégorie d'imposition des revenus des professions libérales et des revenus qui n'entrent ni dans 
la catégorie des traitements et salaires (par l'absence de lien de subordination), ni dans celle des 
Bénéfices Industriels et Commerciaux (par les moyens limités déployés pour l'activité). Les BNC 
regroupent notamment les bénéfices des professionnels libéraux, des charges et office (notaire, 
huissier) et les revenus ne se rattachant à aucune catégorie de revenus.  
Selon le montant des recettes annuelles, le régime applicable sera soit le micro-BNC, le régime de 
la déclaration contrôlée avec la tenue d’une comptabilité de caisse ou d’engagement. 
 
BOFIP - BULLETIN OFFICIEL DES FINANCES PUBLIQUES 
 
« BOFiP » est l'acronyme de « Bulletin Officiel des Finances Publiques » 

Le BoFiP regroupe des commentaires officiels des dispositions fiscales publiés par la Direction 
Générale des Finances Publiques. 
 
BON D'ÉPARGNE 
 
Désigne un effet de commerce représentatif d’une créance du porteur sur l'établissement 
émetteur. Les bons d'épargne sont émis pour une durée de 5 ans et sont assimilables à un prêt 
d'une somme déterminée (appelée date d'échéance), assorti d'un intérêt préétabli (appelé taux 
facial). 
 
BON DE SOUSCRIPTION 
 
Titre coté émis par une société cotée donnant le droit d'acquérir une action à une valeur donnée 
pendant une période déterminée. 
 
BON DE VISITE 
 
Document par lequel un client d'une agence immobilière reconnaît avoir visité un bien immobilier 
par l'intermédiaire de l'agence. 
 
BON DU TRÉSOR 
 
Il s'agit de titres garantis par l'Etat, qui peuvent être souscrits sous la forme nominative, comme les 
bons de capitalisation ou anonymement. 
Au-delà de la garantie qui confère à ce placement une grande sécurité (celle de l'Etat), il y a sa 
souplesse. Souscrit pour une période de 1 à 5 ans, ce placement peut être cédé à tout moment. 
Outre le remboursement du nominal, un intérêt progressif (variable selon la durée de détention) est 
versé. 
 
BOND-PICKING 
 
Le « bond-picking » consiste à sélectionner dans l'univers très large des obligations, les titres qui 
présentent le meilleur ratio rendement/risque potentiel d'après l'analyse du gestionnaire 
obligataire. 
 
BONNE FOI 
 
Expression qui désigne un contribuable qui a établi une déclaration fiscale sans intention de 
frauder. La bonne foi est présumée, la preuve de la mauvaise foi doit être démontrée par 
l’administration fiscale. 
La loi pour un État au service d’une société de confiance publiée le 10 août 2018 a instauré, 
notamment un droit à l’erreur permettant au contribuable de rectifier une erreur commise de bonne 
foi. Dans ce cas, le contribuable ne subira pas de sanction pour le premier manquement 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000037307624/


involontaire. Le droit à l’erreur ne s’applique pas aux retards ou omissions de déclaration dans les 
délais.  
Concernant l'impôt sur le revenu et l’impôt sur la fortune immobilière : l’intérêt de retard est réduit 
de 50% (soit 0.1% par mois) si le contribuable de bonne foi dépose une déclaration rectificative 
spontanément, (hors période de contrôle fiscal et avant l’expiration du délai de reprise) et acquitte 
les droits dus.  
 
BONUS/MALUS 
 
Dispositif contractuel visant à personnaliser le montant de prime du en fonction du nombre de 
sinistres déclarés pendant une période donnée. II se traduit par une réduction ou une 
augmentation de celle-ci. 
Bureau central de tarification (BCT) autorité administrative indépendante dont le rôle est de trouver 
un assureur à une personne assujetti à une obligation d'assurance (par exemple, assurance 
automobile) et qui s'est vu opposé un refus d'assurer par les sociétés contactées. 
 
BORNAGE 
 
Opération qui a pour effet de définir juridiquement et matérialiser sur le terrain les limites des 
propriétés privées, appartenant ou destinées à appartenir à des propriétaires différents. 
 
BOUQUET 
 
Le « bouquet » est la partie du prix payée comptant dans une vente en viager. Ce capital initial 
versé au crédirentier (le vendeur) par le débirentier (l'acheteur) est complété par le versement 
périodique au vendeur d'une rente viagère. 
 
BOURSE 
 
Concerne à la fois des places financières qui traitent les opérations d'achat et de vente des valeurs 
mobilières, des marchés à terme et des marchés eux-mêmes. Elle permet l'émission d'actions ou 
d'obligations d'entreprises, de collectivités locales et de l'Etat, pour qu'ils puissent se procurer des 
fonds pour financer leurs investissements. 
Le fonctionnement des Bourses est étroitement surveillé par des autorités de contrôle, et les 
marchés sont réglementés. Toute atteinte au bon fonctionnement est sanctionnée. 
 
BOURSE EN DIRECT 
 
Expression qui désigne la possibilité de passer « directement », c'est à dire sans intermédiaire, 
des ordres d'achat ou de vente sur des valeurs mobilières par l'intermédiaire d'Internet. On parle 
aussi de « courtiers en ligne ». Les banques et quelques sociétés financières proposent des tarifs 
qui sont généralement composés d'un pourcentage sur la valeur de l'ordre et de frais de garde 
annuels (pourcentage avec un minimum de facturation annuel). 
Les courtiers en ligne se livrent à une concurrence sur les prix, ce qui permet au consommateur 
d'obtenir les prix les plus bas. Mais il faut aussi prendre en compte la disponibilité du service, la 
rapidité des serveurs, les délais d'exécution, les fonctionnalités et l'ergonomie du site. 
 
BREXIT 
 
Désigne la sortie de l’Union Européenne et de l’Espace Economique Européen du Royaume-Uni. 
L’accord sur le retrait du Royaume-Uni de l’Union Européenne a eu lieu le 17 octobre 2019, et est 
entré en vigueur le 31 janvier 2020. 
 
BROKER 
 



Un broker, dit aussi négociateur pour compte de tiers ou courtier, désigne un intermédiaire habilité 
à négocier les actifs financiers sur un marché réglementé pour le compte de tiers. Les sociétés de 
gestion font appel à des brokers pour l'exécution des ordres d'investissement.  
Cette activité est règlementée par l'Autorité des Marchés Financiers (AMF) en France. 
 
BSA - BON DE SOUSCRIPTION D'ACTIONS 
 
« BSA » est l'acronyme de « Bon de Souscription d'Actions » 

Désigne des valeurs mobilières permettant à un investisseur d'acquérir, pendant une période 
donnée, un ou plusieurs titres dans des conditions préalablement définies. 
Les BSA relèvent du régime des plus-values mobilières des particuliers. 
 
BTC - BITCOIN 
 
« BTC » est le symbôle boursier pour désigner le « Bitcoin » 

Le sigle « BTC » désigne la crypto-monnaie Bitcoin sur la plupart des plateformes de transactions. 
Certaines utilisent aussi le sigle « XBT ». 
 
BULLETIN D'INFORMATION TRIMESTRIEL 
 
Document récapitulatif de l'activité de la SCPI diffusé quatre fois par an à l'ensemble des associés. 
Le contenu de ce document est défini par l'AMF. 
 
BUSINESS ANGEL 
 
Le Business Angel est un investisseur individuel plaçant directement son capital dans une société 
non cotée, souvent au moment de sa création et avant l'entrée d'un fonds de capital-
investissement. 
 
BUSINESS PLAN 
 
Business Plan est un terme anglo-saxon qui désigne un document présentant les perspectives de 
développement et les prévisions d'exploitation d'une entreprise : sa stratégie, ses comptes 
prévisionnels sur 3 ans au moins, ainsi que les principales étapes prévues et l'équipe en place : 
éléments qualitatifs et quantitatifs destinés à définir les objectifs et les perspectives d’évolution de 
l'entreprise en quête de fonds propres ou de crédits. 
 
BUY AND HOLD 
 
La stratégie dite « Buy and Hold » consiste pour l'investisseur à acheter un titre financier et à le 
conserver pendant une durée relativement longue par opposition à une approche de trading à 
court terme. 
Cette approche de gestion « passive » de long terme implique une très faible rotation du 
portefeuille par opposition à une gestion dite « active ». 
Exemple de stratégie « Buy and Hold » : acheter une obligation et la conserver jusqu'à son 
remboursement par l'émetteur. 
 
BUY-OUT 
 
Opération de reprise d'une société. Elle peut prendre la forme d'un LBO (Leveraged Buy-Out), d’un 
OBO (Owner Buy-Out), d’un MBO (Management Buy-Out) ou d’un BIMBO (Buy-In Management 
Buy-Out). 
 
BÂTIMENT BASSE CONSOMMATION (BBC) 
 
Label obtenu pour les bâtiments dont la consommation de chauffage, de climatisation, d'éclairage, 
d'eau chaude sanitaire et de ventilation nécessite 50% d'énergie en moins par rapport à un 



bâtiment conforme à la réglementation thermique RT2005. Ce label officiel français a été créé en 
2007. 
En tant que primo-accédant d'un bien répondant aux normes BBC, il serait possible de bénéficier 
du Prêt à taux zéro (PTZ). 
 
BÉNÉFICE D'INVENTAIRE 
 
La succession comprend un poste actif (les biens) et un poste passif (les dettes). Il faut réaliser un 
inventaire pour connaître l'état du patrimoine du défunt. 
L'acceptation sous bénéfice d'inventaire permet aux héritiers de ne recueillir le patrimoine que si 
celui-ci comporte un actif supérieur à un passif. 
 
BÉNÉFICE DE DISCUSSION 
 
Droit accordé à la caution, poursuivie en exécution, d'exiger du créancier que les biens du débiteur 
principal soient préalablement discutés, c'est-à-dire saisis et vendus. 
 
BÉNÉFICE DE DIVISION 
 
Exception de procédure par laquelle, en cas de cautionnement multiple, l'une des cautions 
poursuivie pour le tout obtient du juge que l'action en paiement soit fractionnée entre toutes les 
cautions solvables au jour des poursuites. 
 
BÉNÉFICE PAR ACTION 
 
Résultat de la division du bénéfice net de la société par le nombre d'actions en circulation. 
 
BÉNÉFICIAIRE 
 
Le « bénéficiaire » dans les contrats d'assurance-vie ou d'assurance-décès, est la (ou les 
personnes) au profit de laquelle (ou desquelles) l'assurance a été contractée. 
Le bénéficiaire en cas de vie est généralement le souscripteur et assuré. 
Le bénéficiaire en cas de décès est choisi librement par le souscripteur et assuré. 
II n'est pas obligatoire de désigner nommément le bénéficiaire : on peut le désigner par des termes 
descriptifs tels que « conjoint » ou « enfants » mais il faut dans ce cas définir les règles de manière 
précise pour éviter des difficultés d'interprétation. 
Exemples de difficultés : le conjoint séparé de corps est-il toujours considéré comme un 
bénéficiaire ? Les enfants à naitre au moment de la rédaction de la clause sont ils inclus ? 
Comment sera partagé le capital en présence d'héritiers d'un enfant bénéficiaire pré-décédé ? 
Des indications plus précises telles que ses nom, prénom, date et lieu de naissance et adresse 
actuelle permettront à l'assureur de le prévenir plus facilement en cas de décès du souscripteur et 
d'éviter le risque de déshérence. 
 
BÉNÉFICIAIRE ACCEPTANT 
 
Le bénéficiaire acceptant est un bénéficiaire de contrat d'assurance vie qui manifeste sa volonté 
de recevoir le capital du contrat dont il est désigné bénéficiaire. Depuis le 18 décembre 2017, le 
souscripteur doit donner son accord à l’acceptation de son vivant par le bénéficiaire. Dans ce cas, 
l’acceptation du bénéficiaire rend sa désignation au contrat irrévocable. Le souscripteur ne pourra 
modifier la clause bénéficiaire que sous certaines conditions. 
 
BÉNÉFICIAIRE EN CAS DE DÉCÈS 
 
Personne physique ou morale désignée par le souscripteur pour percevoir la prestation garantie 
par l'assureur lors du décès de l’assuré. 
CAA - COMMISSARIAT AUX ASSURANCES 
 



« CAA » est l'acronyme de « Commissariat aux Assurances » 

Au Luxembourg, désigne l’autorité en charge d’assurer un contrôle des avoirs en assurances et de 
leur investissement, mais aussi de surveiller la solvabilité des compagnies d’assurances et 
banques dépositaires. Le Commissariat aux Assurances est un pilier du « triangle de sécurité » 
luxembourgeois. 
 
CAC - COTATION ASSISTÉE EN CONTINU 
 
« CAC » est l'acronyme de « Cotation Assistée en Continu » dans la langage boursier, et « 

Commissaire aux Comptes » dans le langage comptable. 

Dans le langage « boursier » le CAC désigne un système de Cotation Assistée en Continu. II a été 
mis en place en juin 1986 et permet d'intervenir en Bourse à n'importe quel moment lorsque le 
marché est ouvert (entre 9h et 17h30 à Paris). L'indice CAC40 est l'indice phare de la bourse de 
Paris. 
Dans le langage comptable, le CAC est une abréviation qui désigne habituellement le « 
Commissaire Aux Comptes ». 
 
CAC 40 
 
Le « CAC40 » est un indice boursier composé des 40 principales sociétés cotées à la bourse 

de Paris. 

Principal indice boursier de la place de Paris, qui rassemble quarante valeurs cotées en continu 
sur le Premier Marché parmi les 100 sociétés dont les échanges sont les plus abondants. 
Sa création a été décidée le 31 décembre 1987 mais il est entré en vigueur le 15 juin 1988. 
 
CADASTRE 
 
Ensemble de documents officiels qui offre une représentation cartographique très exacte du 
territoire communal. 
Le cadastre est nécessaire pour définir la propriété foncière au moment de la signature du contrat 
de vente. L'extrait du cadastre est aussi utilisé pour le calcul et la répartition de l'impôt foncier. 
Déposé à la mairie, le cadastre peut être consulté par tous. 
 
CADET 
Né en second. 
CAISSE DES FRANÇAIS À L'ETRANGER 
 
Système de cotisations au régime général des retraites pour les salariés français détachés à 
l’étranger. Une convention bilatérale de sécurité sociale signée entre la France et le pays de 
détachement doit envisager ce système. 
 
CALL 
 
Un « call » est une option contractuelle d'achat permettant au souscripteur de l'option d'acquérir un 
titre ou un autre actif à un prix fixé à l'avance (prix d'exercice aussi appelé « strike »). 
L'exercice de l'option peut être autorisé à une date déterminée, appelée date de maturité (call 
européen), ou pendant une période déterminée (call américain). 
 
CANTONNEMENT 
 
Le cantonnement d'un actif permet de l'isoler juridiquement et financièrement et ainsi d'affecter un 
portefeuille par exemple à une population déterminée. 
Lorsqu'un fonds en euros d'un contrat d'assurance vie est dit « cantonné », cela signifie que les 
actifs de ce contrat sont gérés distinctement des actifs des autres contrats et des fonds propres de 
la société d'assurance. 



Le cantonnement est également une notion relevant du droit des successions et des libéralités. Il 
permet au bénéficiaire, en cas de legs ou de donation entre époux, de limiter les effets de la 
libéralité consentie. 
 
CAPITAL DIFFÉRÉ 
 
Contrat prévoyant le versement d'un capital garanti à une échéance fixée, si l'assuré est toujours 
en vie. 
En cas de décès avant le terme contractuel initialement prévu, une contre-assurance peut 
permettre le remboursement au bénéficiaire (voir ce mot) du capital constitué. 
 
CAPITAL FIXE (SCPI À) 
 
La SCPI à capital fixe accroît progressivement son capital par des augmentations de capital 
jusqu'à atteindre le plafond du capital prévu dans les statuts. Une fois atteint, ce dernier est figé, 
alors les parts de SCPI sont disponibles uniquement sur le marché secondaire. 
 
CAPITAL RESTANT DÛ 
 
En règle générale, l'emprunteur rembourse à chaque échéance une part du capital et une part 
d'intérêts. 
Le capital restant dû représente la part du capital emprunté qui demeure à rembourser après 
chaque paiement. 
Un différé d'amortissement c'est-à-dire une période pendant laquelle le capital prêté n'est pas 
remboursé, peut être prévu en début de crédit, seuls les intérêts dits intercalaires sont alors payés, 
le capital demeurant entièrement dû. 
 
CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social désigne le montant total de la valeur nominale des parts de la société émises et 
réparties entre les associés, en contrepartie de leurs apports.  
Dans certaines sociétés, la règlementation n'impose aucun montant minimum. C'est le cas pour 
les SC, exception faite pour les sociétés faisant publiquement appel à l’épargne.  
Au contraire, pour certaines sociétés, la loi prévoit un capital social minimum. C'est le cas pour les 
SA, avec un capital social minimum de 37 000 € que la SA fasse appel public à l'épargne ou non. 
 
CAPITAL VARIABLE (SCPI À) 
 
La SCPI à capital variable émet et rachète des parts à tout moment. Cette variation est toutefois 
encadrée par un capital plafond et un capital plancher. Le marché secondaire n'existe pas. 
 
CAPITAL-AMORÇAGE 
 
Mode de financement destiné à financer une entreprise en phase d'étude ou de test, avant même 
sa création proprement dite. 
Avec le capital-création, le capital-amorçage forme la catégorie du capital-risque, sous-
composante du capital-investissement, spécialisée dans les entreprises à leur tout début. 
Ce type d’investissement présente un niveau de risque élevé en raison d'un taux d'échec 
significatif parmi les entreprises débutantes. 
En contrepartie de ce risque, les investisseurs entrent dans le capital sur la base d’une valorisation 
plus basse que s’ils investissaient dans une entreprise plus établie offrant davantage de visibilité. 
 
CAPITAL-CRÉATION 
 
Mode de financement destiné au développement technique du produit et à sa commercialisation, 
dans les premières années d'existence de l'entreprise. 



Avec le capital-amorçage, le capital-création forme la catégorie du capital-risque, sous-
composante du capital-investissement spécialisée dans les entreprises à leur tout début. 
 
CAPITAL-DÉVELOPPEMENT 
 
Mode de financement d'une entreprise à fort potentiel ayant déjà atteint la maturité, destiné à 
permettre une nouvelle phase de développement : croissance interne, croissance externe, 
lancement de nouveaux produits, ou développement sur de nouveaux marchés. 
Avec le capital-risque et le capital-transmission, le capital-développement forme l'une des trois 
grandes catégories du capital-investissement. 
 
CAPITAL-EXPANSION 
 
Finance les entreprises dans la phase qui s’étend du démarrage d’une activité commerciale 
jusqu’à l’atteinte de la profitabilité. 
 
CAPITAL-INVESTISSEMENT 
 
Mode de financement en fonds propres d'entreprises non cotées. 
Le capital-investissement est divisé en 3 grandes catégories : le capital-risque (financement de 
sociétés en création), le capital-développement (financement de sociétés déjà mûres) et le capital-
transmission (transmission d'entreprises). 
 
CAPITAL-RESTRUCTURATION 
 
Le Capital Restructuration consiste à investir dans des sociétés en difficulté et à les redresser 
avant une cession éventuelle. 
 
CAPITAL-RISQUE 
 
Mode de financement en fonds propres qui regroupe le capital-amorçage et le capital-création, 
dans les premiers temps de la vie d'une entreprise nouvelle. 
Avec le capital-développement et le capital-transmission, le capital-risque forme l'une des trois 
grandes catégories du capital-investissement. 
 
CAPITAL-TRANSMISSION 
 
Le capital-transmission est un mode de financement (avec effet de levier) intervenant lors de la 
cession d'une entreprise non cotée établie de longue date, généralement à l'occasion du départ à 
la retraite du dirigeant fondateur ou d'un renouvellement de ses cadres dirigeants. 
Avec le capital-risque et le capital-développement, le capital-transmission forme l'une des trois 
grandes catégories du capital-investissement. 
 
CAPITALISATION 
 
On parle de « capitalisation » lorsqu'au lieu d'être distribués aux épargnants sous la forme de 
dividendes, les revenus générés par les titres détenus dans le portefeuille sont capitalisés dans le 
fonds. 
Un même fonds d'investissement peut offrir la possibilité de souscrire des actions dites de « 
distribution » (généralement désignées par la lettre « D ») et des parts dites de « capitalisation » 
(généralement désignées par la lettre « C »). 
 
CAPITALISATION (SCPI) 
 
Terme qui désigne la valeur boursière d'une société cotée, la taille des actifs gérés par un fonds 
d'investissement, ou par une SCPI. 
Exemple : capitalisation d'une SCPI = nombre de parts sociales x prix d'exécution de la part. 



 
 
CAPITALISATION BOURSIÈRE 
 
Résultat de la multiplication du cours de Bourse de l'action d'une société par le nombre d'actions 
ordinaires émises. 
C'est la valeur de marché d'une société cotée. 
 
CAPITAUX MOBILIERS 
 
Il s'agit de l'ensemble des valeurs mobilières détenues par une entreprise ou un particulier 
générant des revenus (titres de créances négociables, bons de caisses du Trésor, etc.). 
Concernant l'impôt sur le revenu : par principe et depuis le 1er janvier 2018, les revenus de 
capitaux mobiliers sont soumis au PFU. Cependant, sur option globale, expresse et irrévocable, il 
est possible d’opter pour une imposition au barème progressif de l’impôt sur le revenu. Dans ce 
dernier cas, le contribuable a la possibilité de bénéficier d’un abattement de 40% s’il remplit les 
conditions exigées, ainsi que d’une déduction de frais et dépenses.  
Certains revenus mobiliers sont exonérés, tels que les produits générés sur un PEA, lorsque ce 
dernier a été conservé pendant au moins 5 ans.  
 
CARNET D’ENTRETIEN 
 
Imposé au syndic qui est chargé de sa création et de son actualisation par la loi Solidarité et 
renouvellement urbain (SRU), il a pour but de faciliter le suivi des travaux dans la copropriété. Il 
doit être communiqué à tout nouvel acquéreur et au copropriétaire qui en fait la demande. 
Le syndic doit y répertorier les informations sur l’immeuble et les différents contrats (assurance, 
maintenance, entretien). 
 
CARNET D’ORDRES 
 
Le carnet d’ordres confronte les ordres d’achat et les ordres de vente passés sur un titre donné. 
C’est un système géré informatiquement par Euronext-Paris, qui centralise les ordres des 
opérateurs, pour fixer le cours de cotation. 
Le carnet d’ordres recense l’ensemble des ordres d’achat d’une part et de vente d’autre part, 
chaque ligne regroupant l’ensemble des titres proposés à l’achat ou à la vente à un cours donné. 
Le cours est ainsi déterminé, c’est le niveau de prix qui permet le plus grand nombre de 
transactions entre les acheteurs et les vendeurs. 
Les ordres passés avant la séance alimentent le carnet d’ordres et détermineront le cours 
d’ouverture. Tout au long de la séance de Bourse, le carnet d’ordres évoluera en fonction des 
ordres passés. Cinq minutes avant la clôture, les ordres s’accumulent sans plus donner lieu à des 
transactions, pour former le cours de clôture. 
Le carnet d’ordres, qui informe les opérateurs des derniers ordres passés et non encore exécutés, 
leur permet d’optimiser le niveau de cours auquel les ordres doivent être passés. Ceci afin de 
maximiser leurs chances d’exécution ou d’obtenir un bon prix. 
 
CARRIED INTEREST 
 
Le « carried interest » est un terme anglo-saxon qui désigne le pourcentage des plus-values d'un 
fonds de capital investissement prélevé, au terme de la vie du fonds, sur le bénéfice des 
apporteurs de capitaux et revenant à l'équipe de gestion. 
Généralement le carried interest représente 20% des plus-values réalisées, au premier Euro ou 
au-delà d'un « Hurdle Rate » lorsque le fonds en prévoit (pratique courante dans les fonds 
destinés aux investisseurs professionnels). 
 
CASH EXTRACTION (OU EXTRACTION DE LIQUIDITÉS) 
 



Stratégie permettant de dégager des liquidités en revendant un sous-jacent, tout en restant exposé 
sur le marché grâce à un achat d'options ou de warrants. Le risque de baisse étant limité au 
montant de la prime de l'option, il est donc moindre par rapport à un investissement en titres. 
Dans la plupart des cas, la stratégie de « cash extraction » se concrétise par l’achat d’une option 
d’achat simple (call). 
 
CAUTION 
 
La caution est la personne physique ou morale qui s'engage à garantir le paiement d'une dette 
auprès d'un créancier, en cas de défaillance du débiteur principal (personne cautionnée). 
Juridiquement, le cautionnement est une sûreté personnelle. 
 
CAUTION MUTUELLE 
 
Engagement donné par un organisme tiers, d'acquitter les sommes dues au titre d'un crédit, en 
cas de défaillance de l'emprunteur (impossibilité de rembourser). 
Un cautionnement est moins coûteux qu'une hypothèque et évite les frais de mainlevée (= 
suppression) d'hypothèque en cas de cession du bien avant le terme du crédit. 
 
CCI - CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE 
 
« CCI » est l'acronyme de « Chambre de Commerce et d’Industrie » 
Regroupe des élus ayant pour objet de représenter les entreprises d’une région donnée et de 
défendre leurs intérêts. Les CCI assurent également un rôle de CFE (centre de formalités des 
entreprises) pour les commerçants, sociétés commerciales et GIE. 
 
CDN - CERTIFICAT DE DÉPÔT NÉGOCIABLE 
 
« CDN » est l'acronyme de « Certificat de Dépôt Négociable » 
Les « CDN » sont proposés par des établissements financiers. Le CDN est un titre de créance 
pouvant faire l’objet d’un échange sur les marchés monétaires. Emis sur une durée courte, de 1 
jour à 1 an maximum, le CDN permet aux investisseurs institutionnels (et aux particuliers disposant 
de liquidités importantes) de placer leur argent à court terme. 
 
CEHR - CONTRIBUTION EXCEPTIONNELLE SUR LES HAUTS REVENUS 
 
« CEHR » est l'acronyme de « Contribution Exceptionnelle sur les Hauts Revenus » 

Supplément d’imposition, mis en place par la loi de Finances pour 2012, visant les redevables de 
l’impôt sur le revenu dès lors que le revenu fiscal de référence est supérieur à certains seuils (250 
000 € pour les célibataires, séparés, divorcés et veufs et 500 000 € pour les contribuables soumis 
à imposition commune). Un mécanisme de lissage a été mis en place pour atténuer cette 
imposition lors de la perception de revenus exceptionnels. 
 
CEL - COMPTE EPARGNE LOGEMENT 
 
« CEL » est l'acronyme de « Compte Epargne Logement » 
Le CEL fait partie des « livrets réglementés » qui permettent d'épargner en disposant de ses fonds 
librement, ou de bénéficier (sous conditions) d'un prêt immobilier ou d'un prêt travaux et d'une 
prime d’État. 
Pour les CEL ouverts avant 2018, les intérêts du CEL et la prime d'État sont exonérés d'impôt sur 
le revenu. 
Pour les CEL ouverts à partir de 2018, les intérêts et la prime d'État ne sont plus exonérés. 
Toute personne peut détenir à la fois un CEL et un PEL (Plan Épargne Logement) à souscrire 
dans le même établissement et ainsi rassembler des sommes pour une même opération 
immobilière. 
Cette formule d'épargne logement est plus souple que le PEL mais elle est aussi moins 
performante (taux de rémunération de l'épargne très faible). 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000025044460/


 
CENSI BOUVARD 
 
Dispositif permettant de bénéficier d’une réduction d’impôt au titre d’un investissement immobilier 
réalisé dans une résidence pour étudiants, personnes âgées ou handicapées, loué à un exploitant 
de la résidence. 
Le dispositif Censi-Bouvard permet de profiter d’une réduction d’impôt égale à 11% du prix de 
revient de l'investissement sur 9 ans. 
Ce dispositif doit prendre fin au 31 décembre 2021. 
 
CENTRALISATEUR 
 
Le rôle d'un centralisateur est de réceptionner les ordres de souscription et de rachat sur les parts 
d'OPC, en s'assurant de la régularité de ces derniers. Il transmet les différentes informations 
résultant des ordres aux acteurs concernés (société de gestion, teneur de compte émetteur, 
dépositaire). 
 
CENTRE DES IMPÔTS 
 
Il s'agit de l'administration fiscale qui regroupe et contrôle les déclarations d'impôts des 
contribuables. A ne pas confondre avec la Trésorerie qui, elle, est chargée du recouvrement des 
impôts. 
Les déclarations de revenus et d'IS sont adressées chaque année. 
Pour les droits de mutation, ce sont les services de l'enregistrement qui sont chargés du 
recouvrement. 
En cas de contestation sur le montant d'un impôt ou sur un redressement, c'est ce service 
(inspecteur, vérificateur, etc.) qu'il faut saisir et non le percepteur. 
 
CERTIFICAT 
 
A mi-chemin entre la Sicav et le warrant, il permet de suivre l'évolution d'un indice, d'une action, 
d'un panier d'actions ou de matières premières. Leur durée est limitée dans le temps et l'échéance 
de remboursement est connue dès l'émission. Les certificats sont des placements risqués. 
 
CERTIFICAT D'INVESTISSEMENT 
 
Action démembrée car elle ne bénéficie pas de droit de vote. Ce titre a été créé initialement pour 
financer les groupes nationalisés entièrement détenus par l'Etat mais des sociétés privées en ont 
émis. 
 
CERTIFICAT D'URBANISME 
 
Document administratif définissant le cadre de la construction immobilière. Il précise les 
dispositions d'urbanisme propres au terrain comme les raccordements aux réseaux publics, 
hauteur, surface constructible... C'est le principal document officiel de renseignement sur les 
possibilités d'utilisation d'un terrain, ainsi que sur les contraintes architecturales à respecter 
(formes des toitures, des fenêtres, couleur des tuiles), qu'il soit bâti ou non. 
Il peut être obtenu en mairie. 
Il est indispensable d'obtenir un certificat d'urbanisme avant toute opération immobilière. 
 
CERTIFICAT DE CONCUBINAGE 
 
Document délivré à la demande de ceux qui vivent en union libre « notoire » par le maire du lieu 
de résidence du couple. 
Le certificat de concubinage n'a aucune valeur juridique contrairement au PACS codifié dans le 
Code Civil. Toutefois, ce certificat permet d'obtenir certaines prestations telles que les réductions 
en matière de transport réservées aux couples mariés. 



 
CERTIFICAT DE CONFORMITÉ 
 
Document administratif délivré par la mairie attestant que les travaux effectués sont conformes à 
ceux autorisés par le permis de construire. 
 
CESSION 
 
Transmission d'un bien à titre onéreux (vente) ou à titre gratuit (donation). 
 
CESSION DE BLOC 
 
Une cession de bloc d'actions sur un marché, dits aussi block trade, désigne une vente en très 
grand nombre de titres représentatifs d'une part non négligeable du capital d'une société. 
 
CGI - CODE GÉNÉRAL DES IMPÔTS 
 
« CGI » est l'acronyme de « Code Général des Impôts » 

Le Code Général des Impôts (CGI) est un code juridique français relatif au droit de la fiscalité. 
Ce Code rassemble les dispositions relatives à : 
 
 • l'assiette et au recouvrement de l'impôt sur le revenu, 
 • l'impôt sur les sociétés, 
 • la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), 
 • les droits d'enregistrement, 
 • les impôts locaux, 
 • et les autres impositions directes et indirectes perçues par l'État et les collectivités 

territoriales. 
 
 
CHAMP D'APPLICATION 
 
Ensemble des biens, activités ou opérations concernés par une disposition fiscale et détermination 
des limites d'application de cette disposition. 
 
CHARGEMENT (FRAIS DE) 
 
Partie de la prime ou de la cotisation correspondant aux frais d'exploitation et de distribution de la 
société d'assurances. 
Clause article d'une police d'assurance précisant les obligations et les droits des parties.Dès qu'il 
s'agit de choisir un contrat d'assurance vie, les frais de chargement constituent l'un des éléments 
de comparaison. Au-delà de 5%, ceux-ci peuvent être considérés comme excessifs. 
Mais ils doivent être rapprochés d'autres éléments : les frais de gestion (0,60% maximum pour un 
contrat en euros et 1% pour des unités de compte, la participation aux bénéfices (85% au moins 
des profits doivent être distribués au souscripteur) et la valeur de rachat. 
 
CHARGES DE COPROPRIÉTÉ 
 
Ensemble des frais et dépenses relatives à l'entretien et au fonctionnement des parties communes 
et des services collectifs de l'immeuble placé sous le régime de la copropriété. 
Les charges récupérables sont des dépenses susceptibles d'être répercutées au locataire. 
En matière de baux d'habitation, leur liste est strictement définie par la loi. 
 
CHARGES DÉDUCTIBLES 
 
Dépenses occasionnées qui font l'objet d'une déduction du revenu auquel elles se rapportent et 
plus rarement d'une déduction de revenu global. 



La fiscalité de l'impôt sur le revenu : les charges s'imputent sur les revenus de mêmes catégories 
(foncier, mobilier) ou sur le revenu global (déficit foncier, monuments historiques, ...), ou sur les 
déficits BIC, BNC, BA. 
Concernant l’IFI, les emprunts liés à des actifs immobiliers sont déductibles de l'assiette sous 
conditions. Pour les droits de mutation, dans le cadre d'une vente, les charges ne sont pas prises 
en compte. En revanche, il y a imputation des charges sur l'actif de la succession (passif 
successoral). 
L'imputation de dépenses sur le revenu global (par exemple, les travaux de remise en état dans 
une opération de rénovation immobilière sous le régime de la loi Malraux) permet d'abaisser 
fortement, voire d'annuler, l'impôt sur le revenu d'un contribuable investisseur dont le taux marginal 
d'imposition est élevé. 
 
 
CHARGES RÉCUPÉRABLES 
 
Ensemble des frais engagés par le bailleur qu'il peut se faire rembourser par son locataire. 
Les charges récupérables s'ajoutent au loyer principal. 
En matière de baux d'habitation, la liste des charges pouvant être récupérées sur le locataire est 
limitée par le décret du 26 août 1987. 
 
CHEF D’ENTREPRISE 
 
Désigne la personne à la tête d’une société, qui en vertu de cette qualité dispose de certains 
pouvoirs économiques et sociaux dans la prise de décisions, engageant sa responsabilité. 
 
CHIFFRE D’AFFAIRES 
 
Désigne l’ensemble des recettes réalisées par une entreprise au titre de l’exercice de son activité. 
 
CHIROGRAPHAIRE 
 
Créancier dont la créance n'est assortie d'aucune sûreté réelle, c'est à dire qu'aucun bien 
particulier du débiteur n'a été affecté au paiement de cette créance de quelque manière que ce 
soit (hypothèque, gage, privilège général ou spécial). 
 
CIMR - CRÉDIT D'IMPÔT MODERNISATION DU RECOUVREMENT 
 
« CIMR » est l'acronyme de « Crédit d'Impôt Modernisation du Recouvrement » 

Crédit d’impôt exceptionnel liés à la mise en place du prélèvement à la source, afin que les 
contribuables n’acquittent pas d’impôt sur les revenus courant de l’année 2018. Ainsi, seuls 
seront taxés, les revenus considérés comme « exceptionnels » pour l’année 2018. 

 
CIP - CONSEILLER EN INVESTISSEMENT PARTICIPATIF 
 
« CIP » est l'acronyme de « Conseiller en Investissement Participatif » 

Désigne un conseiller spécialisé dans l’investissement participatif ayant pour mission principale de 
servir l’intérêt de son client, en apportant son expertise de la sélection à l’investissement sur des 
valeurs mobilières définies ou des minibons. 
 
CITE - CRÉDIT D'IMPÔT POUR LA TRANSITION ENERGÉTIQUE 
 
« CITE » est l'acronyme de « Crédit d'Impôt pour la Transition Energétique » 

Désigne un crédit d'impôt dédié à certaines dépenses d'équipements ou de travaux en faveur du 
développement durable dans l'habitation principale. Ce crédit d'impôt a remplacé le crédit d'impôt 
développement durable, et s'est appliqué aux dépenses payées du 1er janvier 2005 au 31 
décembre 2020, sous conditions de ressources. 

https://www.haussmann-patrimoine.fr/immobilier/defiscalisation/deficit-foncier/
https://www.haussmann-patrimoine.fr/immobilier/defiscalisation/mh-monuments-historiques/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000006066149/
https://www.haussmann-patrimoine.fr/definition/credit-impot/


Ce dispositif est supprimé pour les dépenses effectuées depuis le 1er janvier 2021 et a été 
remplacé par la Prime de transition énergétique (MaPrimeRénov'). 
 
CLAUSE 
 
Disposition particulière d'un acte juridique qui en comporte généralement plusieurs. 
Exemple : dans un acte de vente, clause précisant la date de livraison ou le mode de paiement. 
 
CLAUSE BÉNÉFICIAIRE 
 
Une clause bénéficiaire permet au souscripteur d’un contrat d’assurance vie, de désigner les 
bénéficiaires qui percevront les capitaux-décès présents sur le contrat, lors du décès de l’assuré. 
Le plus souvent, le souscripteur et l’assuré sont la même personne.  
Une clause bénéficiaire peut être réalisée par une désignation au sein de la proposition 
d’assurance, par un écrit séparé du contrat ou encore, au sein d’un testament.  
 
CLAUSE D'ACCROISSEMENT 
 
Clause par laquelle plusieurs personnes stipulent qu’un bien acquis ensemble sera réputé acquis 
uniquement par le survivant. Chaque acquéreur est propriétaire du bien sous condition suspensive 
de sa survie et sous condition résolutoire de son prédécès. 
 
CLAUSE D'HABITATION BOURGEOISE 
 
Clause du règlement de copropriété qui ne permet l’utilisation des locaux privatifs que pour 
l’habitation de leurs occupants. 
Les locaux peuvent être utilisés pour l’exercice d’activité professionnelle libérale, sauf si la clause 
est « exclusivement bourgeoise » où dans ce cas toute activité professionnelle est interdite. 
 
CLAUSE D'INALIÉNABILITÉ TEMPORAIRE 
 
Clause permettant de bloquer temporairement la somme donnée, que le donataire soit mineur ou 
majeur. 
 
CLAUSE PÉNALE 
 
Dans un contrat, clause par laquelle le débiteur, s'il manque à son engagement, devra verser au 
créancier une somme d'argent dont le montant, fixé à l'avance, est indépendant du préjudice 
causé. 
 
CLUB D'ACTIONNAIRES 
 
Regroupement des actionnaires individuels de sociétés cotées. Ces clubs permettent d'offrir aux 
actionnaires, détenant un minimum d'actions, certains avantages tels qu'une meilleure 
connaissance de l'entreprise avec des communications et informations privilégiées, des offres sur 
les produits de l'entreprise, ou encore la participation à des évènements. 
 
CLUB D'INVESTISSEMENT 
 
Le club d'investissement est un groupe comportant de 5 à 20 personnes qui acquièrent et qui 
gèrent collectivement un portefeuille de valeurs mobilières. Le statut juridique est celui de 
l'indivision volontaire. 
Lors de sa dissolution, chaque membre récupère sa mise augmentée des plus-values 
éventuellement réalisées ou diminuée des moins-values. 
 
CLUB DEAL IMMOBILIER 
 



Groupe d’investisseurs privés qui acquière collectivement un ou plusieurs biens immobiliers. Par 
comparaison avec les véhicules d’investissement collectifs dans l’immobilier de type SCPI, OPCI, 
foncières cotées, le nombre d’investisseurs est restreint et les actifs sont limités, identifiés et 
ciblés. 
 
CNCGP - CHAMBRE NATIONALE DES CONSEILS EN GESTION DE PATRIMOINE 
 
« CNCGP » est l'acronyme de « Chambre Nationale des Conseils en Gestion de Patrimoine » 

La CNCGP ou Chambre Nationale des Conseils en Gestion de Patrimoine désigne une 
association de Conseils en Investissements Financiers (CIF) agréée par l'AMF. 
Elle est spécialisée dans le métier du Conseil en Gestion de Patrimoine (CGP). 
 
CNTGI - CONSEIL NATIONAL DE LA TRANSACTION ET DE LA GESTION IMMOBILIÈRES 
 
« CNTGI » est l'acronyme de « Conseil National de la Transaction et de la Gestion 

Immobilières » 
Créé par la loi Alur en 2014, la mission du CNTGI (art. 13-1 loi Hoguet) est « de veiller au maintien 
et à la promotion des principes de moralité, de probité et de compétence nécessaires au bon 
accomplissement des activités » d'intermédiation dans le domaine de l'immobilier (achat, vente, 
location d'immeubles, de fonds de commerces, de parts de SCI, gestion immobilière, etc) par les 
professionnels de l'immobilier visés à l'article 1er de la loi Hoguet (les agents immobiliers, les 
syndics de copropriété, les administrateurs de biens et les marchands de listes). 
 
CO-EMPRUNTEUR 
 
Personne qui signe le contrat de prêt avec l'emprunteur. 
Elle bénéficie du crédit au même titre que l'emprunteur mais en contrepartie, elle est soumise aux 
mêmes obligations (remboursement, souscription d'assurances, etc). 
Les co-emprunteurs partagent solidairement les obligations du contrat de prêt. 
 
CO-SOUSCRIPTION 
 
Contrat avec deux souscripteurs. Pour les contrats d’assurance vie, la co-souscription peut être de 
deux types :  
◽︎ Une adhésion réciproque : le contrat est dénoué et les capitaux sont versés dès le premier 
décès d’un souscripteur  
◽︎ Une adhésion conjointe : le contrat est dénoué et les capitaux sont versés dès lors que les deux 
souscripteurs sont décédés  
Aucune disposition légale ne restreint la qualité des co-souscripteurs. Dans la pratique, la majorité 
des compagnies d’assurance n’accepte une adhésion conjointe qu’au profit des époux mariés 
sous le régime de la communauté universelle avec attribution intégrale de la communauté au 
conjoint survivant. 
 
COB - COMMISSION DES OPÉRATIONS DE BOURSE 
 
« COB » est l'acronyme de « Commission des Opérations de Bourse » 
La COB était l'institution française chargée de la surveillance de l'ensemble des marchés et de 
l'agrément des intermédiaires assurant la gestion de portefeuille. 
Elle vérifiait notamment la qualité et la transparence de l'information délivrée aux souscripteurs de 
SICAV ou de FCP et veillait au respect des objectifs de gestion annoncés. 
Cette institution a fusionné et fait partie désormais des services de l'AMF. 
 
CODE DES ASSURANCES 
 
Ensemble de dispositions législatives et réglementaires qui s'imposent aux sociétés d'assurance 
et, dans leurs relations avec elles, aux assurés (quelques dispositions particulières existent pour 
les départements du Haut-Rhin, Bas-Rhin et de la Moselle). 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000028772256/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000037670904/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000028806892/


 
CODE ISIN - INTERNATIONAL SECURITIES IDENTIFICATION NUMBERS 
 
« ISIN » est l'acronyme de « International Securities Identification Numbers » 

Le code « ISIN » est l'acronyme d'un terme anglophone « International Securities Identification 
Number ». 
Ce code est composé de 12 caractères (2 lettres et 10 chiffres) permettant d'identifier de manière 
unique chaque valeur mobilière d'Euronext. 
Ce code est délivré par la société EUROCLEAR qui assure en France le rôle de dépositaire 
central. 
Ce code numérique utilisé lors d'une transaction a remplacé le « code Sicovam » le 30 juin 2003. 
 
CODE MONÉTAIRE ET FINANCIER - CMF 
 
« CMF » ou « COMOFI » sont les acronymes de « Code Monétaire et Financier ». 

Le Code Monétaire et Financier (CMF ou COMOFI) regroupe les dispositions de nature législatives 
et réglementaires concernant les activités des professionnels de la banque, de la finance et de 
l'assurance. 
Le CMF est la base du droit bancaire et financier (dont le Code de la consommation). 
 
CODE SICOVAM - SOCIÉTÉ INTERPROFESSIONNELLE POUR LA COMPENSATION DES 
VALEURS MOBILIÈRES 
 
Code « Sicovam » est l'acronyme de « Société Interprofessionnelle pour la COmpensation 

des Valeurs Mobilières » 

La « SICOVAM » est un organisme professionnel créé il y a 72 ans, en 1949, et dont l'objet est de 
faciliter la circulation des valeurs mobilières par virements de compte à compte et de permettre, 
entre les banques et agents de change affiliés, des livraisons de titres par simples virements. 
Cet organisme délivrait des codes numériques affectés à chaque valeur cotée sur la place de Paris 
permettant de l'identifier lors d'une transaction. 
Ce code a été remplacé depuis le 30 juin 2003 par le code ISIN (International Securities 
Indentification Number) déjà utilisé sur les autres marchés financiers. 
 
CODICILLE 
 
Acte juridique qui modifie les clauses d'un testament. 
Un codicille sert généralement à apporter des changements relativement mineurs. 
Si les changements sont majeurs, il est préférable de rédiger un nouveau testament qui comprend 
les amendements et annule tout testament antérieur. 
 
COEFFICIENT DE CORRÉLATION 
 
Cet indicateur mesure la proportion de la performance d'un fonds pouvant être expliquée par les 
variations de son indice. Plus la corrélation est proche de 1, plus la performance du fonds 
s'explique par celle de son indice. 
 
COGNAT - COGNATIQUE 
 
Ascendant ou descendant par les femmes. Une généalogie est cognatique lorsqu'elle ne prend en 
compte que les femmes. Voir aussi Agnat. 
 
COLIVING 
 
Le coliving est un concept d’habitat partagé, comprenant des espaces de vie commune et des 
espaces privatifs pour les locataires. 
Né aux Etats-Unis dans les années 2000, le coliving tend à se développer dans toutes les 
métropoles mondiales, et est présent en France depuis 2017. 



Concrètement, le coliving consiste à proposer à la location, pour une durée comprise 
généralement entre 1 mois et 1 ans, un espace personnel (chambre, salle de bain), et des 
espaces communs (cuisine, séjour, salon, extérieur, salle de sport, …). 
 
COLLATÉRAL 
 
Parent descendant d'un ancêtre commun. Les collatéraux sont issus d'une autre branche. Un 
cousin est par exemple un collatéral. 
 
COLLATÉRAUX 
 
Parents n'appartenant pas à la ligne directe. 
En matière de succession, la loi distingue entre les collatéraux privilégiés (les frères et soeurs et 
leurs descendants) et les collatéraux ordinaires (oncle, tante, cousins, etc.). 
 
COLLECTE BRUTE DE SCPI 
 
Montant cumulé des souscriptions et achats enregistrés par la société de gestion, soit pour 
procéder à l'augmentation du capital, soit pour assurer la contrepartie des ventes et retraits sur le 
marché des parts. 
 
COLLECTE NETTE DE SCPI 
 
Collecte brute diminuée des retraits et cessions réalisés sur le marché des parts. Elle correspond 
donc au total des augmentations de capital réalisées. 
 
 
COLOCATION 
 
Défini par la loi ALUR comme étant « la location d’un même logement par plusieurs locataires, 
constituant leur résidence principale et formalisée par la conclusion d’un contrat unique ou de 
plusieurs contrats entre les locataires et le bailleur ». 
Pour être considérée comme une colocation, 3 conditions doivent être remplies : 
 
 • La location par plusieurs locataires (colocataires) d’un même logement ; 
 • Le logement devant leur résidence principale ; 
 • Ayant pour fondement juridique un contrat de bail. 
 
L’article 82 de la loi dite « Macron » a exclu du cadre de la colocation, les locations consenties 
exclusivement à des conjoints et partenaires liés par un pacte civil de solidarité au moment de la 
conclusion du bail. 
 
COMITÉ D’ENTREPRISE 
 
Comité composé de représentants du personnel et présidé par l'employeur, ayant des attributions 
économiques, sociales et culturelles. Pour mener à bien ses missions, il dispose de moyens 
financiers versés par l'employeur. 
Sa mise en place est obligatoire pour toute entreprise employant au moins 50 salariés. 
 
COMMERCIALISATEUR 
 
Un commercialisateur, ou distributeur, désigne le réseau de distribution en charge de proposer la 
souscription de placements financiers. Différents acteurs peuvent avoir la qualité de distributeurs : 
les conseillers financiers, les courtiers, les compagnies d'assurance, ... 
 
COMMISSAIRE AUX COMPTES 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000028772256/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000030982006/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000030982006/


Nommés par l'Assemblée Générale pour une durée de six ans dans des conditions fixées par le 
Code de commerce, les commissaires aux comptes ont une mission générale de contrôle des 
documents comptables de la SCPI ainsi que des conventions conclues entre les dirigeants de la 
société de gestion et la SCPI. 
 
COMMISSION 
 
Dans le secteur immobilier, la commission désigne la rémunération versée à un agent immobilier 
dans le cadre de l'exercice de son activité. Son montant est libre mais doit être mentionné dans le 
mandat obligatoire de vente, de location ou de gestion. 
Dans le secteur financier, la commission désigne des frais prélevés lors de transactions sur 
valeurs mobilières (exemple : commission de bourse). 
 
COMMISSION CLIMAT ET FINANCE DURABLE 
 
Créée en 2019 par l’Autorité des Marchés Financiers (AMF), la Commission Climat et finance 
durable, en réunissant les acteurs de la financer durable, conseille l'autorité de tutelle en matière 
de régulation et supervision. 
 
COMMISSION D'ENGAGEMENT 
 
Commission facturée par l'établissement prêteur à l'emprunteur lorsque la totalité du montant du 
prêt accordé n'est pas complètement versée le jour de l'acte. 
Son taux de 1% l'an environ, est calculé sur les sommes non débloquées. 
 
COMMISSION DE MOUVEMENT 
 
Désigne l'ensemble des commissions facturées sur un OPC, qui résultent des opérations réalisées 
sur le portefeuille. La valeur liquidative publiée est nette de frais, c'est-à-dire que les commissions 
de mouvement sont déduites de cette valeur. 
 
COMMISSION DE TRANSACTION 
 
Le recours à un agent immobilier ou à un notaire pour vendre un bien donne lieu au paiement 
d’une commission à la charge du vendeur. Sauf si le bien est acheté par le locataire dans le cadre 
de son droit de préemption. Ou si l’intervention du mandataire n’a pas été déterminante dans la 
transaction (acquéreur trouvé par le vendeur dans le cadre d’un mandat simple par exemple). 
Correspondant à un pourcentage du prix de vente, d’autant plus élevé que le montant de la 
transaction est faible, cette commission est fixée par accord préalable entre le vendeur et son 
mandataire. 
S’il s’agit d’un notaire, elle est réglementée et ne peut dépasser 5% pour un montant de 
transaction inférieur à 45 735 euros et 2,5% pour un montant supérieur, auquel s’ajoute la TVA à 
20%. Elle est versée lors de la vente effective du bien (et non à la promesse de vente). 
 
COMMISSION EUROPÉENNE 
 
Désigne l’institution de l’Union européenne décidant de l’orientation politique et stratégique. Son 
organe dirigeant est la Direction politique qui regroupe 27 commissaires. 
 
COMMUNAUTÉ 
 
Elle se compose des biens qui sont la propriété commune des deux époux, et des dettes 
communes. 
 
COMMUNAUTÉ LÉGALE 
 



Pour les mariages contractés depuis 1966, on parle de communauté réduite aux acquêts. C'est le 
régime matrimonial des époux mariés sans contrat de mariage. 
Les biens acquis pendant le mariage avec les revenus des époux tombent dans la communauté. 
Les dettes souscrites par chacun des époux engagent, sauf exceptions, l'ensemble des biens 
communs. 
Les biens possédés au jour du mariage et ceux que les époux reçoivent par succession ou 
donation pendant le mariage restent propres aux époux. 
 
COMMUNAUTÉ UNIVERSELLE 
 
C'est un régime conventionnel en vertu duquel tous les biens font partie de la communauté, quelle 
que soit leur nature, leur moment ou leur mode d'acquisition. Corrélativement, toutes les dettes 
tombent dans la communauté. Ce régime peut être assorti d'une clause d'attribution intégrale 
permettant la transmission de tous les biens au profit de l'époux survivant hors droits de mutation 
dans la mesure où la succession ne s'ouvre qu'au second décès. 
 
COMPAGNIE D’ASSURANCE 
 
Désigne l’entreprise fournissant des prestations d’assurance à ses clients. La compagnie 
d’assurance a un devoir de conseil, et doit fournir un certain nombre d’informations obligatoires 
lors de la souscription d’un produit d’assurance. 
 
COMPLIANCE 
 
Vise à déterminer les processus à mettre en place afin que les pratiques d’une entreprise soient 
conformes aux législations en vigueur. Cette notion a notamment été mise en avant depuis la loi 
Sapin II du 9 décembre 2016 (n°2016-1691). 
 
COMPROMIS DE VENTE (OU PROMESSE BILATÉRALE OU SYNALLAGMATIQUE DE VENTE) 
 
Le « compromis de vente » est un avant-contrat signé par le vendeur et l'acheteur d'un bien 
immobilier, soit sous seing privé (entre les parties, en présence ou non d'un agent immobilier), soit 
par un acte authentique devant notaire (cas de figure qui s'est largement développé depuis la loi 
Alur qui a complexifié le formalisme du compromis de vente. 
C'est le premier acte juridique qui lie et engage à la fois le vendeur et l'acheteur. Il correspond à 
une vente ferme. 
La loi SRU stipule qu'un compromis de vente doit faire l'objet d'un avant-projet et l'acquéreur 
dispose d'un délai de réflexion de 7 jours à compter de la remise de ce projet. Ce n'est qu'au terme 
de ce délai que des « arrhes valant moyen de dédit » représentant 10% du prix prévu peuvent être 
versées. 
 
COMPTABILITÉ D'ENGAGEMENT 
 
Règle comptable selon laquelle il convient de retenir les recettes acquises et les dépenses 
engagées même si elles ne rapportent à des opérations non payées. 
 
COMPTABILITÉ DE CAISSE 
 
Règle comptable selon laquelle il convient de retenir les recettes effectivement encaissées et les 
dépenses réellement exposées. 
 
COMPTABLE 
 
Désigne le professionnel en charge de tenir la comptable d’une entreprise. 
 
COMPTANT 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000033558528
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Depuis le 25 septembre 2000, toutes les valeurs cotées à la Bourse de Paris sont négociées au 
comptant. 
Le transfert de propriété a donc lieu le jour de la négociation et le règlement/livraison 3 jours plus 
tard. 
 
COMPTE BANCAIRE SÉPARÉ 
 
Compte bancaire ou postal ouvert au nom du syndicat des copropriétaires sur lequel sont versés 
les fonds de la copropriété. C’est la règle sauf si les copropriétés décident à la majorité en 
assemblée générale d’autoriser le syndic à utiliser un compte unique où il mutualise les fonds des 
différentes copropriétés qu’il gère. 
La fiscalité de l'impôt sur le revenu, les produits des placements des fonds de la copropriété sont 
imposés proportionnellement aux tantièmes de chaque copropriétaire. 
Il est plus facile de contrôler les comptes de la copropriété si elle a ouvert un compte séparé. 
 
COMPTE COURANT 
 
Désigne un outil bancaire permettant à un particulier ou à une entreprise de réaliser les opérations 
bancaires courantes (achats, dépôts, retraits). 
 
COMPTE COURANT D’ASSOCIÉ 
 
Désigne un prêt accordé à une société par un associé, soit lors de la création de la société pour 
assurer le financement des acquisitions réalisées par la société, soit en cours de vie de la société.  
La loi PACTE a assoupli les règles relatives aux comptes courants d’associé, en permettant, d’une 
part, à tout associé d’une société civile, SARL ou sociétés par actions, de consentir des avances 
en compte courant à sa société, quelle que soit la fraction du capital qu’il détient (la condition de 
détention fixée à 5% du capital social est supprimée) et d’autre part, aux gérants, administrateurs, 
membres du directoire ou du conseil de surveillance, mais aussi aux directeurs généraux, 
directeurs généraux délégués de SA ou présidents de SAS, d’apporter des fonds en compte 
courant, même s’ils ne sont pas associés. 
 
COMPTE D'ÉPARGNE À LONG TERME 
 
Le compte d'épargne à long terme relève du passé. Il ne peut plus être souscrit depuis janvier 
1982. Il offrait aux épargnants la possibilité d'investir en valeurs mobilières sous la forme de 
versements annuels. A la clé, des exonérations d'impôts (voir Intérêt), à condition de conserver le 
CELT pendant au moins 5 ans. 
Avec la détaxation Monory, le CELT a constitué une fantastique enveloppe de défiscalisation des 
valeurs mobilières. Les plus-values sur cession de titres intervenant avant la fin de l'engagement 
étaient exonérées d'impôts. 
 
COMPTE JOINT 
 
Un compte bancaire ou un compte titres est personnel, mais il est possible de le partager avec une 
autre personne, ou de lui permettre de l'utiliser. Dans un compte joint, le co-titulaire peut procéder 
à des retraits sans l'autorisation de l'autre titulaire. 
En cas de décès, le compte joint peut être utile car le décès de l'un des titulaires n'entraîne pas la 
clôture du compte et le co-titulaire survivant peut continuer à le faire fonctionner, à moins que les 
héritiers demandent à l'établissement financier de procéder au blocage du compte. 
 
COMPTE SUR LIVRET 
 
Désigne un compte d'épargne rémunéré qui permet à son titulaire de gérer sans contrainte et en 
toute sécurité une épargne disponible à tout moment. Le taux du compte sur livret est fixé 
librement par l'établissement bancaire. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038496102/


COMPTE TITRES 
 
Il s'agit du portefeuille titres qui regroupe les valeurs mobilières détenues par un épargnant. Les 
mouvements (achats et ventes) se font par inscription en compte et virements auprès d'un 
intermédiaire financier habilité (société de Bourse, société de gestion de portefeuilles ou banque). 
L'inscription et la transmission des valeurs mobilières par virement de compte à compte facilitent 
les transactions et évitent les « pertes » des titres au porteur. 
 
COMPTE À TERME 
 
Désigne un compte nominatif sur lequel le titulaire s'est engagé à bloquer des capitaux pendant 
une période déterminée, en échange d'un intérêt. 
Les fonds sont versés en une seule fois, le jour de l'ouverture, et ne peuvent être retirés qu'en une 
seule fois, au jour de l'échéance. Il est possible de les retirer avant l'échéance, mais tout retrait 
anticipé peut entraîner des pénalités. 
 
CONCUBINAGE-CONCUBINS 
 
Caractérise deux personnes qui vivent ensemble, sans être mariés, et qui n'ont pas de liens 
juridiques entre eux. 
 
CONDITION RÉSOLUTOIRE 
 
Evénement futur et incertain qui entraîne la résolution du contrat. 
 
CONDITION SUSPENSIVE 
 
Condition incluse dans un avant-contrat (exemples : promesse de vente ou compromis de vente) 
et qui permet de suspendre sa validité jusqu'à la réalisation d'un événement qu'elle prévoit. 
Le contrat prendra effet rétroactivement lors de la réalisation de l'évènement. 
Ainsi par exemple, l'octroi d'un crédit principal peut être lié à l'obtention de crédits 
complémentaires. Un achat immobilier suspendu à l'obtention d'un crédit ou d'un permis de 
construire. 
 
CONDITIONS GÉNÉRALES 
 
C'est un ensemble de clauses générales expliquant les garanties offertes par le contrat pour un 
risque donné. 
 
CONDITIONS PARTICULIÈRES 
 
Ensemble de clauses spécifiques à chaque contrat d'assurance, permettant de personnaliser le 
contrat d'assurance aux demandes de l'assuré. 
 
CONFRONTATION 
 
Au cours d'une période dite d'enregistrement, les ordres de vente ou d'achat (correspondant à une 
quantité et un prix) sont inscrits en respectant l'ordre chronologique sur le registre de la SCPI. 
Au terme de cette période, d'une durée comprise entre un jour ouvré ou trois mois, le « prix 
d'exécution », est déterminé par la société de gestion de telle sorte que s'échangent le plus grand 
nombre possible de parts. 
 
CONGÉ 
 
Lettre par laquelle un locataire indique au bailleur (ou vice versa) son intention de ne pas 
poursuivre le bail. 
 



CONJOINT 
 
Le conjoint désigne une personne ayant contracté mariage. 
Chacun des époux a des obligations et des droits qui lui sont conférés du fait du mariage (régime 
légal et contrat de mariage qui sert de « loi » entre les conjoints). 
La fiscalité de l'impôt sur le revenu : les époux sont solidairement tenus du paiement de l'IR (Impôt 
sur le Revenu). 
Au décès d’un époux, le conjoint survivant peut prétendre à une réversion des pensions du défunt. 
Le conjoint survivant a une vocation successorale. Par principe, en présence d’enfants communs 
exclusivement, le conjoint survivant pourra choisir entre détenir des droits en pleine propriété sur 
un quart de la succession ou des droits en usufruit sur la totalité de la succession. Cependant, ces 
droits sont supplétifs de la volonté du défunt. 
 
CONJOINT ASSOCIÉ 
 
Statut concernant les époux et partenaires de PACS, envisageable si le conjoint associé réalise un 
apport à la société. Dans ce cas, l’associé exerce les droits de vote attachés aux titres dont il a la 
qualité d’associé et n’est rémunéré que par des dividendes. 
 
CONJOINT COLLABORATEUR 
 
Statut concernant les conjoints ou partenaires de PACS d’un exploitant individuel, d’un gérant 
majoritaire de SARL (ou SELARL), d’un gérant associé unique d’une EURL. Pour bénéficier du 
statut de collaborateur, il faut remplir trois conditions cumulatives, à savoir exercer une activité 
professionnelle régulière dans l’entreprise, ne percevoir aucune rémunération et ne pas avoir la 
qualité d’associé.  
Le statut de conjoint collaborateur permet à ce dernier de réaliser tous les actes de gestion 
courante au sein de l’entreprise. Depuis le 1er janvier 2020, le seuil de 20 salariés nécessaire pour 
accéder au statut de collaborateur a été supprimé. 
 
CONJOINT SALARIÉ 
 
Statut concernant les époux, partenaires de PACS et concubins, plus protecteurs que le statut de 
conjoint collaborateur, permettant à son bénéficiaire d’obtenir un salaire et une protection du 
régime générale de la sécurité sociale. Ce statut entraine un coût plus important pour la société et 
implique de respecter des conditions du statut de salarié (lien de subordination, contrat de travail, 
…) 
 
CONSANGUIN 
 
Parent du côté paternel. Deux enfants issus d'un même père mais de mère différentes sont dits 
frères consanguins. Voir aussi Utérin. 
 
CONSANGUINITÉ 
Parenté proche entre deux conjoints. 
CONSEIL D'ORIENTATION DES RETRAITES 
 
Instance indépendante qui a pour mission d’analyser et suivre l’évolution du système de retraite en 
France. Cet organisme émet des analyses, rédige des rapports et formule des recommandations 
transmis au Premier ministre et au Parlement.  
 
CONSEIL DE SURVEILLANCE 
 
Il représente les associés auprès de la société de gestion. 
Il exerce sa mission de contrôle en étroite collaboration avec les organes de gestion de la société, 
mais doit s'abstenir de tout acte de gestion. Il comprend au moins sept associés élus par 
l'Assemblée Générale. 



Le conseil de surveillance présente un rapport annuel sur le résultat de ses contrôles ainsi que ses 
observations ou commentaires sur le rapport présenté par la société de gestion à l'Assemblée 
Générale. A cette fin, il peut opérer les vérifications et les contrôles qu'il juge opportuns et 
demander à la société de gestion un rapport sur la situation de la SCPI. 
 
CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
Le conseil d’administration est en charge de désigner le président chargé de la direction du conseil 
et qui a en charge de définir la stratégie de la société. Le conseil d’administration est organisé 
autour d’un président du conseil d’administration et d’administrateurs. 
 
CONSEIL EN INVESTISSEMENT 
 
Recommandation personnalisée à destination d'un client portant sur la réalisation d'une 
transaction sur un instrument financier. Seul un intermédiaire exerçant une activité de conseil sous 
le contrôle de l'Autorité des Marches Financiers (AMF) est habilité à dispenser un conseil en 
investissement. 
 
CONSEIL SYNDICAL 
 
Composé de copropriétaires désignés par l'assemblée générale, il assiste le syndic et contrôle sa 
gestion. Son institution est obligatoire sauf si la majorité des copropriétaires la refuse. Il règle 
souvent les petits détails et litiges de la vie quotidienne de la copropriété. 
 
CONSEILLER EN INVESTISSEMENTS FINANCIERS (CIF) 
 
Professionnel qui exerce les activité suivantes : 
 • le conseil en investissement de produits financiers ; 
 • le conseil sur la réalisation de services d'investissement ; 
 • le conseil sur la réalisation d'opérations d'investissement diverses. 
 
Un CIF fournit à son client un véritable conseil en investissement.  
Ses conseils sont matérialisés par des écrits et tiennent compte de la situation financière, de 
l'expérience en investissements et des objectifs de placement du client. Plusieurs conditions sont 
nécessaires pour avoir la qualité de CIF (adhérent à une association professionnelle, exigence de 
connaissances, ...). 
 
 
CONSENSUS DE PLACE 
Moyenne des prévisions des principaux bureaux d'analyse de la place de Paris 
CONSERVATION DES HYPOTHÈQUES 
 
Service administratif dépendant de la Direction Générale des Impôts, chargé de la publicité 
foncière et de la gestion du fichier immobilier. 
Il regroupe notamment tous les actes de notaires dans ce domaine et perçoit certains droits 
fiscaux (taxe de publicité foncière, droits d’enregistrement). 
 
CONTENTIEUX FISCAL 
 
En cas de désaccord avec l’administration fiscale, un contentieux fiscal peut naître. Suite à une 
réclamation au service des impôts, le recours éventuel à un conciliateur, et en l’absence d’accord, 
il est possible de saisir le tribunal compétent. 
Le contentieux fiscal est assorti de règles protectrices destinées à protéger le contribuable, comme 
le respect du contradictoire. 
 
CONTRACTANT 
 



En assurance, le contractant est la personne physique ou morale qui s'engage envers l'assureur, 
notamment au paiement des primes du contrat. On parle aussi de « souscripteur ». 
 
CONTRAT 
Document sur papier libre, signé par au moins deux personnes, et ayant la force d'un texte de loi 
entre les signataires. 
CONTRAT ARTICLE 83 
 
Désigne le régime à cotisations prévu à l’article 83 du Code Général des Impôts (CGI). Il permet 
aux bénéficiaires, de se constituer dans le cadre de l’entreprise des garanties de prévoyance et un 
complément de retraite par capitalisation, versé sous forme de rente viagère à l’âge de la retraite. 
Le contrat article 83 est remplacé à compter du 1er octobre 2019 par les PER. Depuis le 1er octobre 
2020, il n’est plus possible d’ouvrir un contrat article 83. 
 
CONTRAT D'ANIMATION 
 
Ce contrat est passé entre une société cotée et un établissement chargé d’animer les échanges 
sur le titre. L’objectif recherché est l’amélioration de la liquidité des valeurs, souvent sujettes à 
caution sur les petites ou moyennes capitalisations. 
Plus de 300 sociétés bénéficient d’un contrat d’animation à la Bourse de Paris. 
Les contrats d’animation ont été institués dans les années 1980 afin de permettre aux actionnaires 
de toujours pouvoir bénéficier d’une contrepartie lorsqu’ils souhaitent négocier leurs titres. 
Membre d’Euronext, l’animateur assurera un nombre d’échanges suffisant pour permettre les 
transactions à l’achat ou à la vente. Son intervention favorise également la réduction de la 
fourchette de prix et amortit les variations de cours importantes souvent constatées sur les valeurs 
trop peu liquides. 
 
CONTRAT D'ASSURANCE VIE 
 
Contrat par lequel l'assureur garantit à l'assuré ou à une personne désignée (bénéficiaire) le 
versement d'une prestation déterminée, en contrepartie de versements effectués, si l'évènement 
prévu au contrat se réalise. 
 
CONTRAT DE CAPITALISATION 
 
Il s’agit d’un produit d’épargne à durée déterminée. Le contrat de capitalisation n’est pas un contrat 
d’assurance vie, même si ces deux enveloppes d'investissement ont des caractéristiques 
communes.  
A tout moment, il est possible de récupérer l’épargne présente sur le contrat de capitalisation, en 
effectuant un rachat. Dans ce cas, pour les particuliers, ce sont les mêmes règles fiscales que 
celles édictées pour l’assurance vie qui s’appliquent.  
En cas de décès, le contrat de capitalisation, ne dépendant pas de la durée de vie du souscripteur, 
est transmis aux héritiers. Il est alors considéré comme un actif de la succession et imposé aux 
droits de mutation à titre gratuit en fonction du lien entre le défunt et le bénéficiaire.  
Selon les supports sur lesquels le contrat est investi, il peut être imposable pour tout ou partie à 
l’Impôt sur la Fortune Immobilière (IFI).  
 
 
CONTRAT DE CONSTRUCTION DE MAISON INDIVIDUELLE (C.C.M.I.) 
 
« CCMI » est l'acronyme de « Contrat de Construction de Maison Individuelle » 

Contrat strictement réglementé par des dispositions d'ordre public destinées à protéger le client 
maître d'ouvrage. 
Il s'impose à toute personne qui se charge de la construction d'une maison ne comportant pas plus 
de 2 logements destinée au client, d'après un plan qu'il a proposé. 
 
CONTRAT DE GROUPE 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043662712#:~:text=La%20d%C3%A9duction%20%C3%A0%20effectuer%20du,du%20montant%20de%20ce%20revenu.
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Contrat que la banque a négocié avec une compagnie d'assurances pour ses clients. 
Ces contrats de groupe assurent actuellement plus de 90% des emprunteurs immobiliers en 
France. 
 
CONTRAT DE MARIAGE 
 
Acte juridique par lequel les époux déterminent le régime de leurs biens pendant le mariage. Le 
contrat de mariage doit nécessairement être rédigé par acte notarié, soit avant le mariage pour 
prendre effet dès le mariage célébré, soit au cours du mariage (sous conditions). Depuis le 1er 
février 1966, les époux qui se marient sans contrat de mariage sont soumis au régime légal de la 
communauté réduite aux acquêts. 
 
CONTRAT DE PRÊT 
 
Document concrétisant l'offre préalable de crédit émise par la banque et précisant les obligations 
réciproques des contractants à savoir d'une part, l'engagement par la banque de mettre à 
disposition de l'emprunteur, une somme d'argent à titre onéreux pour une durée donnée et d'autre 
part, la promesse par l'emprunteur de rembourser le montant prêté selon les modalités prévues au 
contrat. 
 
CONTRAT DE RÉSERVATION 
 
Contrat préliminaire signé entre l'acquéreur et le promoteur lors d'une vente en l'état futur 
d'achèvement ou d'un immeuble à construire, qui permet de garantir pleinement le réservataire. 
 
CONTRAT D’ÉPARGNE 
 
Désigne un support d’investissement sur lequel est placée l’épargne d’un souscripteur. Le contrat 
d’épargne permet, à un moment donné, de retirer les sommes investies ayant généralement 
fructifiées, selon les modalités définies par le contrat. 
 
CONTRAT EN CAS DE DÉCÈS 
 
Terme habituel pour désigner les contrats garantissant le paiement en cas de décès de l'assuré, 
d'un capital au bénéficiaire désigné. Sont classés dans cette catégorie, les contrats d'assurance-
décès « temporaires », les contrats « mixtes », les contrats « vie entière », etc ... 
 
CONTRAT EN CAS DE VIE 
 
Expression désignant les contrats qui permettent de constituer un capital disponible si l'assuré est 
vivant au terme du contrat. 
Ces contrats d'assurance-vie sont généralement assortis d'une garantie dite de contre-assurance 
qui permet en cas de décès de verser le capital constitué au bénéficiaire désigné. 
 
CONTRAT EN UNITÉS DE COMPTE 
 
Contrat par lequel le montant des garanties et des primes est exprimé par référence à des unités 
de placements telles que des actions de SICAV, des parts de FCP ou des parts de Société Civile 
Immobilière (SCI ou SCPI). 
 
CONTRAT EPARGNE HANDICAP 
 
Contrat d'assurance en cas de vie souscrit sur la tête d'un handicapé. 
Ce contrat garantit le paiement d'un capital ou d'une rente à l'assuré atteint, lors de la conclusion 
du contrat, d'une infirmité qui l'empêche de se livrer dans des conditions normales de rentabilité à 
une activité professionnelle. Il permet à ce jour de bénéficier de certains avantages fiscaux. 

https://www.haussmann-patrimoine.fr/definition/communaute-legale/
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CONTRAT FINANCIER AVEC PAIEMENT D'UN DIFFÉRENTIEL (CFD) 
 
« CFD » est l'acronyme de « Contracts For Difference » 

Les « Contracts For Difference » ou « contrats financiers avec paiement d'un différentiel, » sont 
des instruments financiers spéculatifs sur des « actifs sous-jacents » que l'investisseur ne détient 
pas. Il s'agit de produits d'investissements très risqués, en raison notamment de l'effet de levier. 
Depuis le 1er août 2019, suite à une décision de l'AMF, il y a une interdiction relative à la 
commercialisation, la distribution et la vente en France ou à partir de la France concernant les 
CFD. 
 
CONTRAT GROUPE 
 
Les banques comme les établissements spécialisés passent des accords avec des compagnies 
d'assurance (contrat groupe) pour garantir contre les risques décès-invalidité et perte d'emploi, 
l'ensemble de leurs emprunteurs. 
Toutefois, la souscription du contrat proposé par l'établissement prêteur n'est pas obligatoire, on 
peut avoir recours à son propre assureur. 
 
CONTRAT INDIVIDUEL 
 
Catégorie de contrats souscrits à titre individuel par un individu. Contrairement aux contrats 
collectifs, les changements apportés par l'assureur à un contrat individuel doivent être acceptés 
par chaque individu. 
 
CONTRAT INNOMÉ 
 
Les contrats innomés, par opposition aux contrats nommés, sont des contrats n’ayant pas un 
régime juridique prévu par le législateur et/ou la jurisprudence. Cette distinction est prévue par le 
législateur au nouvel article 1105 du Code civil, tels qu’issu de l’ordonnance n°2016-131 du 10 
février 2016. 
Ainsi, les contrats innomés se voient appliquer les dispositions générales prévues par le 
législateur. 
 
CONTRAT LUXEMBOURGEOIS 
 
Les contrats d'assurance vie ou les portefeuilles de valeurs mobilières gérés à partir du 
Luxembourg sont familièrement appelés « contrats luxembourgeois ». 
Le principe applicable pour les contrats d’assurance vie de droit luxembourgeois en termes de 
fiscalité est celui de la neutralité fiscale. Ce principe signifie que c’est la fiscalité du pays de 
résidence fiscale du souscripteur qui a vocation à s'appliquer. Les contribuables français sont donc 
soumis à la fiscalité française, comme si leur placement était réalisé en France. 
Cette capacité du contrat luxembourgeois à s'adapter à la fiscalité du pays de résidence du 
souscripteur et assuré en fait un instrument de gestion patrimoniale apprécié des personnes 
fortunées qui sont appelées à changer de résidence fiscale (qu'il s'agisse des titulaires du contrat 
ou de leurs héritiers). 
Attention, le souscripteur français d’un contrat d’assurance de droit luxembourgeois devra déclarer 
ce dernier à l’occasion de sa déclaration annuelle. L’absence de déclaration est sanctionnée par 
une amende. 
 
 
CONTRAT MONO-SUPPORT 
 
Désigne un contrat sur lequel il est possible d’investir exclusivement sur un support 
d’investissement, le fonds en euros (FEE). Pour désigner ces contrats, on parle également de « 
contrat d’assurance en euros ». 
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CONTRAT NOMMÉ 
 
Un contrat nommé, par opposition aux contrats innomés, sont des contrats dont le régime juridique 
est expressément prévu par le législateur et/ou la jurisprudence. C’est le cas du contrat de vente, 
du contrat de bail, … 
Au regard des dispositions de l’article 1105 du Code civil, les dispositions générales prévues en 
droit des contrats s’appliquent sous réserve des dispositions particulières qui priment. 
 
CONTRAT RETRAITE MADELIN 
 
Contrat destiné aux travailleurs non-salariés permettant de se constituer une retraite 
complémentaire par capitalisation en bénéficiant de la déductibilité des cotisations (subordonnée 
au respect de certaines conditions). 
Depuis le 1er octobre 2020, il n'est plus possible d’ouvrir un contrat Madelin. Le contrat retraite 
Madelin a été remplacé par le PER individuel.  
 
 
CONTRAT À PARTICIPATION AUX BÉNÉFICES DIFFÉRÉE 
 
Contrat par lequel, durant une période qui ne peut excéder 8 ans, les produits générés sont placés 
sur la provision pour participation aux bénéfices. Un contrat à participation aux bénéfices différée 
peut être sous la forme d’un contrat d’assurance vie ou d’un contrat de capitalisation. 
 
CONTRAT À TERME 
 
Accord par lequel l'acheteur et le vendeur s'engagent à un achat et à une vente d'une quantité 
d'actifs déterminés à un prix fixé. La livraison et le règlement seront réalisés à une date ultérieure, 
indiquée dans le contrat. 
 
CONTRIBUABLE 
 
Toute personne astreinte au paiement des contributions, impôts, droits ou taxes dont le 
recouvrement est autorisé par la loi. 
 
CONTRIBUTIONS SOCIALES 
 
Les contributions sociales visent les différents prélèvements à vocation sociale s'appliquant sur les 
salaires, les revenus du patrimoine, les retraites, les rentes ...  
Par exemple, pour les revenus du patrimoine et du capital, les contributions sociales sont de 
17.2% comprenant la contribution sociale généralisée (CSG) à 9.20%, la contribution au 
remboursement de la dette sociale (CRDS) à 0.50% et le prélèvement de solidarité à 7.50%. 
 
CONTRÔLE FISCAL 
 
Procédure qui consiste pour l'administration fiscale à vérifier la cohérence entre, d'une part, les 
éléments déclarés par le contribuable et, d'autre part, ceux qui sont en sa possession. Le « vrai 
contrôle fiscal » du particulier est l'ESFP, l’examen de situation fiscale personnelle. Pour cela, 
l'administration va demander au contribuable de lui fournir des éléments justificatifs tels que les 
relevés bancaires. L’administration fiscale utilise également les réseaux sociaux et plateformes 
afin notamment de détecter d’éventuelles activités occultes. 
En cas de redressement, le contribuable peut être sanctionné par des intérêts de retard (0,2% par 
mois) et des majorations (40% pour manquement délibéré, 80% pour manoeuvres frauduleuses et 
100% pour opposition à un contrôle fiscal). 
Le contrôle fiscal commence par un avis d'ESFP adressé au contribuable. Cet envoi interrompt le 
délai de prescription. Il s'accompagne de la charte du contribuable vérifié, qui énonce les droits et 
les devoirs de chacun. Le contribuable a toujours intérêt à fournir les documents demandés car le 
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vérificateur pourra, en cas de refus, se les faire communiquer. A ce stade, il est préférable de 
consulter un avocat fiscaliste pour se faire assister utilement. 
 
CONTRÔLE SUR PIÈCES 
 
Le vérificateur peut préférer utiliser le contrôle sur pièces, plutôt que de diligenter un contrôle fiscal 
(plus long et moins souple). Il opère alors à partir des différents documents (déclarations de 
salaires, d'honoraires, etc.) qui lui sont transmis, des rapprochements avec les déclarations du 
contribuable. Le vérificateur travaille à partir de son bureau et peut donc multiplier les contrôles sur 
pièces, alors que les ESFP sont beaucoup plus contraignants en termes de temps passé. La 
notification de redressement n'est pas pour autant à prendre à la légère. 
En cas d'anomalie, il peut soit adresser une demande de renseignements, soit une notification de 
redressement. 
Par principe, les déclarations d'IR et d’IFI peuvent être remises en cause jusqu’au 31 décembre de 
la 3ème année suivant celle au titre de laquelle l’imposition est due lorsque le contribuable a déposé 
sa déclaration. Dans certains cas particuliers, ce délai peut être prolongé jusqu’au 31 décembre de 
la 10ème année suivant celle au titre de laquelle l’imposition est due. C’est le cas, par exemple, 
lorsqu’un contribuable n’a pas respecté les obligations déclaratives concernant des avoirs détenus 
à l’étranger.  
 
CONVENTION D'INDIVISION 
 
En achetant un bien en « indivision », chacun est pleinement propriétaire du bien selon le 
pourcentage de son apport. Une situation que connaissent bien les concubins, mais aussi les 
couples mariés. 
On peut aussi se retrouver dans une situation d'indivision à la suite d'une donation ou d'un 
héritage. 
La mésentente au sein d'une indivision peut conduire à des situations de blocage. Le Code Civil 
stipule que « nul n'est tenu de rester dans l'indivision » : le juge pourra prononcer la vente du bien 
en indivision sur la demande d'un ou de plusieurs indivisaires. 
La convention d'indivision consiste en un engagement pris par les indivisaires de rester dans la 
situation d'indivision pour un laps de temps prévu (moins de 5 ans renouvelable). 
Pour l'impôt sur le revenu : chacun est imposé selon sa quote-part et bénéficie, toujours 
d'éventuelles réductions d'impôt. 
Pour l'Impôt sur la Fortune, les biens en indivision sont imposés selon le droit commun. 
Concernant les droits de mutation, il y a aussi application du droit commun. 
La convention d'indivision donne une certaine stabilité à une situation par définition précaire, 
puisque chacun peut y mettre fin. Le « gérant » de la convention d'indivision a alors le pouvoir de 
prendre les décisions d'entretien du bien, ce qui évite les querelles entre indivisaires. 
 
CONVENTION DE TRÉSORERIE 
 
Désigne un prêt consenti par une société à une autre société à condition qu'elles aient des liens en 
capital, directement ou indirectement conférant un contrôle effectif de l'une sur l'autre. Il s’agit 
d’une dérogation, car en principe, une société ne peut pas prêter à une autre société (en raison du 
monopole bancaire). 
 
CONVENTION FISCALE INTERNATIONALE 
 
Accord bilatéral qui prévoit les règles fiscales applicables en vue d’éviter des situations de double 
imposition. Ces conventions sont libres, mais elles suivent souvent le modèle « OCDE ». 
 
CONVERTIBLE ARBITRAGE 
 
Cette stratégie d’investissement consiste à arbitrer la volatilité implicite de l’option de conversion 
contenue dans les obligations convertibles avec la volatilité réelle des actions sous-jacentes. 



Cet arbitrage consiste globalement à composer le portefeuille en étant long (acheteur) sur des 
obligations convertibles et court (vendeur à découvert) sur les actions sous-jacentes de ces 
mêmes obligations. 
 
COPIE EXÉCUTOIRE 
 
Encore appelée « grosse » c'est la copie d'un acte authentique (ou d’un jugement) signée et 
revêtue de la formule exécutoire qui permet de le faire exécuter. 
 
COPROPRIÉTÉ 
 
C'est le partage de la propriété d'un immeuble en plusieurs lots. L'acquisition d'un lot, comprenant 
une partie privative et une quote-part des parties communes, permet de devenir copropriétaire de 
l'immeuble. 
Le droit de propriété de chacun est ramené à une quote-part dont le copropriétaire peut librement 
disposer, tandis que la gestion du bien indivis lui-même est soumise à l'accord de tous. Il est donc 
divisé en parties communes et en parties privatives. 
Les règles de fonctionnement et d'administration de l'immeuble figurent dans le règlement de 
copropriété. 
La gestion d'un bien immobilier acquis en copropriété étant assez complexe, elle est généralement 
assurée par un syndic professionnel (agence immobilière ou cabinet de gestion). 
 
COREM - COMPLÉMENT DE RETRAITE MUTUALISTE 
 
Désigne le régime de retraite facultatif par capitalisation géré par l'Union Mutualiste de Retraite 
(UMR). Par les versements réalisés, l’adhérent obtient des points qui sont convertis en rente. La 
sortie ne peut être réalisée qu’en rente à compter des 55 ans de l’adhérent minimum.  
Il est possible de transformer des contrats Corem en PER individuel. 
 
CORPORATE VENTURE 
 
Corporate venture est un terme anglo-saxon qui désigne le capital consacré au capital-
investissement provenant d'entreprises industrielles établies. 
Cette activité permet à une entreprise industrielle de surveiller le marché à la recherche de 
percées technologiques touchant ses activités et, le cas échéant, de placer ses capitaux dans des 
entreprises offrant des perspectives de coopération industrielle ou présentant des risques de 
concurrence. 
 
CORRÉLATION 
 
Mesure statistique déterminant le rapport linéaire entre deux séries de chiffres (performance d'un 
titre et de l'ensemble du marché, par exemple). 
Une corrélation positive signifie que si la valeur de l'une des deux variables augmente, l'autre 
réagit de même. Par définition, elle varie de +1 (parfaitement positive) à -1 (parfaitement négative). 
Si la corrélation est de 0, aucun rapport n'existe entre les deux variables. 
 
COS - COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 
 
« COS » est l'acronyme de « Coefficient d'Occupation des Sols » 
Les C.O.S. correspond à un plafond de densité de construction exprimé sous forme du rapport 
entre la surface de plancher des constructions (SHON) et la surface du terrain les supportant. Il est 
fixé dans le Plan Local d'Urbanisme (ancien POS). 
 
COTATION 
 
Fixation d'un cours, c'est-à-dire d'un prix d'équilibre pour une valeur donnée en fonction de l'offre 
et de la demande sur cette valeur. 



 
COTATION DE LA BANQUE DE FRANCE 
 
Désigne l’appréciation donnée par la Banque de France sur la capacité d’une entreprise à honorer 
ses engagements financiers à un horizon de un à trois ans, en permettant d’évaluer le risque de 
crédit inhérent à une entreprise et de faciliter le dialogue prêteur/entreprise. 
 
COTISATION 
 
Somme payée par l'assuré en contrepartie des garanties accordées par l'assureur. Synonyme de 
prime. 
 
COTISATIONS RETRAITE 
 
Elles sont versées aux différentes caisses de retraite par les actifs au profit des pensionnés 
(retraités) selon le principe de la répartition.  
Pour les salariés ce sont celles versées à la Sécurité sociale (retraite de base), à l’AGIRC-
ARRCO. Le 1er janvier 2019, les régimes de retraite complémentaire AGIRC et ARCCO ont 
fusionné. Cependant, le fonctionnement demeure similaire avec des versements permettant de 
cumuler des points.  
La fiscalité de l'impôt sur le revenu : les pensions de retraite sont imposées comme un revenu, 
dans la catégorie des pensions et rentes. 
 
COUP D'ACCORDÉON 
 
Schéma matérialisé, traditionnellement, par la réalisation d’une réduction de capital, puis d’une 
augmentation de capital. Ces opérations visent à apurer les pertes figurant dans les capitaux 
propres et assainir le bilan comptable. 
 
COUPON 
 
Revenu encaissé par un porteur d'actions ou d'obligations. Le coupon représente le droit pour son 
détenteur de percevoir l'intérêt produit par une obligation ou le dividende d'une action. 
Le versement de coupons peut être plus ou moins espacé dans le temps et les intérêts ne sont 
parfois versés qu'au moment du remboursement de l'emprunt après avoir été capitalisés (emprunt 
à zéro coupon). 
 
COURS 
Le cours est le prix d'une action à un moment donné. 
COURS CONNU 
 
Les transactions réalisées à cours connu sont exécutées sur la base d’un prix unitaire déterminé à 
une date immédiatement antérieure à la transaction. Cela signifie que le détenteur connaît le prix 
auquel la transaction est effectuée. 
 
COURS INCONNU 
 
Les transactions à terme sont exécutées sur la base d’un prix unitaire qui n’est déterminé qu’à une 
date d’évaluation postérieure à la transaction. Cela signifie que le prix de la transaction demeure 
inconnu jusqu’à l’exécution. 
 
COURTAGE 
 
En matière de bourse, le courtage désigne les frais prélevés par les établissements financiers et 
courtiers sur les transactions. 



En matière d'assurance ou de crédit (et dans quelques autres activités), le courtage désigne 
l'activité du courtier agissant en qualité d'intermédiaire, indépendant des fournisseurs du bien ou 
services recherchés par son client. 
 
COURTIER D'ASSURANCE 
 
Personne physique (ou morale) ayant pour rôle d'assister ses clients dont elle est le plus souvent 
le mandataire pour l'exécution des contrats et le règlement des sinistres. 
 
COUSIN GERMAIN 
 
Cousin issu d'un frère ou d'une soeur du père ou de la mère. Voir le terme germain. 
 
COUVERTURE 
 
Stratégie consistant à protéger un portefeuille contre les fluctuations des sous-jacents le 
composant en achetant des puts warrants ou des options du Monep. 
 
CRDS - CONTRIBUTION POUR LE REMBOURSEMENT DE LA DETTE SOCIALE 
 
« CRDS » est l'acronyme de « Contribution pour le Remboursement de la Dette Sociale » 

Désigne un prélèvement social institué en 1996, ayant pour objectif de participer au 
remboursement de la dette de la Sécurité Sociale. D’essence temporaire, cette contribution est 
devenue pérenne en 2004, en devant s’appliquer jusqu’à l’apurement de la dette sociale. 
 
CRH - COMPLÉMENT DE RETRAITE DES HOSPITALIERS 
 
« CRH » est l'acronyme de « Complément de Retraite des Hospitaliers » 

Désigne le contrat d’assurance retraite facultatif par capitalisation au bénéfice du personnel 
hospitalier. Par les versements réalisés, l’adhérent obtient des points qui sont convertis en rente 
et/ou en capital au moment de la retraite. Il est possible de transformer des contrats CRH en PER 
individuel 
 
CRL - CONTRIBUTION SUR LES REVENUS LOCATIFS 
 
« CRL » est l'acronyme de « Contribution sur les Revenus Locatifs » 
Contribution qui a été supprimée suite à la disparition de l'abattement forfaitaire de 14% sur les 
revenus fonciers. Elle avait remplacé la contribution additionnelle payée par tout bailleur lors de la 
suppression de la contribution représentative du droit au bail (CRDB) et s'appliquait chaque année, 
au taux de 2,5%. 
 
CROWDFUNDING - FINANCEMENT PARTICIPATIF 
 
Par le biais de plateformes dédiées, le crowdfunding permet de participer financièrement dans des 
projets, dans différents domaines (artistique, immobilier, commercial ...).  
L’investissement peut se faire par la réalisation d'un don, d'un prêt ou la souscription au capital 
d’une société, par une personne physique ou une personne morale. Certains investissements 
peuvent permettre de bénéficier de réduction d’impôt sur le revenu à l’instar de certains dons ou 
souscriptions au capital de PME (sous certaines conditions).  
Le but de cet investissement est de pouvoir participer à un projet ayant un attrait pour l’investisseur 
de manière simple et personnalisée. Cependant, il convient en amont de bien étudier le projet et 
les risques inhérents. 
 
CROWDSOURCING 
 
Désigne la pratique consistant à faire appel à des personnes extérieures à une entreprise pour 
identifier des idées ou des solutions sans passer par des professionnels experts. 
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CRYPTOMONNAIE 
 
La « monnaie cryptographique », la « cybermonnaie », les « cryptodevises » ou encore les « 
cryptoactifs » : autant de mots qui désignent la « cryptomonnaie ». 
Une « cryptomonnaie » est une monnaie émise de pair à pair, sans nécessité de banque centrale, 
utilisable au moyen d'un réseau informatique décentralisé. 
La cryptomonnaie utilise les principes de la cryptographie et associe l'utilisateur aux processus 
d'émission et de règlement des transactions. 
La cryptographie est une des disciplines de la cryptologie qui s'attache à protéger des messages 
(assurant confidentialité, authenticité et intégrité) en s'aidant de secrets ou de clés pour rendre un 
message inintelligible à ceux qui ne connaissent pas la clé. 
 
CRÉANCE 
 
Droit qu'une personne détient contre une autre personne. Ce droit découle de la loi, d'un contrat ou 
d'un jugement. 
 
CRÉANCIER 
 
Personne physique ou morale ayant un « droit de créance »vis-à-vis d'une ou plusieurs personnes 
appelée(s) ses débiteurs (créancier alimentaire, prêteur d'argent...). 
 
CRÉATION DE PARTS 
 
S'il s'agit d'une SCPI à capital fixe, le capital d'origine est fixé par les fondateurs de la SCPI, avec 
un nombre de parts fixes qui sont réparties entre les associés. Il peut être procédé, sous certaines 
conditions, à une augmentation de capital par émission de parts nouvelles auprès du public. 
Toute nouvelle augmentation de capital fait l'objet d'une notice publiée au Bulletin des Annonces 
Légales Obligatoires (BALO). 
S'il s'agit d'une SCPI à capital variable, les souscriptions sont possibles sans plus de formalité, à 
condition que le capital « plafond » fixé dans les statuts ne soit pas atteint. 
 
CRÉDIRENTIER 
 
Dans une opération de viager, une personne physique cède un bien et reçoit en contrepartie le 
versement d'une rente jusqu'à la fin de sa vie (rente viagère). 
Le vendeur est nommé le « crédirentier » car c'est la personne qui reçoit la rente. 
 
CRÉDIT AMORTISSABLE 
 
Crédit immobilier, à taux précis, donc les échéances sont constantes et composées d'une partie du 
capital et des intérêts. Le crédit amortissable est la forme d'emprunt la plus commune en France. 
 
CRÉDIT D'IMPÔT 
 
Créance sur le Trésor accordée aux bénéficiaires d'une opération effectuée dans le cadre d'une 
disposition fiscale particulière.  
Attention de ne pas confondre crédit d’impôt et réduction d’impôt. L’un comme l’autre s’imputent 
directement sur le montant de l’impôt à payer et vous permettent de faire une économie d’impôt.  
Dans le cas d’un crédit d’impôt, les sommes qui ne peuvent être déduites du montant de votre 
impôt à payer vous seront remboursées en totalité si vous n’êtes pas imposable ou pour partie si 
vous êtes faiblement imposé.  
Exemple : si vous bénéficiez d’un crédit d’impôt de 400 € mais que votre impôt à payer s’élève à 
300 €, les 100 € de différence vous seront remboursés.  
Dans le cas d'une réduction d'impôt, si votre impôt à payer est inférieur au montant des réductions 
dont vous pouvez bénéficier, l’excédent de réduction est définitivement perdu.  
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Exemple : si votre impôt à payer est de 4 000 € et si vous bénéficiez d’une réduction d’impôt de 5 
000 €, les 1 000 € de réduction d’impôt qui ne peuvent s’imputer sur votre impôt à payer sont 
définitivement perdus. 
 
CRÉDIT EMBOÎTABLE 
 
Lorsque l'on cumule différents prêts, les durées de remboursement ne coïncident pas 
obligatoirement. Par conséquent, afin que les mensualités soient constantes, le prêteur à titre 
principal ajuste dans le temps les mensualités de son crédit. On dit alors qu'il « emboîte » les 
crédits pour en faciliter la gestion par l'emprunteur. 
 
CRÉDIT IMMOBILIER 
 
Les acheteurs d’un bien immobilier ont souvent recours à l’emprunt, qui peut être à taux fixe ou 
révisable. Dans ce dernier cas, le taux dépend d’un indice qui constate l’évolution du marché. Une 
hausse des taux va avoir pour conséquence soit l'augmentation des remboursements de 
l’emprunteur, soit l’allongement de la durée de son emprunt. Pour fixer un garde-fou, en particulier 
à la hausse, certains prêts sont assortis d’un « cap », c'est-à-dire d’une limite maximale à la 
hausse. On parle alors de taux révisable capé. 
La fiscalité de l'impôt sur le revenu : il y a l'application du droit commun des intérêts d'emprunts.S'il 
s'agit d'un investissement locatif, il est possible de les déduire des revenus fonciers. 
Le cap est une sécurité. Mais il a un coût, car l’établissement financier prêteur doit lui-même 
s’assurer. Aujourd’hui, les taux révisables sont particulièrement attractifs. Mais, avant de se 
décider, dans la perspective d’une comparaison, il faut prendre en compte tous les paramètres et 
pas seulement le simple taux. 
 
CRÉDIT IN FINE 
 
Crédit immobilier à taux fixe, non amortissable, dont seuls les intérêts sont remboursés pendant la 
durée du crédits. 
Le capital emprunté reste intact jusqu'au terme du crédit, et à l'échéance, il est remboursé en une 
seule fois. Il présente un avantage d'ordre fiscal et s'adresse aux personnes fortement imposées 
(en général taux marginal d'imposition supérieur à 45%) et est destiné à financer un bien à usage 
locatif direct ou indirect (SCPI). 
 
CRÉDIT LOMBARD 
 
Désigne un prêt consenti par une banque en raison d'un nantissement pris sur un actif de 
l'emprunteur et garantissant cet emprunt. L'actif servant de garantie peut correspondre à des 
actions, obligations, ou encore un contrat d'assurance vie ou de capitalisation. Le montant du prêt 
accordé est fixé en fonction de la valeur des actifs donnés en garantie et varie en fonction du 
risque relatif à chacun de ces actifs. 
Le crédit Lombard s'adresse aux particuliers détenant un patrimoine significatif, et s'inscrivant dans 
une logique de développement patrimonial. 
 
CRÉDIT RELAIS 
 
Désigne l’emprunt ayant pour objet de répondre à un besoin de financement dans l’attente de 
perception d’une somme couvrant le montant de l’emprunt. Dans le cadre d’un prêt relai, le capital 
est dû au terme du contrat, c’est-à-dire lors de la vente du bien. 
 
CRÉDIT REVOLVING 
 
Prêt d'argent fait à titre permanent (généralement renouvelable chaque année par tacite 
reconduction). 



Le crédit revolving n'est pas affecté à un achat particulier. Il est donc très souple, mais aussi très 
cher. De plus, l'emprunteur à beaucoup de mal à s'en débarrasser, puisqu'il lui est possible d'y 
recourir sans formalités et à n'importe quel moment. 
 
CRÉDIT VENDEUR 
 
Prêt consenti par le vendeur à l’acquéreur sur une partie du prix de vente. En général, le crédit 
vendeur représente entre 30% et 50% du prix de vente et est consenti sur une durée de 1 à 3 ans. 
 
CRÉDIT À COURT TERME 
 
Désigne un financement bancaire de courte durée (inférieure à 1, voire 2 ans). Les crédits à court 
terme sont généralement utilisés par les entreprises comme outil de gestion de la trésorerie. 
 
CRÉDIT À LONG TERME 
 
Désigne un financement bancaire sur une durée supérieure à 7 ans. Par opposition aux crédits à 
court terme, les crédits long terme sont réservés à des financements d'investissements importants 
et immobiliers. 
 
CRÉDIT-BAIL 
 
Contrat de location d’un bien mobilier ou immobilier avec une option de vente à la fin du contrat. 
Ainsi, le crédit-bail consiste à donner en location un bien pendant une certaine période au terme 
de laquelle le locataire peut soit racheter ce bien à un prix convenu d’avance et fixé par le contrat 
de crédit-bail, soit continuer à le louer, soit mettre fin au contrat et restituer le bien. 
 
CRÉDITRENTIER 
 
Personne créancière des arrérages d'une rente (somme d'argent versée périodiquement à un 
créancier et résultant d'une rente ou d'une pension). 
 
CSG - CONTRIBUTION SOCIALE GÉNÉRALISÉE 
 
« CSG » est l'acronyme de « Contribution Sociale Généralisée » 

Désigne un prélèvement social institué en 1991, ayant pour objectif de financer en partie les 
dépenses de la Sécurité sociale. 
 
CUMUL D'ACTIVITÉS 
 
Il est possible d'exercer plusieurs activités professionnelles. Se pose alors le problème de savoir 
dans quelle catégorie fiscale il convient de déclarer chacune d'entre elles. 
Les activités salariées sont à grouper dans la catégorie « traitements et salaires ». 
Les revenus accessoires des salariés ne faisant pas l'objet d'une fiche de paie et ne constituant 
pas la répétition d'actes de commerce (achat de marchandise en vue de la revendre et d'en tirer 
un bénéfice) doivent figurer parmi les BNC, qualifiés pour l'occasion d'accessoires. 
Ceux qui sont, par leur activité, principalement imposés aux BIC (commerçants), aux BA 
(agriculteurs) et aux BNC (libéraux) vont pouvoir, s'il existe un lien entre l'activité principale et l' « 
accessoire », déclarer cette dernière dans la catégorie fiscale principale (BIC ou BNC). 
Utiliser des catégories fiscales différentes en raison des diverses activités exercées permet de 
profiter de différents abattements. Par exemple, d'une part, les traitements et salaires avec les 
abattements d'usage et, d'autre part, les droits d'auteur. 
 
CURATELLE 
 
Régime de protection des majeurs mis en place pour assurer la protection de leurs intérêts. La 
curatelle peut être allégée ou aggravée en fonction de l’altération des facultés de la personne sous 



curatelle. La personne protégée aura une capacité plus ou moins étendue et l’exercice de ses 
droits variera en conséquence, selon la curatelle en place. 
 
CURATEUR 
 
C'est la personne désignée par le juge des tutelles, qui est chargée d'assister, de protéger et 
contrôler un majeur placé sous le régime de la curatelle. Le curateur est tenu à des obligations, 
doit rendre des comptes de sa mission et peut engager sa responsabilité en cas de dol ou de faute 
lourde. 
 
DANS LA MONNAIE 
 
Un call est dit « dans la monnaie » lorsque le cours de l'actif support est supérieur au prix 
d'exercice. 
C'est l'inverse pour un put : le cours du sous-jacent est inférieur au prix d'exercice. 
 
DATE D'EFFET 
 
En assurance, terme emprunté au vocabulaire bancaire et qui permet de calculer la date à laquelle 
les sommes versées commencent à capitaliser et les sommes retirées à cesser de capitaliser. 
 
DATE DE VALEUR 
 
En assurance, terme emprunté au vocabulaire bancaire et qui permet de calculer la date à laquelle 
les sommes versées commencent à capitaliser et les sommes retirées à cesser de capitaliser. 
 
DATION EN PAIEMENT 
 
Modalité de règlement d'une dette par laquelle le débiteur remet à son créancier avec l’accord de 
celui-ci, une chose différente de celle initialement prévue au contrat. 
 
DE CUJUS 
 
Le terme « de cujus » désigne le défunt dans le cadre de sa succession. La locution latine 
complète est : « de cujus successione agitur » ce qui signifie « de la succession de qui il s'agit ». 
 
DEAL FLOW 
 
Flux de dossiers d'investissement présentés aux professionnels du capital-investissement. 
Elément important de succès pour un investisseur, qui doit être capable de se faire présenter les 
meilleurs projets. 
 
DEFI FORÊT - DISPOSITIF D’ENCOURAGEMENT FISCAL EN FORÊT 
 
Défi-forêt est un dispositif relatif à l’acquisition et la gestion de bois et forêts. Ce dispositif prévoit 
plusieurs crédits et réductions d’impôts soumis au plafonnement global des niches fiscales :  
◽︎ Une réduction d’impôt lors de l’investissement  
◽︎ Un crédit d’impôt pour travaux forestiers 
◽︎ Un crédit d’impôt pour rémunération de contrat de gestion  
◽︎ Une réduction d’impôt pour cotisations d’assurance des bois et forêts 
◽︎ Une réduction d’impôt pour la prévention des incendies  
Le but de ces avantages fiscaux est d’inciter l’investissement forestier.  
 
 
DEGRÉ DE PARENTÉ 
 



Nombre permettant de mesurer la parenté entre deux membres d'une même famille. Le degré de 
parenté ne se mesure pas de la même manière en droit civil et en droit canon. 
 
DELTA 
Ce coefficient mesure la variation d'un warrant ou d'un certificat pour une fluctuation d'une unité du 
sous-jacent. 
DEMANDE D'ÉCLAIRCISSEMENTS OU DE JUSTIFICATIONS 
 
Il s'agit pour le vérificateur d'obtenir des renseignements (demande d'éclaircissements), comme 
dans le cadre d'une simple demande de renseignements, ou encore d'inviter le contribuable à se 
justifier (demande de justifications), c'est-à-dire à appuyer, par exemple par des factures, les 
raisons pour lesquelles il a bénéficié d'une déduction. Ces deux procédures ne sont pas libres 
comme dans le cadre d'une demande de renseignements. L'absence de réponse peut déboucher 
sur une taxation d'office du contribuable. 
Le contribuable doit répondre dans un délai indiqué dans la demande (2 mois minimum). 
 
DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS 
 
Le vérificateur peut souhaiter obtenir davantage d'informations de la part d'un contribuable pour 
comprendre le bien-fondé d'une déduction, par exemple. Il aura souvent recours à la demande 
d'informations. Il s'agit d'une procédure d'information et non d'un redressement. 
En conséquence, cette demande n'a pas un caractère de contrainte. Elle peut revêtir toutes les 
formes (lettre recommandée, simple lettre écrite ou coup de téléphone). 
Même si le contribuable n'est pas obligé de répondre (et il ne risque pas de sanction dans ce cas) 
il a tout intérêt à le faire, par téléphone ou par écrit, car son « dossier » est ouvert et rien 
n'empêche le vérificateur de passer à une demande plus musclée et contraignante. 
 
DESCENDANCE 
 
Ensemble des personnes issues d'un individu ou d'un couple (Enfants, petits-enfants, ...). 
 
DESTINATION DE L'IMMEUBLE 
 
Pour les immeubles relevant du statut de la copropriété, c’est l’usage auquel un bien est affecté. 
 
DETTE SENIOR 
 
Endettement bancaire souscrit pour financer une acquisition par effet de levier (par exemple, un 
LBO ou un OBO). La dette senior est privilégiée car, son remboursement sera prioritaire par 
rapport à d’autres dettes. A ce titre, la dette senior se situe au-dessus de la dette mezzanine et 
sera donc, remboursée en priorité par rapport à cette dernière. 
 
DEVISE 
 
Désigne l'unité monétaire d'un pays. 
 • l'Euro (EUR) est la devise de la zone euro 
 • le dollar américain (USD) est la devise des Etats-Unis 
 • la Livre Sterling (GBP) est la devise de la Grande-Bretagne 
Les devises sont émises par les banques centrales. Le cours d'une devise est permanent. 
 
 
DEVOIR DE CONSEIL 
 
Obligation reconnue par le Code de la Consommation, que fait naître pour le vendeur, le fait de 
s'adresser à une personne qualifiée pour souscrire un contrat. A titre d’illustration, le devoir de 
conseil, lors de la souscription d’un contrat d’assurance vie, consiste notamment à s’assurer de 
l’adéquation du produit proposé avec la situation et les objectifs du souscripteur. 



 
DIAGNOSTICS OBLIGATOIRES 
 
Les pouvoirs publics ont imposé aux vendeurs de biens immobiliers, de produire lors de la 
signature de l'avant-contrat, une série de diagnostics.  
Dans le but de simplifier ces obligations, une ordonnance du gouvernement a créé un document 
unique regroupant les informations techniques demandées - le Dossier de Diagnostic Technique 
(D.D.T.) - à savoir la justification de l'absence de plomb, d'amiante, de mérule et de termites, l'état 
de l'installation intérieure de gaz naturel (pour les logements dont l'installation a plus de quinze ans 
ou dont le dernier de conformité certificat date de plus de 15 ans), l'état des risques naturels et 
technologiques (inondations, tremblements de terre, etc), l’état de l’installation d’assainissement 
non collectif, l’état de l’installation intérieure électrique, l’état risques et pollutions, un certificat 
mentionnant la surface du bien en vente et un diagnostic de performance énergétique. 
 
DICI - DOCUMENT D'INFORMATION CLÉ POUR L'INVESTISSEUR 
 
« DICI » est l'acronyme de « Document d'information Clé pour l'Investisseur » 

DICI était la traduction française du « KIID » qui signifiait « Key Investor Information Document ». 
Le KIID ou DICI a été remplacé par le « KID » (ou « DIC » en français) mis en place 
progressivement pour les sociétés de gestion qui émettaient déjà un KIID. 
La période de transition s'étant arrêtée le 31 décembre 2019, les KID ou DIC ont donc remplacé 
les KIID ou DICI au plus tard le 1er janvier 2020. 
 
DIFFÉRÉ D'AMORTISSEMENT 
 
Dans le cadre de l'achat d'un logement neuf, un prêt peut être assorti d'un différé d'amortissement 
qui peut être: soit partiel, c'est-à-dire que pendant cette période, l'emprunteur ne paye que les 
intérêts, sans rembourser le capital emprunté (cette période correspond en principe à la durée du 
chantier); soit total, et dans ce cas, à l'issue de la période de différé, le remboursement du capital 
et des intérêts commence. 
 
DILUTIF 
Se dit de tout ce qui fait baisser le bénéfice par action. Le contraire est relutif. 
DILUTION 
 
La dilution d'actions a lieu lorsque le pourcentage de droit de vote et de capital que détient un 
actionnaire diminue sans qu'il n'ait cédé de titres. C'est le cas, lorsqu'il ne souscrit pas de 
nouvelles actions lors d'une augmentation de capital. 
 
DISSOLUTION 
 
La SCPI est dissoute au terme fixé par ses statuts. Le patrimoine est alors vendu et le produit net 
de la liquidation est réparti entre tous les associés au prorata du nombre de parts qu'ils détiennent. 
 
DISTRIBUTION 
 
On parle de « distribution » lorsqu'au lieu d'être capitalisés dans le fonds, les revenus générés par 
les titres détenus dans le portefeuille sont distribués aux épargnants sous la forme de dividendes. 
Un même fonds d'investissement peut offrir la possibilité de souscrire des actions dites de « 
distribution » (généralement désignées par la lettre « D ») et des parts dites de « capitalisation » 
(généralement désignées par la lettre « C »). 
 
DISTRIBUTION DE LA PERFORMANCE 
 
C’est une distribution empirique qui représente la loi de probabilité du fonds à partir de données 
historiques. Elle indique la volatilité des rendements du fonds : plus la distribution est étalée, plus 
la volatilité des rendements est importante. 

https://www.haussmann-patrimoine.fr/definition/kiid-key-investor-information-document/
https://www.haussmann-patrimoine.fr/definition/kiid-key-investor-information-document/
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https://www.haussmann-patrimoine.fr/definition/kiid-key-investor-information-document/
https://www.haussmann-patrimoine.fr/definition/kiid-key-investor-information-document/


 
DIVERSIFICATION 
 
Stratégie de répartition des actifs financiers entre différents types de valeurs mobilières. Elle a 
pour but de diminuer le risque d'un portefeuille en répartissant les investissements par types de 
valeurs, par secteurs d'activité et par zones géographiques. 
 
DIVIDENDE 
 
Distribution versée à un actionnaire suite à une décision d’AG.  
La fiscalité de l’impôt sur le revenu : depuis le 1er janvier 2018, les dividendes sont imposables, par 
principe, au PFU (prélèvement forfaitaire unique) au taux de 12.8%. Cependant, sur option 
globale, les contribuables ont la possibilité d’opter pour une imposition au barème progressif de 
l’impôt sur le revenu. Lors de la perception des dividendes, un acompte est perçu de 30% (12.8% 
pour IR et 17.2% pour les prélèvements sociaux), sauf en cas de demande de dispense.  
De 2013 à 2017, les dividendes étaient imposés au barème progressif de l’impôt sur le revenu, 
après éventuellement l’application d’un abattement de 40%. 
 
DIVORCE 
 
Rupture du lien conjugal du vivant des époux, qui entraine la dissolution du mariage. Il existe 4 
types de divorce : le divorce par consentement mutuel, le divorce par acceptation du principe de la 
rupture du mariage, le divorce par l’altération définitive du lien conjugal et le divorce pour faute.  
Depuis le 1er janvier 2017, une procédure simplifiée a été mise en place et les époux souhaitant 
divorcer par consentement mutuel n’ont plus besoin de passer devant un juge, mais ils doivent être 
chacun accompagné d’un avocat. 
 
DMTG - DROITS DE MUTATION À TITRE GRATUIT 
 
« DMTG » est l'acronyme de « Droits de Mutation à Titre Gratuit » 

Montant à verser à l'administration fiscale par une personne qui reçoit un bien soit lors d’une 
donation, soit lors d’une succession. En principe, les DMTG sont payables immédiatement au 
dépôt de la déclaration de succession ou l'acte de donation. 
Toutefois, sous réserve de respecter certaines conditions, le législateur a prévu 3 dispositifs 
dérogatoires au paiement immédiat : le paiement fractionné (c'est à dire payable en plusieurs 
versements), le paiement différé (c'est à dire payable globalement ultérieurement, et le paiement 
fractionné et différé (c’est-à-dire un report de paiement suivi d'un paiement échelonné, uniquement 
possible en matière de transmission d'entreprise). 
 
DOL 
 
Manoeuvre ayant pour objet de tromper l’une des parties au contrat en vue d’obtenir son 
consentement. Le dol est un vice du consentement, et peut entraîner l’annulation d’acte juridique.  
A titre d’exemple, l'acte de partage mettant fin à une indivision peut être annulé pour cause de dol 
dans un délai de 5 ans à compter du partage. 
 
DOMICILE FISCAL 
 
Une personne est considérée comme ayant en France, son domicile fiscal lorsqu'elle se retrouve 
dans l'un des 4 cas suivants : foyer en France, lieu de séjour principal en France, activité 
professionnelle en France ou centre de ses intérêts économiques en France. Ces critères 
alternatifs sont ceux prévus par le droit interne français. Cependant, dans une situation 
internationale, il convient alors de se référer aux critères édictés au sein des Conventions 
Internationales. 
 
DON FAMILIAL DE SOMME D'ARGENT 
 



Ce dispositif purement fiscal permet de donner une somme d’argent en pleine propriété au profit 
d’un descendant qui est exonérée de droits de donation dans la limite de 31 865 €. Ce dispositif 
est soumis au respect de certaines conditions concernant notamment le donataire et le donateur.  
Les dons familiaux de somme d’argent ont été instaurés par la loi du 21 août 2007. Avant il 
s’agissait des « dons exceptionnels » ou « dons Sarkozy ». 
 
DON MANUEL 
 
Donation se réalisant par la remise de la main à la main d'un bien. 
Il est dispensé des règles de forme des donations entre vifs et ne nécessite pas d'acte notarié. 
Pour qu’un don manuel soit valide, un bien doit être donné de manière « effective » et « réelle » 
avec la volonté pour le donateur de se dépouiller de manière irrévocable et sans contrepartie. Ces 
conditions de fond s’ajoutent à celles exiger pour d’une donation classique soit valable. A titre 
d’exemple, un don manuel peut porter sur des bijoux, de l’or, des espèces ... 
 
DON SARKOZY 
 
Ce dispositif fiscal, qui s’est appliqué du 1er juin 2004 au 31 décembre 2005, a été remplacé par le 
« don familial de somme d’argent ». Le but était d'encourager les dons de somme d’argent, au 
profit de descendants, afin d’inciter les jeunes générations à consommer. 
 
DONATAIRE 
Personne qui bénéficie d’une donation. 
DONATEUR 
Personne qui réalise une donation. 
DONATION 
 
Contrat par lequel une personne (le donateur) transfère, de son vivant et irrévocablement, la 
propriété d'un bien à une autre (le donataire), qui l'accepte, sans contrepartie. 
 
DONATION DÉGUISÉE 
 
Plutôt que d'acquitter des droits qui peuvent atteindre 60% de la valeur du bien donné entre non-
parents, certains préfèrent maquiller la donation en vente. Ainsi bénéficie-t-on d'une taxation au 
moins six fois moins élevés, mais la sanction est lourde. 
Dans le cadre de la procédure de répression de l’abus de droit, l’administration fiscale peut 
requalifier l’acte de vente en donation. Dans ce cas, si l’administration fiscale réussit à le prouver, 
le contribuable s’expose à devoir acquitter les droits normalement dus, auxquels s’ajoutent les 
intérêts de retard (0.2% par mois) et une majoration de 80%.  
Une donation déguisée est juridiquement valable si elle respecte les conditions exigées par une 
vente dont elle emprunte l'apparence. Le risque est donc purement fiscal.  
 
DONATION ENTRE ÉPOUX 
 
Des donations entre époux peuvent être faites soit par contrat de mariage, soit pendant la durée 
du mariage (alors révocables par le donateur). Elles peuvent être faites dans la limite de la quotité 
disponible spéciale entre époux (QDS) et ne peuvent donc pas léser les héritiers réservataires du 
donateur. 
 
DONATION INDIRECTE 
 
Comme pour la donation déguisée, il s'agit de vendre un bien plutôt que de le donner, 
généralement à un membre éloigné de la famille, afin d'éviter une taxation dissuasive. 
Elle se caractérise par une insuffisance du prix demandé. Il s'agit d'un cadeau dont le fisc fait les 
frais, puisque les droits d'enregistrement sont directement liés au montant de la vente. 
Concernant les droits de mutation : il y a des pénalités de 40% pour mauvaise foi. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000278649/


Contrairement à une donation déguisée, ici, le donateur ne ment pas « tout à fait » : le prix exigé 
est bien celui qui est perçu, mais il est insuffisant. 
Exemple : le prix demandé pour un bien immobilier est de 100 000 € alors que ce bien vaut sur le 
marché 250 000 €. La donation indirecte porte donc sur la différence, soit 150 000 €. 
Un intérêt de retard est toujours réclamé par l'administration fiscale et si la mauvaise foi est 
établie, des pénalités de 40% sont appliquées. 
 
DONATION-CESSION 
 
Technique consistant à gommer la plus-value immobilière ou sur titres de société en réalisant une 
donation au donataire, qui cédera le bien et appréhendera le prix de vente. 
 
DONATION-PARTAGE 
 
Acte notarié par lequel le donateur donne et partage de son vivant, tout ou partie de ses biens 
présents entre ses héritiers qui en deviennent propriétaires. La donation-partage présente 
l’avantage d’organiser et partager ses biens de son vivant, mais aussi de figer les valeurs des 
biens donnés au jour de la donation et ainsi, d’exclure le rapport de ses biens. 
 
DOW JONES (INDICE) 
 
Le Dow Jones Industrial Average est l’indice boursier phare de la bourse américaine, composé 
d’un échantillon de 30 sociétés. Il a été créé en 1886 par Charles Dow et reste calculé et publié 
par l’agence d’information économique et financière Dow Jones. Le DJIA est le plus connu de la 
série des indices Dow Jones. 
Le calcul du Dow Jones Industrial Average est continu. Les 30 sociétés qui composent cet indice, 
choisies parmi les plus importantes valeurs industrielles américaines, représentent à peu près 25% 
de la capitalisation boursière de Wall Street. 
Le calcul du DJIA se limite à une simple somme arithmétique des cours des actions. 
Contrairement au CAC 40, il n’est pas pondéré par l’importance des capitalisations des sociétés 
retenues. 
 
DOWNSIDE DEVIATION 
Représente la perte potentielle pouvant résulter du risque que la rentabilité effectuée soit inférieure 
au taux appelé « minimum acceptable return » MAR). 
Ce taux détermine le seuil en dessous duquel l’investisseur n’investit pas à l’actif risqué. 
DPE - DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE ENERGÉTIQUE 
 
« DPE » est l'acronyme de « Diagnostic de Performance Energétique » 
Le Diagnostic de Performance Energétique évalue la consommation d'énergie d'un bâtiment et 
l'impact des émissions de gaz à effet de serre. Ce diagnostic est réglementé et s'inscrit dans la 
politique énergétique définie à l'échelle européenne. Il permet d'informer le locataire et le 
propriétaire sur la consommation énergétique d'un logement ou d'un bâtiment. 
 
DRAWDOWN 
C'est la plus importante perte enregistrée par un fonds sur une période donnée. Le drawdown 
trimestriel correspond à la baisse constatée entre un point haut et un point bas de la valeur 
liquidative d'un fonds sur une période de trois mois glissants. 
DROIT 
 
Ensemble des règles régissant la vie sociale. Désigne également les prérogatives attribuées à un 
individu. 
 
DROIT AU BAIL 
 
Désigne le droit conféré à un commerçant locataire d’exploiter ses locaux, sans rupture du bail de 
manière anticipée. Le droit au bail a une valeur acquittée lorsqu’un repreneur récupère le bail du 



précédent occupant lors d’une reprise d’activité, par exemple. Dans ce cas, les conditions du bail 
restent similaires. 
 
DROIT D'AUTEUR 
 
Désigne le droit que possède un auteur sur une œuvre de l'esprit (les œuvres littéraires, les 
œuvres d'art, les œuvres musicales ou audiovisuelles, et les logiciels). Le droit d’auteur se 
décompose en un « droit moral » et un « droit patrimonial ». 
 
DROIT D'ENREGISTREMENT 
 
L'enregistrement est une formalité qui constate l'existence d'un acte et lui donne une date certaine. 
Certains actes sont soumis obligatoirement à l'enregistrement en raison de la qualité de ceux qui 
les rédigent (notaires, huissiers,...), d'autres le sont en raison de l'opération juridique qu'ils 
constatent (marchands de bien...). 
II est aussi possible de présenter volontairement à l'enregistrement des actes pour convenance 
personnelle : reconnaissance de dette, bail d'immeuble,.... 
Les droits à acquitter sont calculés de trois sortes : taux fixes (actes volontaires), proportionnels 
(mutations à titre onéreux...) ou progressifs (mutations à titre gratuit...). 
 
DROIT D'ENTRÉE 
 
Droit à payer pour accéder à un fonds de placement collectif. Ces frais forfaitaires peuvent être 
fixes ou dégressifs en fonction de l'importance des sommes investies. 
Ils sont généralement exprimés en pourcentage de la valeur liquidative maïs peuvent aussi être 
exprimés en euros. 
 
DROIT D'USAGE ET D'HABITATION 
 
Droit réel temporaire qui confère à son titulaire le droit d’utiliser un bien appartenant à autrui dans 
la limite de ses besoins et de ceux de sa famille. 
Contrairement à l’usufruit, le titulaire de ce droit ne peut ni céder, ni louer le bien à autrui. 
 
DROIT DE COMMUNICATION 
 
Le fisc peut collecter tous les renseignements qu'il juge utiles sur un contribuable, personne 
physique ou morale, auprès d'un employeur, d'un établissement financier ou d'une administration. 
Contrairement au droit de contrôle, qui répond à des exigences de formes et de fonds, le droit de 
communication est libre, mais il doit se limiter à un simple relevé d'informations. Le droit de 
communication se limite à une prise de renseignements. Il n'est pas contraignant pour le 
contribuable. Mais il sert souvent de préalable à un contrôle fiscal. 
 
DROIT DE DONATION 
 
Impôt dû dès lors qu’une donation est réalisée. Le montant des droits dépendra de l’évaluation des 
biens donnés, des donations déjà réalisées, mais aussi du lien de parenté entre le donateur et le 
donataire.  
Par exemple, en ligne directe, c’est-à-dire entre parent et enfant, il est possible de bénéficier tous 
les 15 ans d’un abattement de 100 000 €, au-delà le barème applicable est progressif et 
s’échelonne de 5% à 45%. 
 
DROIT DE PROPRIÉTÉ 
 
Le droit de propriété donne au propriétaire « le droit de jouir et disposer des choses de la manière 
la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements », 
selon l’article 544 du Code civil. Le droit de propriété peut s’exercer tant sur des biens meubles 
(voiture…) que sur des biens immeubles (maison, appartement…). 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006428859/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006428859/


 
DROIT DE PRÉEMPTION 
 
Droit de priorité qui accorde à l'Etat et aux collectivités locales la possibilité de devenir propriétaire 
d'un bien immobilier. 
Le droit de préemption permet à l'Etat, lors de la mise en vente d'un bien immobilier, de bénéficier 
d'une priorité d'achat sur n'importe quel autre acquéreur. 
Le droit de préemption s'applique aussi au locataire d'un bien immobilier : celui-ci dispose de ce 
droit dans le cas où le propriétaire bailleur décide de vendre son appartement ou sa maison. Ce 
dernier doit adresser en priorité une offre de vente au locataire occupant les lieux. 
 
DROIT DE RÉFLEXION 
 
La loi donne aux acheteurs de biens immobiliers et aux emprunteurs le droit de réfléchir sur le bien 
fondé de la décision prise pendant un temps déterminé et éventuellement de changer d'avis. 
 
DROIT DE RÉTRACTION 
 
Comme le droit de réflexion, le droit de rétractation permet à un acheteur de revenir sur sa 
décision pendant un période de temps limitée. 
 
DROIT DE SORTIE 
 
Désigne un montant que l'investisseur doit acquitter lors de la vente d'OPC. Ces commissions de 
rachat viennent diminuer la valeur perçue lors de la cession des parts. 
 
DROIT DE TIMBRE 
 
Il s'agit d'un impôt prélevé à l'occasion de certaines opérations (délivrance ou renouvellement d'un 
passeport ou d'un permis de chasse, transactions boursières, acte notarié, acte enregistré, etc.). 
Une fois acquitté, le droit de timbre constitue un mode de preuve opposable, en particulier à 
l'administration. 
 
DROIT DE VISITE ET D'HÉBERGEMENT 
 
En cas de divorce ou de séparation de parents non mariés : désigne la capacité (fixée par la loi) 
qu'a l'un des deux parents de voir et d'accueillir son enfant quand celui-ci ne réside pas 
habituellement chez lui. 
 
DROIT PRÉFÉRENTIEL DE SOUSCRIPTION 
 
Droit permettant aux actionnaires de souscrire de nouvelles actions lors d'augmentation de capital, 
de manière proportionnelle aux actions déjà détenues. Ce droit permet à l'actionnaire de ne pas 
subir une dilution de ses actions à l'occasion d'une augmentation de capital. 
 
DROITS DE GARDE 
 
Frais généralement acquittés une fois par an qui servent à rémunérer l'établissement financier qui 
assure la conservation et la gestion des valeurs mobilières (crédit en compte des dividendes, 
opération sur titres, etc). Ils ne sont déductibles des revenus globaux que si le produit qui les a 
générés distribue des revenus taxables à l'impôt sur le revenu. 
 
DROITS DE SUCCESSION 
 
Impôt dû par les héritiers à l'occasion d'un décès, sur la part successorale reçue, établi selon un 
barème progressif imposé par l'Administration fiscale. Ce barème est fonction du lien de parenté 
entre le défunt et l’héritier. 



 
DSK 
 
« DSK » est l'acronyme de « Dominique Strauss-Kahn » qui a donné son nom à des contrats 

d'assurance vie assortis d'un avantage fiscal particulier 
Désigne un contrat d'assurance-vie, investi à au moins 50% en actions françaises (ou en OPCVM 
européens éligibles) dont 5% dans des produits à risques. Du nom de Dominique Strauss-Kahn 
qui les a créés lorsqu'il était ministre des finances en France. 
Fiscalité de l'impôt sur le revenu : il n'y a pas de prélèvement sur les plus-values à hauteur de 
7,5% au-delà de 8 ans et cela dès le premier euro. 
Il n’est plus possible de souscrire de tel contrat depuis le 1er janvier 2005. Ils ont été remplacés par 
les contrats « NSK ». 
En termes de transmission, ils sont soumis aux règles de droit commun. 
 
DUE DILIGENCE 
 
Terme anglo-saxon qui désigne un audit complet d'une société et dernière étape de vérification 
pour un investisseur qui s'apprête à prendre une participation dans une société, la due diligence lui 
permet de protéger son investissement et de s'assurer des perspectives de croissance de la 
société. 
Elle peut comprendre des vérifications commerciales, financières, techniques ou juridiques, auprès 
de la société mais aussi de ses partenaires, clients ou fournisseurs. 
 
DUFLOT 
 
La loi de finances pour le 2013 a introduit le dispositif Duflot, qui a pris la suite de la loi Scellier.  
Le dispositif Duflot permettait de bénéficier d’une réduction d’impôt en raison de l’acquisition d’un 
bien immobilier destiné à la location nue à titre d’habitation principale. Pour les investissements en 
métropole, le taux de réduction d’impôt était de 18% et pour les investissements en outre-mer de 
29%. 
Les conditions d’investissement, la localisation du bien ou encore la nature des immeubles étaient 
réglementées. Le bien acquis était destiné à la location pour une durée minimum de 9 ans. 
Le dispositif Duflot s’est appliqué pour des investissements réalisés entre le 1er janvier 2013 et le 
31 août 2014. Il a été remplacé par le dispositif Pinel. 
 
DURATION 
 
La Duration (ou maturité) sert à mesurer le risque d’une obligation (fonds obligataires). 
C’est une indication de la sensibilité d’une obligation à la variation des taux d’intérêt. 
En règle générale, plus la duration d’une obligation est longue, plus le risque est important. 
La duration est obtenue par le calcul de la durée de vie moyenne d’une obligation en termes de 
remboursements (coupon et capital): chaque remboursement est pondéré par sa date d’échéance 
sachant que les flux de capitaux reçus à court terme ont une valeur supérieure à ceux obtenus à 
plus long terme. 
 
DURÉE DU CONTRAT 
 
Période pendant laquelle l'assureur et l'assuré sont liés par les termes du contrat. Cette durée doit 
être mentionnée de façon visible dans les contrats. 
 
DÉBIRENTIER 
 
Dans une opération de viager, une personne cède un bien et reçoit en contrepartie le versement 
d'une rente jusqu'à la fin de sa vie (rente viagère). 
L’acheteur personne physique ou morale est le « débirentier » car c'est celui qui verse la rente au 
vendeur. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000026856853/
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DÉBITEUR 
 
Personne physique ou morale qui doit une somme d'argent à une autre. 
 
DÉBOURS 
 
Ensemble des frais engagés par le notaire pour le compte de son client (cadastre, conservatoire 
des hypothèques, géomètre). 
 
DÉCIMALISATION 
 
Une opération de décimalisation porte sur un OPCVM et correspond à une décision de 
fractionnement des parts ou actions de l'OPCVM. Il devient alors possible d'acquérir des fractions 
de parts exprimées en 1/1000èmes, 1/100 000èmes, etc. 
Cette opération ne change pas la valeur liquidative de la part ou action (appelée valeur liquidative, 
ou VL, de la part entière) mais le nombre de parts de l'OPCVM qui sera exprimé avec des 
décimales. A l'occasion d'une opération de décimalisation affectant un OPCVM, le code ISIN (ex 
SICOVAM) de l'OPCVM change. 
 
DÉCLARATION DE COMMAND 
 
Déclaration par laquelle une personne qui s'est portée acquéreur d'un bien révèle les nom et 
qualité de celle pour qui elle a agi et qui est le véritable acquéreur. 
 
DÉCLARATION DE SUCCESSION 
 
Formulaire à remplir, par principe, dès lors qu’une personne hérite. La déclaration de succession 
doit être transmise à l’administration fiscale, et permet de déterminer si des droits de succession 
sont à acquitter. 
 
DÉCLARATION DU RISQUE 
 
Renseignements que le souscripteur doit obligatoirement fournir à l'assureur soit à la souscription, 
soit pour toute modification survenant au cours du contrat. Ces renseignements permettent à la 
société d'assurances d'apprécier l'assurabilité des risques qu'elle prend en charge. 
 
DÉCLARATIONS (FISCALES) 
 
Obligation faite à un contribuable ou à son représentant de faire connaître une matière taxable (à 
l'IR, à l’IFI, aux droits de mutation) dans des délais précis à l'administration fiscale, car ces 3 
catégories d'impôts sont « déclaratives ». 
Les déclarations à l’impôt sur le revenu et à l’impôt sur la fortune immobilière doivent 
habituellement être réalisées au printemps. La date limite de dépôt dépend des modalités de 
déclaration (en ligne ou par papier) et du département du contribuable. 
Concernant les droits de mutation, les déclaratives doivent être effectuées : 
- pour les successions : dans les 6 mois à compter du décès ; 
- pour les donations : dans le mois de la donation, toujours un mois s'il s'agit d'un don manuel « 
révélé ». 
 
DÉCOTE 
Diminution de l'impôt théorique dû. 
DÉDIT 
 
Faculté donnée à un co-contractant de ne pas exécuter ses obligations dans des conditions 
légalement ou conventionnellement prévues. Désigne aussi ce qui est dû par celui qui utilise la 
faculté de dédit. 
 



DÉDUCTION 
 
Technique permettant de déduire du revenu brut certaines dépenses.  
En matière d'impôt sur le revenu, des charges sont déductibles du revenu brut global telles que 
certaines pensions alimentaires, les cotisations d’épargne retraite, les arrérages de certaines 
rentes.  
 
DÉFAILLANCE 
 
Désigne le fait de faire défaut, de manquer à ses engagements de manière temporaire. 
 
DÉFICIT FONCIER 
 
Un propriétaire qui loue un logement peut déduire de ses revenus (les loyers), certaines charges 
limitativement énumérées par le législateur (dépenses de réparation ou d’entretien, taxe foncière, 
intérêts d’emprunt ...). Lorsque les charges sont plus importantes que les recettes, le solde 
constitue un déficit foncier.  
Ce déficit foncier est imputable sur le revenu global dans la limite de 10 700 € par an (à l’exception 
de la part relative aux intérêts d’emprunt) l’année de sa constatation. Le surplus est constitutif d’un 
déficit foncier reportable sur les revenus fonciers dans la limite des 10 années suivantes.  
 
 
DÉFISCALISATION 
 
La défiscalisation désigne les placements et les investissements assortis d'un fort avantage fiscal. 
On distingue la défiscalisation d'opérations réservées aux professionnels, qui exigent la mise en 
place d'une structure, généralement une société de personne, de celles qui sont directement 
accessibles à un investisseur sans aménagement de sa structure patrimoniale. 
Les opérations défiscalisantes ont un effet puissant sur les impôts, en les abaissant et parfois 
même en les annulant. Mais il ne faut pas perdre de vue que l'avantage consenti par le législateur 
fiscal est souvent la contrepartie de risques ou d'inconvénients. Il faut faire attention, par exemple, 
à la revente (la plus-value sera parfois nulle). 
 
DÉGRÈVEMENT 
 
Toute suppression ou atténuation d'impôt prononcée ou accordée par la voie contentieuse 
(décharge ou réduction) ou par la voie gracieuse (remise ou modération). 
 
DÉLAI DE CARENCE 
 
Période déterminée dans le contrat pendant laquelle l'assuré n'est pas apte à bénéficier de toutes 
les garanties souscrites ou de certaines d'entre elles. Ce délai est décompté à partir de la date de 
souscription et se trouve essentiellement dans les assurances de personnes. 
 
DÉLAI DE JOUISSANCE 
 
Lors de l'acquisition de parts de SCPI, le délai de jouissance correspond au délai entre la date de 
souscription et la date d'entrée en jouissance. 
 
DÉLAI DE RENONCIATION 
 
En assurance-vie, le délai légal de renonciation est de 30 jours calendaires, et débute à compter 
de la date à laquelle le souscripteur a reçu la proposition d’assurance et la note d’information.  
Durant ce laps de temps, le souscripteur du contrat peut renoncer à sa souscription. S'il exerce 
cette faculté, l'assureur doit rembourser au souscripteur l'intégralité de son versement. 
 
DÉLAI DE REPRISE 



 
Laps de temps durant lequel l'Administration fiscale a le droit de rectifier les déclarations de 
revenus, d’impôt sur la fortune immobilière, de droits de donation et de succession.  
Par principe, le délai de droit commun court jusqu’au 31 décembre de la 3ème année suivant celle 
au titre de laquelle l’imposition est due (IR), celle du fait générateur de l’impôt (IFI) ou de 
l’enregistrement (DMTG). En raison de la mise en place du prélèvement à la source et de l’année 
blanche, le délai de reprise au titre des revenus de 2018 est allongé pour s’exercer jusqu’au 31 
décembre de la 4ème année suivant celle au titre de laquelle l’imposition est due.  
Cependant, des cas particuliers peuvent entrainer des prorogations du délai de reprise. Le délai 
s’exercera jusqu’au 31 décembre de la 10ème année suivant celle au titre de laquelle l’imposition 
est due lorsque le contribuable n’a pas déclaré des avoirs détenus à l’étranger, par exemple.  
De même, pour l’impôt sur la fortune immobilière, l’administration fiscale dispose d’un délai de 
reprise courant jusqu’au 31 décembre de la 6ème année suivant celle du fait générateur de l’impôt 
en cas d’absence de déclaration, ou d’omission de déclaration d’un bien.  
Le droit de reprise est limité dans le temps, ce qui est une garantie pour le contribuable.  
 
DÉLAI DE RÉFLEXION 
 
Afin de protéger l'emprunteur, la loi Scrivener impose un délai de réflexion de 10 jours révolus 
entre la date de réception de l'offre de prêt immobilier et la date de signature. Ce n'est qu'au terme 
de ce délai que peut être signé le contrat de prêt définitif reprenant toutes les conditions d'octroi du 
crédit acceptées par le prêteur et l'emprunteur. 
 
DÉLAI DE RÉTRACTATION 
Voir Offre Préalable de Crédit. 
DÉLIT 
 
Infraction jugée par les tribunaux correctionnels et punie par une peine d'emprisonnement 
maximale de 10 ans, une amende ou des peines complémentaires. 
L'emprisonnement peut être remplacé par des peines alternatives (exemple : jour d'amende, travail 
d'intérêt général). 
 
DÉLIT D'INITIÉ 
 
Le délit d’initié consiste pour les personnes disposant d’informations privilégiées sur la situation 
d’une société, de réaliser ou de permettre volontairement de réaliser, directement ou par personne 
interposée, des opérations boursières avant que les informations aient été rendues publiques. 
Les personnes concernées sont en premier lieu celles dont la profession ou la fonction leur permet 
d’obtenir ces informations privilégiées. Mais le délit d’initié ne se cantonne pas seulement aux 
professionnels puisqu’il vise aussi toute personne possédant en connaissance de cause des 
informations privilégiées. Les sanctions pénales prévues dans le premier cas sont un 
emprisonnement allant jusqu’à deux ans et une amende de 1,5 million d’euros, allant jusqu’à 10 
fois le profit réalisé lors de l’opération. 
Dans le second cas, les sanctions prévues sont d’un an d’emprisonnement et une amende de 
150.000 euros, allant jusqu’à 10 fois le profit réalisé. Les professionnels comme les autres, sont 
également punissables d’un an d’emprisonnement et d’une amende de 150.000 euros s’ils 
commettent le délit de communication d’information privilégiée (« délit de dîner en ville »), qui 
concerne la communication à un tiers d’information en dehors du cadre normal de sa profession ou 
de ses fonctions. 
 
DÉLÉGATION D'ASSURANCE 
Voir Offre Préalable de Crédit. 
DÉLÉGATION DE CRÉANCE 
 
Opération juridique par laquelle une personne, le délégant, demande ou ordonne à une autre 
personne, le délégué, de s'engager à remplir une obligation envers une troisième, le délégataire. 
 



DÉMEMBREMENT (SCI) 
 
La dissociation de la nue-propriété et de l’usufruit peut être réalisée dans le cadre d’une SCI.Ce 
sont alors les parts de la société qui serviront de support au démembrement. 
La SCI est une structure patrimoniale qui optimise l’acquisition, la gestion ou la transmission d’un 
patrimoine. Elle peut, par exemple, permettre de conforter le sort du survivant d’un couple vivant 
en union libre.Le démembrement croisé dans une SCI réalise un tel objectif. 
La SCI dans laquelle les concubins sont associés va acquérir un appartement qui servira de 
résidence au couple. La distribution des parts sera la suivante : l’un possédera la moitié des parts 
en nue-propriété (par exemple de 1 à 50) et l’autre, la moitié en usufruit (de 51 à 100). 
Les deux membres de l’union libre réaliseront la même opération dans le sens inverse (usufruit 
des parts de 1 à 50 pour le premier, nue-propriété des parts de 51 à 100 pour le second). Au 
décès de l’un, l’autre récupérera l’usufruit des parts du défunt.Il sera en position de force. Les 
héritiers du défunt auront du mal à « expulser » le survivant de l’appartement. 
 
DÉMEMBREMENT DE PROPRIÉTÉ 
 
Opération qui consiste à diviser une propriété en plusieurs constituants à savoir l'usus, le fructus et 
l'abusus. Ils sont détenus par un usufruitier (usus et fructus) qui a le droit de jouir du bien et d'en 
recueillir les fruits, et par un nu propriétaire (abusus) qui détient le droit de disposer du bien. 
 
DÉMEMBREMENT DE PROPRIÉTÉ SCPI 
 
Le « démembrement de parts de SCPI » dissocie le nu-propriétaire de l'usufruitier des parts. Le 
démembrement peut être viager, c’est-à-dire prévu pour durer jusqu’au décès de l’usufruitier, ou 
temporaire (sur une durée déterminée). 
Le titulaire de l'usufruit dispose des revenus de la SCPI soit jusqu'à son décès pour un usufruit 
viager, soit jusqu'au terme convenu dans le cas d'un démembrement conventionnel. 
Pendant la durée du démembrement, le nu propriétaire ne perçoit et ne déclare aucun revenus, et 
il cet actif est exonéré d'IFI. 
A l'échéance, c'est-à-dire au décès de l'usufruitier ou au terme du contrat de démembrement, le 
nu-propriétaire devient plein propriétaire et peut revendre ses parts ou les conserver et percevoir 
les revenus. 
 
 
DÉNONCIATION 
 
La dénonciation est le terme général de droit commun qui traduit la volonté pour le non 
professionnel de ne plus contracter. 
En droit des assurances, on parle de renonciation. 
 
DÉPOSITAIRE 
 
Le dépositaire d'un fonds a pour fonction de conserver les capitaux du fonds et d'effectuer les 
opérations qui en découlent, tel l'encaissement des dividendes. Il contrôle également les décisions 
des sociétés de gestion, concernant notamment l'orientation de leur gestion et le respect des 
règles sur la composition des fonds. La liste des dépositaires d’OPCVM est posée par l’article 1 de 
l’arrêté du 6 septembre 1989. 
 
DÉPÔT DE GARANTIE 
 
Somme d'argent déposée en garantie de la bonne exécution d'un contrat (parfois également 
appelée « caution »). 
Dans le cas d'une location, le dépôt de garantie remis lors de l'entrée dans les lieux est restitué en 
fin de location si les loyers et les charges ont été payés et si le bien loué a été entretenu. Aucune 
réévaluation ou indexation du dépôt de garantie n’est possible. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000033337982/
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DÉRIVÉ 
 
Instrument financier dont la valeur dépend des fluctuations du cours d'un sous-jacent, c'est-à-dire 
d'un autre instrument financier (action, obligation, ...). 
 
DÉROGATION 
 
Stipulation par laquelle les parties écartent l'application d'une disposition ou d'une clause 
initialement prévue au contrat. 
 
DÉSHÉRENCE 
 
La déshérence est la situation dans laquelle se trouve un bien ou un patrimoine lorsque son 
propriétaire est décédé sans laisser d'héritier connu ou si tous les héritiers connus y ont renoncé. 
 
DÉSISTEMENT DU BÉNÉFICIAIRE 
 
Fait pour un bénéficiaire de renoncer au bénéfice du contrat d'assurance notamment au profit du 
bénéficiaire subsidiaire. 
 
DÉTACHEMENT 
 
Situation d’un salarié d’une entreprise dont le siège social est situé en France, qui pour une durée 
limitée, est détaché à l’étranger. 
 
DÉVOLUTION SUCCESSORALE 
 
Détermination de l’ensemble des héritiers appelés à recueillir la succession.EARLY STAGE 
Phase de première croissance. 
EARLY-STAGE CAPITAL 
 
Capital investi dans une jeune société de 2 à 5 ans d'existence. 
Pour les sociétés en création et jusqu'à 2/3 ans, on parle de « seedcapital », ou « capital 
amorçage ». 
 
EASDAQ - EUROPEAN ASSOCIATION OF SECURITIES DEALERS AUTOMATED QUOTATION 
 
« EASDAQ » est l'acronyme de « European Association of Securities Dealers Automated 

Quotation » 
EASDAQ est un acronyme anglophone qui désigne la « European Association of Securities 
Dealers Automated Quotation » qui est un marché boursier pan-européen sur lequel s'échangent 
des sociétés de technologies à fort potentiel de croissance. 
L'EASDAQ lancé en 1996 a son siège à Bruxelles et s'inspire du célèbre « NASDAQ » américain 
dont il reprend d'ailleurs les règles de fonctionnement. 
L'EASDAQ a pour buts de permettre à des sociétés à fort potentiel de s'introduire en Bourse et de 
lever des capitaux pour financer leurs projets, de trouver de nouveaux actionnaires, et de rendre 
liquides leurs actions. 
 
EBITDA - EARNINGS BEFORE INTEREST, TAXES, DEPRECIATION AND AMORTIZATION 
 
« EBITDA » est l'acronyme de « Earnings Before Interest, Taxes, Depreciation and 

Amortization » 

EBITDA est l'acronyme du terme anglo-saxon « Earnings Before Interest, Taxes, Depreciation and 
Amortization » et qui signifie « Résultat Avant Frais financiers, Impôts, Provisions et 
Amortissements ». 



L’Ebitda est un indicateur de gestion qui se rapproche de l’excédent brut d’exploitation (EBE) que 
l’on trouve dans un compte de résultat français, à ceci près qu’il est calculé en tenant compte de la 
participation et de l’intéressement des salariés (contrairement à l’EBE). 
Les sociétés françaises mettent de plus en plus fréquemment en avant cet indicateur. Il facilite la 
comparaison de la rentabilité d’entreprises concurrentes au niveau international en éliminant les 
spécificités nationales liées aux amortissements et à la fiscalité. 
Le recours à l’Ebitda permet également de comparer la valorisation des sociétés sur la base de 
multiples d’Ebitda lorsque leur situation déficitaire rend impossible l’utilisation d’un ratio de cours 
sur bénéfice net. 
 
ECART DE RÉMUNÉRATION / SPREAD 
 
Il est calculé comme l'écart entre le taux de rentabilité d'un emprunt donné et le taux de rentabilité 
de référence sur le marché. Cet écart dépend principalement de la qualité de la solvabilité de 
l'émetteur. 
Plus la solvabilité de l'émetteur est bonne, plus l'écart de rémunération avec le taux de référence 
sera faible. 
 
ECHÉANCE DE PRIME (ASSURANCE) 
 
On parle aussi d'échéance de cotisation. C'est la date à laquelle la prime ou la cotisation est due et 
doit donc être payée. 
 
ECONOMIE COLLABORATIVE 
 
Désigne le partage et/ou l’échange entre particuliers de biens, de services, de connaissance, par 
l’intermédiaire d’une plateforme numérique de mise en relation, réalisée contre rémunération ou 
non. En fonction de leur nature, de leur montant et sous conditions, ces prestations peuvent être 
imposables. 
 
EEE - ESPACE ECONOMIQUE EUROPÉEN 
 
« EEE » est l'acronyme de « Espace Economique Européen » 

Désigne l’Espace Economique Européen, créé à l’occasion des accords signés le 2 mai 1992, 
ayant pour objectif de créer un espace de liberté de circulation. 
 
EFFET CLIQUET 
 
Mécanisme permettant d'engranger définitivement les bénéfices acquis pendant une certaine 
période. Les performances de l'année sont définitivement acquises par l'épargnant. L'assureur à 
l'obligation de constituer des réserves qui vont lui permettre de cristalliser cette performance. 
 
EFFET DE LEVIER 
 
Accroissement de la rentabilité des capitaux résultant d'une opération d'endettement. 
Les opérations à effet de levier peuvent être réalisées dans le cadre d'opérations immobilières ou 
financières. Une nouvelle équipe entre en scène à la suite d'un rachat ; elle augmente la rentabilité 
de l'entreprise et utilise les dividendes du capital ainsi créés pour rembourser la dette ayant servi à 
financer l'achat. 
 
EMETTEUR 
 
Etablissement chargé de lancer le produit dérivé. 
Il peut s'agir d'une société cotée pour les bons de souscription, d'Euronext pour les options du 
Monep, ou de banques spécialisées pour les autres produits. 
 
EMISSION OBLIGATAIRE PRIVÉE 

https://www.cvce.eu/obj/accord_sur_l_espace_economique_europeen_porto_2_mai_1992-fr-d7285883-9fbe-427c-b86c-4b5eaf342f67.html


 
Désigne une levée de fonds obligataire privée, organisée par certaines entreprises souhaitant 
continuer à développer leur activité. Pour accompagner ces sociétés en développement, il est 
possible d’acquérir des obligations privées, dont le coupon dépendra de l’issue de l’investissement 
réalisé. 
 
ENCADREMENT DES LOYERS 
 
Désigne la possibilité laissée aux communes situées en zones tendues d’appliquer le principe 
d’encadrement des loyers. Un arrêté préfectoral fixe le montant d’un loyer de référence, d’un loyer 
de référence majoré, et d’un loyer de référence minoré de 30%. 
 
ENCAISSEMENT 
Paiement reçu en espèces, par chèque ou par inscription au crédit du compte. 
 
ENCHÈRES 
 
Les ventes aux enchères de biens immobiliers, soit organisées par les notaires, soit dites « à la 
barre » lorsqu'il s'agit de ventes judiciaires organisées par un avocat, sont des ventes dites « à la 
bougie » car de petites mèches sont utilisées et il faut que deux feux successifs se soient éteints 
sans nouvelle enchère pour que la vente soit adjugée. 
 
ENCOURS 
 
Valeur du portefeuille d'une OPCVM au temps T. 
Elle est calculée en fonction des cours de Bourse à ce moment précis auquel on ajoute le montant 
des liquidités en compte. Cet encours est donc variable. 
 
ENDOGAMIE 
Mariage entre individus originaires du même lieu. Voir aussi exogamie. 
 
ENFANTS 
 
En matière de succession, il s'agit des descendants du premier degré légitimes, naturels ou 
adoptés, considérés comme des héritiers réservataires. Cette expression désigne aussi les 
mineurs, qui sont protégés par la loi. 
La fiscalité de l'impôt sur le revenu : les enfants relèvent du foyer fiscal de leurs parents jusqu'à 18 
ans (25 ans s'ils font des études). Toutefois, s'ils disposent de revenus, ils peuvent effectuer leur 
déclaration d'IR à part et constituer leur propre foyer fiscal. Le nombre d'enfants fait varier le 
quotient familial et a donc une influence directe sur le montant de l'impôt sur le revenu (une demi-
part par enfant, une part à partir du troisième enfant). 
Pour les droits de mutation, il est possible de donner 100 000 € sans droits tous les 15 ans par 
parent et par enfant (en ligne directe). Au-delà de 100 000 €, le barème progressif s'étend de 5% à 
45% pour les transmissions en ligne directe, en fonction de la valeur transmise.  
En outre, le législateur a institué les dons familiaux de somme d’argent permettant ainsi, à un 
parent, grand-parent ou arrière-grand-parent de consentir une donation de sommes d’argent à un 
enfant, petit-enfant ou arrière-petit-enfant pour un montant de 31 865 €, en exonération de droits. 
Ce dispositif purement fiscal doit respecter des conditions telles qu’un donateur âgé de moins de 
80 ans et un donataire ayant plus de 18 ans (ou émancipé).  
 
ENGAGEMENT 
 
Promesse contractuelle d'un assureur envers un assuré de payer une somme donnée à une date 
donnée ou en cas de survenance de l'aléa garanti. Le total des engagements pris par un assureur 
est indiqué au bilan de la société au poste « provisions techniques ». 
 
ENTREPRISE INDIVIDUELLE 



 
Désigne une entreprise en nom propre ou en nom personnel. Dans le cadre d’une entreprise 
individuelle, il n’y a donc pas de création d’une personne juridique distincte de celle du dirigeant, 
en opposition aux sociétés dotées d’une personne morale. Sa responsabilité porte aussi bien sur 
ses actifs personnels que professionnels, qui sont confondus.  
Les entreprises individuelles sont répertoriées au sein du Système informatisé du répertoire 
national des entreprises et des établissements (Sirene). 
 
EPARGNE 
 
Désigne la partie des revenus perçus qui n’est pas consommée. L’épargne est généralement 
constituée en vue de réaliser des projets à court, moyen et long terme. Il convient alors, en 
fonction de la situation et des objectifs de l’épargnant, d’identifier les véhicules d’investissement 
adaptés au placement des capitaux épargnés. 
 
EPARGNE ACQUISE 
 
Valeur du contrat à une date donnée : capital + intérêts pour un contrat en Euros, et valeur des 
unités de compte pour un contrat en unités de compte. 
 
EPARGNE ATTEINTE 
 
Dans un contrat en unités de compte, il s'agit de la valeur du contrat à un moment donné. Cette 
valeur est susceptible de varier en fonction de la fluctuation des unités de compte. 
 
EPARGNE INVESTIE 
Somme versée par l'assuré, minorée de divers frais. 
 
EPARGNE SALARIALE 
 
La participation, l'intéressement, le plan d'épargne-entreprise, les PERE-obligatoire et les PERE-
collectif sont les principaux instruments regroupés sous l'expression Epargne Salariale. 
Ils sont mis en place au sein d’une entreprise et destinés aux collaborateurs.  
 
EPARGNE-HANDICAP 
 
Il s'agit d'un contrat d'assurance vie souscrit qui procure à l'issue d'une durée d’au moins 6 ans, 
soit des revenus (rente viagère), soit le versement d'un capital revalorisé des intérêts constitués au 
profit d’un assuré en vie atteint lors de la souscription du contrat d’une infirmité l’empêchant 
d’exercer une activité professionnelle. Depuis le 1er janvier 2010, ces contrats échappent aux 
prélèvements sociaux durant la période de capitalisation. Dès qu’un rachat intervient, les 
prélèvements sociaux sont dus. Pour le reste, les règles fiscales de droit commun de l’assurance 
vie sont applicables.  
Les versements effectués sur un contrat épargne-handicap permettent au souscripteur de 
bénéficier d’une réduction d’impôt.  
 
EPARGNE-RETRAITE DANS L'ENTREPRISE 
 
En dehors des outils de l'épargne salariale, l'entreprise peut mettre à la disposition de tous ses 
salariés ou de certains d'entre eux des formules destinées à compléter leur future retraite. 
L’épargne retraite en entreprise peut prendre plusieurs formes : PERCO, Article 83, PERE-collectif 
ou encore, PERE-obligatoire.  
Selon les supports envisagés, ils peuvent être alimentés par des versements de facultatifs ou 
obligatoires, par l’intéressement et la participation du salarié, par des versements volontaires ...  
Les modalités de sortie des dispositifs différent selon les supports. Cependant, ayant vocation à 
compléter les pensions de retraite par répartition, il sera souvent possible de bénéficier d’une rente 
viagère à l’échéance.  



 
 
EQUITY MARKET-NEUTRAL 
 
Cette stratégie de gestion consiste à prendre des positions longues et courtes (c'est-à-dire 
acheteuses et vendeuses) sur des actions (equity), en veillant à ce que le portefeuille global ait un 
bêta proche de zéro. 
Le fonds est alors immunisé face au risque de marché c’est-à-dire qu’il est susceptible de dégager 
une performance positive, que le marché monte ou baisse. Les positions sont amorcées par une 
approche fondamentale ou statistique. 
 
EROSION MONÉTAIRE (COEFFICIENT) 
 
La hausse des prix entraîne une baisse du pouvoir d'achat. Ce phénomène est appelé Erosion 
Monétaire. 
Le coefficient d'érosion monétaire est un indice qui permet d'apprécier la variation de la valeur d'un 
bien entre le moment de son acquisition et celui de sa vente. 
Il existe des tables de coefficients d'érosion monétaire qui fixent le pourcentage à appliquer pour 
connaître l'actualisation de la valeur d'un bien immobilier selon l'année de référence. Cette érosion 
monétaire est parfois prise en compte pour déterminer le montant de la plus-value réelle, soumise 
à imposition (c'est le cas en immobilier par exemple). 
 
ESCOMPTE 
 
Désigne une opération de crédit par laquelle un prêteur acquitte la valeur d’un effet de commerce 
non échu contre la propriété de ce dernier et des agios d’escompte. 
 
ESFP - EXAMEN DE LA SITUATION FISCALE PERSONNELLE 
 
« ESFP » est l'acronyme de « Examen de la Situation Fiscale Personnelle » 

L'examen contradictoire de la situation fiscale personnelle constitue le véritable contrôle fiscal du 
particulier. Les professionnels l'appellent « la totale ». Il consiste à vérifier que les déclarations 
faites par les contribuables sont « sincères ». Pour cela, le vérificateur passe au crible les 
ressources et les dépenses du vérifié, puis apprécie leur cohérence. L'examen peut porter sur 
toute la période non prescrite, soit 3 ans plus l'année en cours, par principe. 
Un ESFP ne se présume pas, car il s'agit d'une procédure contradictoire. Le contribuable doit donc 
savoir que l'administration fiscale a diligenté un tel contrôle. Il doit être averti au moyen d'un avis 
expédié par lettre recommandée avec accusé de réception qui doit comprendre certaines mentions 
comme le droit de se faire assister par un conseil de son choix. 
Le non-respect de ce formalisme ou le fait de ne pas donner un laps de temps suffisant pour que 
le contribuable puisse saisir son conseil est, au regard de la jurisprudence, sanctionné. La durée 
d'un tel contrôle est limité à une année, voire à deux ans si une activité occulte est découverte. 
La charte du contribuable vérifié doit être impérativement remis à l'intéressé. 
 
ESG - ENVIRONNEMENT SOCIAL GOUVERNANCE 
 
« ESG » est l'acronyme de « Environnement Social Gouvernance » 

Critères « extra-financiers » pris en compte pour mesurer l’impact environnemental et social d’une 
entreprise. Les critères ESG sont de plus en plus pris en compte lors de la réalisation d’un 
investissement via le label ISR. 
 
ESMA - EUROPEAN SECURITIES AND MARKETS AUTHORITY 
 
« ESMA » est l'acronyme de « European Securities and Markets Authority » 

ESMA est l'abréaviation anglosaxonne désignant « European Securities and Markets Authority », 
traduite en français par « l'Autorité Européenne des Marchés Financiers » ou « AEMF ». 



Son rôle est d'assurer le bon fonctionnement et la stabilité des marchés, mais aussi la protection 
des investisseurs. 
 
ESS - ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE 
 
« ESS » est l'acronyme de « Economie Sociale et Solidaire » 

Désigne l’ensemble des structures dont l’organisation et les activités sont fondées sur un principe 
de solidarité et d’utilité sociale et adoptant une gestion démocratique et participative. 
Leur cadre juridique résulte notamment de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à 
l'économie sociale et solidaire. 
Depuis le 1er octobre 2020, il est possible de réaliser un don pour les détenteurs d’un Livret de 
Développement Durable et Solidaire (LDDS), à un acteur de l’économie sociale et solidaire choisi 
par l’établissement détenteur du livret. 
 
ETABLISSEMENT DE CRÉDIT 
 
Désigne les entreprises qui octroient des crédits, pour leur propre compte et à titre de profession 
habituelle, en vertu des dispositions de l’article L 511-1 du Code Monétaire et Financier (CMF). 
Pour devenir un établissement de crédit, une demande doit être formulée auprès de l'Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution (ACPR) qui notifiera cette demande à la Banque Centrale 
Européenne (BCE). 
 
ETAT HYPOTHÉCAIRE 
 
Document sur lequel sont notifiées les inscriptions hypothécaires prises par une ou des banques 
sur un bien défini. 
On peut se procurer un état hypothécaire auprès des services fiscaux moyennant quelques euros. 
Les dates d'inscription et de fin de l'hypothèque y sont inscrites, permettant de savoir si le bien est 
encore grevé d'une inscription ou pas. 
 
ETF - EXCHANGE TRADED FUND 
 
« ETF » est l'acronyme de « Exchange Traded Fund » 

Le terme « ETF » désigne un fonds qui reproduit les variations d'un indice. Les ETF sont soumis à 
l’agrément de l’AMF ou d’une autre autorité européenne. 
Précurseur américain du « tracker », l'ETF (Exchange Traded Fund) existe aux Etats-Unis depuis 
1993. 
 
ETI - ENTREPRISE DE TAILLE INTERMÉDIAIRE 
 
« ETI » est l'acronyme de « Entreprise de Taille Intermédiaire » 

Les « ETI » sont une catégorie d’entreprises dont l’effectif est inférieur à 5 000 personnes et qui 
ont un chiffre d’affaires annuel inférieur à 1 500 millions d’euros ou un total de bilan n’excédant pas 
2 000 millions d’euros. 
 
ETNC - ETATS ET TERRITOIRES NON COOPÉRATIFS 
 
« ETNC » est l'acronyme de « Etats et Territoires Non Coopératifs » 

Les Etats et Territoires Non Coopératifs sont des Etats et Territoires dont la coopération fiscale est 
jugée insuffisante. 
Cette qualification se traduit par l’application de règles et de régimes juridiques particuliers. 
 
EURIBOR 
 
Taux Interbancaire Offert en Euros (Tibeur). 
C'est le taux interbancaire offert entre banques pour la rémunération de dépôts dans la zone Euro. 
(En Anglais : Euro Inter Bank Offered Rate).. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000029313296/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000029313296/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000030623378/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000030623378/


II sert de référence dans la majorité des prêts immobiliers à taux variable. 
 
EURL - ENTREPRISE UNIPERSONNELLE À RESPONSABILITÉ LIMITÉE 
 
« EURL » est l'acronyme de « Entreprise Unipersonnelle à Responsabilité Limitée » 
L'acronyme EURL désigne une société à responsabilité limitée (SARL), soumise à toutes les 
règles applicables à cette forme de société, n’ayant qu’un seul associé. 
Instauré par la loi n°85-697 du 11 juillet 1985, l'EURL permet à l'associé unique de ne supporter 
les dettes sociales qu'à concurrence du montant de son apport et son capital est divisé en parts 
sociales. 
 
EUROCLEAR FRANCE 
 
Euroclear France est le dépositaire central des valeurs mobilières en France, qui détient les 
registres des actions des sociétés cotées françaises. Cette société a pour mission d’assurer la 
gestion des opérations de règlement-livraison des titres. 
 
EUROLIST 
 
Les Premier, Second et Nouveau Marché ont fusionné en février 2005 pour donner naissance à 
une liste unique de valeurs cotées à Paris : l’Eurolist. 
Cette cote unique regroupe l’ensemble des valeurs présentes sur ces trois marchés réglementés, 
soit environ 720 valeurs françaises et 120 valeurs étrangères cotées à paris. 
Les titres sont classés par ordre alphabétique. Ils sont identifiés grâce à un critère de capitalisation 
boursière qui leur permet de distinguer les grandes valeurs (compartiment A pour les 
capitalisations supérieures à 1 milliard d’euros), les valeurs moyennes (compartiment B pour les 
capitalisations comprises entre 150 millions et 1 milliard d’euros) et les petites valeurs 
(compartiment C pour les capitalisations inférieures à 150 millions d’euros). 
La refonte de la cote en une liste unique « Eurolist » répond à plusieurs impératifs : rendre la cote 
plus lisible et relancer l’intérêt des investisseurs pour les valeurs moyennes, trop souvent peu 
liquides. 
Ces titres représentent environ 80% des valeurs de la cote mais la plupart d’entre eux étaient mal 
suivis par la communauté financière. 
Dans l’optique du nouveau cadre réglementaire européen visant à harmoniser les critères 
d’information financière, les sociétés ont désormais les mêmes obligations : publication des 
comptes annuels et semestriels, historique de trois ans de comptes, mise à disposition d’une partie 
de leur capital au public (25%). 
Le Marché Libre subsiste toutefois en tant que marché non réglementé. A ses côtés, un autre 
marché non réglementé mais encadré par Euronext a été créé : Alternext. 
 
EURONEXT 
 
C'est l'opérateur pan-européen régissant les Bourses de Paris, de Bruxelles, d'Amsterdam et de 
Lisbonne. 
 
EUROSYSTÈME 
 
Institué en 1998, l’Eurosystème regroupe des banques centrales nationales (par exemple, la 
Banque de France) et la Banque Centrale Européen. Le premier objectif de l’Eurosystème est de « 
maintenir la stabilité des prix ». 
 
EVALUATEURS IMMOBILIERS 
 
Ils joueront un rôle fondamental, puisqu'ils seront chargés d'établir, très régulièrement, les 
expertises qui serviront à déterminer l'actif net, base de détermination de la valeur liquidative de 
l'OPCI. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000693457/


Deux experts seront nommés par OPCI et ce pour une durée de 4 ans. Ils devront, conjointement, 
évaluer et actualiser les actifs immobiliers. Les immeubles seront expertisés à la date anniversaire 
de leur acquisition. Ces expertises seront de plus actualisées à un rythme plus fréquent. 
 
EVALUATION ADMINISTRATIVE D'OFFICE 
 
Procédure dérogatoire au principe général de la procédure contradictoire, qui associe le 
contribuable au contrôle de l'impôt grâce au dialogue. 
Elle n'est mise en œuvre par l'administration que dans des cas strictement délimités par la loi : 
défaut ou retard de production de déclaration, absence de réponse à une demande 
d'éclaircissements ou de justifications, ou encore opposition à un contrôle fiscal. 
Il faut toujours répondre aux injonctions et aux mises en demeure de l'administration, car, dans le 
cas d'une imposition d'office, ce sera au contribuable d'apporter la preuve qu'elle est exagérée. 
 
EVASION FISCALE 
 
A la différence de la fraude fiscale, « l'évasion fiscale » est légale en ce sens qu'elle consiste pour 
un contribuable à utiliser des montages et des « ficelles » pour minorer un impôt à payer. Mais 
l'administration fiscale, qui ignore cette notion, aura tendance à essayer de démontrer que 
l'évasion est une fraude. Les promoteurs d'opérations de ce type parlent « d'optimisation fiscale ». 
Ces montages sont dans le collimateur du fisc qui utilise de plus en plus souvent la notion d'abus 
de droit pour contester leur légalité et opérer des redressements. 
 
EVCA - EUROPEAN VENTURE CAPITAL ASSOCIATION 
 
« EVCA » est l'acronyme de « European Venture Capital Association » 
L' « European Venture Capital Association » est une association européenne du capital-
investissement, créée en 1983. 
Son objectif est la promotion et le développement du non coté et du capital-investissement 
européen. Elle fait état de 600 membres. 
Pour le particulier, l’EVCA est une source d'informations sur les acteurs du capital investissement 
et un codificateur de la déontologie et des méthodes suivies par les sociétés de gestion. 
 
EVENT DRIVEN 
 
Stratégie de gestion visant à tirer profit des opportunités liées aux événements intervenant dans la 
vie des entreprises : fusions, acquisitions, voire difficultés financières, telles que faillites ou 
restructuration financière (distressed securities). 
 
EXCLUSIONS 
 
Clause par laquelle l'assureur et le souscripteur ont convenu que telle garantie, tel risque, tel fait 
ou tel acte ne serait pas couvert en cas de réalisation. 
 
EXERCICE 
 
Exercer un bon ou une option, c'est faire valoir le droit attaché au produit, soit acheter le support 
dans le cas d'un call, soit le vendre dans le cas d'un put. 
 
EXHÉRÉDATION 
 
En langage courant on préfère utiliser le verbe déshériter à exhéréder. Il est impossible en droit 
français de déshériter totalement ses héritiers réservataires (enfants, parents...). 
 
EXIGIBILITÉ 
 



Droit du Trésor Public à faire valoir son droit à partir d'un moment donné, auprès du redevable 
pour obtenir le paiement d'une taxe ou d'un impôt. 
 
EXIT 
Sortie du capital investisseur ou cession de la participation. 
EXIT TAX 
 
Dispositif fiscal, instauré en 2011, visant à taxer en France des plus-values latentes sur les valeurs 
mobilières et droits sociaux, les créances issues d’une clause de complément de prix et les plus-
values placées en report d’imposition, en raison du changement de résidence fiscale hors de 
France des personnes physiques. Ce dispositif est codifié à l’article 167 bis du CGI et vise tant 
l’impôt sur le revenu que les prélèvements sociaux. 
 
EXOGAMIE 
 
Mariage entre individus originaires de lieux différents. Voir aussi endogamie. 
 
EXONÉRATION 
 
Dispense d'impôt sous certaines conditions fixées par la loi. 
 
EXPATRIATION 
 
Situation d’une personne qui quitte son pays d’origine pour s’installer sur un autre territoire. 
L’expatrié doit être distingué du salarié détaché : ces deux régimes ont des règles applicables 
distinctes. 
 
EXPERT 
 
Professionnel spécialisé dans une discipline ou une technique auquel les parties ou le juge font 
appel pour avoir un avis. 
 
EXPERT (EN MATIÈRE DE SCPI) 
 
La société de gestion doit présenter à l'AMF la candidature d'un expert immobilier choisi au sein 
d'une liste, elle-même agréée par l'autorité de tutelle. Une fois désigné par l'AG, pour une durée de 
quatre ans, l'expert est alors chargé d'effectuer une expertise, au maximum tous les cinq ans, pour 
l'ensemble du patrimoine locatif de la SCPI. 
Au cours d'une période quinquennale, une actualisation est réalisée par l'expert afin de déterminer 
la valeur vénale du patrimoine. 
 
 
EXPERT-COMPTABLE 
 
Désigne le professionnel libéral indépendant en charge d’établir des comptes annuels, 
d’accompagner le chef d’entreprise dans la gestion, les obligations légales et l’audit de l’entreprise. 
Les experts-comptables doivent obligatoirement suivre une formation théorique et pratique, avoir 
prêté serment et être inscrit à l'Ordre des experts-comptables. Ils sont soumis à une déontologie 
rigoureuse dans l'intérêt de leurs clients. 
 
EXPERTISE 
 
Mesure ordonnée par un juge ou un tribunal qui consiste à charger des techniciens qualifiés d'une 
mission d'information pour lui permettre de rendre sa décision. 
Quand l'affaire ne présente pas de difficultés particulières, il peut s'agir d'une consultation, voire de 
simples constatations. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038687513/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038687513/


EXPERTISE IMMOBILIÈRE 
 
Expertise permettant de déterminer les valeurs de réalisation et de constitution des SCPI. Une 
expertise immobilière doit être réalisée annuellement pour chaque SCPI, et validée par la 
commission des opérations de bourse. 
 
EXPROPRIATION 
 
Acquisition forcée par l'administration suivie d'une expulsion des occupants pour motif d'utilité 
publique et moyennant indemnisation. 
 
EXÉCUTEUR TESTAMENTAIRE 
 
L'exécuteur testamentaire est la personne qui va contrôler l'attribution des biens selon la clé de 
répartition donnée par le défunt. L'exécuteur est choisi librement, mais il doit donner son 
consentement. En pratique, c'est souvent le notaire qui remplit ce rôle. 
 
FAILLITE 
 
Désigne la situation d’un débiteur qui ne peut plus faire face au passif exigible avec son actif 
disponible. Couramment, le terme de faillite est utilisé afin de désigner l’état de cessation de 
paiements constaté par le tribunal. 
 
FAIT GÉNÉRATEUR 
 
Fait par lequel sont réalisées les conditions légales nécessaires à l'exigibilité d'une taxe ou d'un 
impôt. 
 
FAMILLE 
 
La famille constitue un ensemble de personnes liées entre elles par le sang (enfants, petits-
enfants) ou par l'alliance (mariage). Elle est créatrice d'obligations, telle la solidarité et d'un 
traitement fiscal différent selon le lien de parenté (donations, impôt sur le revenu etc.). 
D'un point de vue fiscal, la notion de famille trouve son corolaire avec le foyer fiscal. A noter que la 
composition du foyer fiscal diffère selon l'impôt envisagé (l'impôt sur le revenu et l'impôt sur la 
fortune immobilière).  
Pour les droits de mutations, les ventes en famille sont souvent suspectées de donations 
déguisées par l'administration fiscale. En matière de donation et d'héritage, il y a l' application 
d'abattements selon le degré de parenté. 
 
FAS - FONDS D'ASSURANCE SPÉCIALISÉ 
 
« FAS » est l'acronyme de « Fonds d'Assurance Spécialisé » 
Le terme « FAS » désigne un sous-jacent éligible aux contrats de droit luxembourgeois (assurance 
vie et contrats de capitalisation). 
Le « Fonds d'Assurance Spécialisé » est adapté à des investisseurs autonomes sur les marchés, 
car cette poche n'est pas gérée par un gestionnaire professionnel. 
 
FBO - FAMILY BUY OUT 
 
« FBO » est l'acronyme de « Family Buy Out » 

Le « FBO » (Family Buy Out) est une technique consistant à donner des titres d’une société à ses 
héritiers, puis à réaliser un apport de ces titres à une holding de reprise. 
Un FBO est souvent mis en place, lorsque le chef d’entreprise envisage de cesser son activité 
professionnelle et que l’un de ses enfants est repreneur. 
 
FCP - FONDS COMMUN DE PLACEMENTS 



 
« FCP » est l'acronyme de « Fonds Commun de Placements » 
Le FCP est un type d'OPCVM (Organismes de Placements Collectifs en Valeurs Mobilières) 
émettant des parts et n'ayant pas de personnalité juridique. 
L'investisseur, en achetant des parts de FCP, devient membre d'une copropriété de valeurs 
mobilières mais ne dispose d'aucun droit de vote. II n'en est pas actionnaire. 
Un FCP est représenté et géré du point de vue administratif, financier et comptable, par une 
société de gestion unique qui peut elle-même déléguer ces tâches. 
Les FCP sont soumis à l’agrément de l’AMF ou d’une autre autorité européenne équivalente. 
 
FCPE - FONDS COMMUNS DE PLACEMENT D'ENTREPRISE 
 
« FCPE » est l'acronyme de « Fonds Communs de Placement d'Entreprise » 

Les FCPE sont des enveloppes de gestion collectives composées d'actions, d'obligations, de 
monétaires. 
Elles disposent d'un conseil de surveillance où les salariés sont représentés. Il en existe 
aujourd'hui environ 3600. 
Il s’agit de fonds accessibles sur des supports d’épargne salariale de type PEE ou PERCO.  
Les FCPE sont soumis à l’agrément de l’AMF. 
 
FCPI - FONDS COMMUNS DE PLACEMENT DANS L'INNOVATION 
 
« FCPI » est l'acronyme de « Fonds Communs de Placement dans l'Innovation » 

, à ne pas confondre avec les « FPCI » 
Les « FCPI » ou « Fonds Communs de Placement dans l'Innovation » ne doivent pas être 
confondus avec les « FPCI » qui sont des « Fonds Professionnels de Capital Investissement ». 
Les FCPI ont été créés par la loi du 30 décembre 1996, comme une sous-catégorie de FCPR 
destinés à favoriser le financement de l'innovation industrielle, de la famille des « FIA ». 
L'actif d'un FCPI doit respecter certaines contraintes et notamment être composé pour 70% au 
moins d'actions de sociétés françaises dites « innovantes ». 
Une entreprise est considérée comme innovante si elle a été reconnue comme telle par l'OSEO ou 
si elle consacre au moins 33% de son chiffre d'affaires à la recherche/développement. 
Les FCPI et leurs souscripteurs (contribuables personnes physiques) bénéficient d'avantages 
fiscaux : la transparence fiscale fait que le FCPI, qui n'a pas de personnalité juridique, n'est pas 
soumis à l'impôt. 
Pour le souscripteur de FCPI, le placement initial ouvre droit à une réduction d'impôt sur le revenu 
(dont le taux a varié dans le temps au gré des réformes fiscales) et à une exonération d'impôt sur 
les plus-values à terme (après 5 ans). 
Les FCPI sont soumis à l’agrément de l’AMF. 
 
FCPR - FONDS COMMUNS DE PLACEMENT À RISQUE 
 
« FCPR » est l'acronyme de « Fonds Communs de Placement à Risque » 
Créés par la loi du 3 janvier 1983, les FCPR ont pour but de favoriser le financement du non coté 
par les particuliers, à travers un régime juridique et fiscal incitatif. 
L'actif d'un FCPR doit être composé pour 50% au moins de sociétés européennes non cotées (ou 
cotées sur le compartiment C d’Euronext). 
Les FCPR et leurs souscripteurs bénéficient d'avantages fiscaux : FCPR n'ayant pas de 
personnalité juridique, il est transparent fiscalement, et il n'est pas soumis à l'impôt. 
Pour les souscripteurs du FCPR, les revenus (plus-values et dividendes) sont exonérés d'impôts 
dès lors que les parts ont été conservées au moins cinq ans. 
Les FCPR sont soumis à l’agrément de l’AMF. 
 
 
FE - FONDS EXTERNE 
 
« FE » est l'acronyme de « Fonds Externe » 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000380408/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000691996/


Le « FE » ou « Fonds Externe » désigne une poche d'investissement sur les contrats de droit 
luxembourgeois (contrats d'assurance vie et contrats de capitalisation). 
Ces fonds externes permettent d'investir librement sur des unités de compte éligibles. 
 
FEE - FONDS EN EUROS 
 
« FEE » est l'acronyme de « Fonds en Euros » 

« FEE » est une abréviation utilisée sur le site pour désigner les « Fonds En Euros » gérés par les 
assureurs dans les contrats d'assurance vie et les contrats de capitalisation. 
 
FFA - FÉDÉRATION FRANÇAISE DE L'ASSURANCE 
 
« FFA » est l'acronyme de « Fédération Française de l'Assurance » 

La FFSA est une organisation créée en juillet 2016, regroupant la Fédération Française des 
Sociétés d’Assurances (FFSA) et le Groupement des Entreprises Mutuelles d’Assurance (GEMA), 
et rassemblant les entreprises d’assurance et de réassurance opérant en France. 
Les missions de la FFSA sont d’ordre économique, social, d’informations, de communication et de 
représentation. 
 
FGAP - FONDS DE GARANTIE DES ASSURANCES DE PERSONNES 
 
« FGAP » est l'acronyme de « Fonds de Garantie des Assurances de Personnes » 
Le « Fonds de Garantie des Assurances de Personnes » a été institué par la loi du 25 juin 1999 
relative à l’épargne et à la sécurité financière. 
Le FGAP a pour objectif de renforcer la protection des assurés, en cas de défaillance d’une 
entreprise d’assurance. Sa saisine et ses prérogatives sont encadrés. 
 
FIA – FONDS D’INVESTISSEMENT ALTERNATIF 
 
« FIA » est l'acronyme de « Fonds d’Investissement Alternatif » 

Désigne des fonds d’investissement issus de la directive européenne AIFM, et définis à l’article 
L.214-24 1° du Code Monétaire et Financier. 
Les FIA font parties des placements collectifs, à côté des OPCVM et de la catégorie sui generis 

des autres placements collectifs. 
Il existe les FIA régulés et les autres FIA. Les premiers sont classés selon les types d’investisseurs 
ou de gestion qu’il est possible de mettre en place. 
 
FIC - FONDS INTERNES COLLECTIFS 
 
« FIC » est l'acronyme de « Fonds Internes Collectifs » 

Le « FIC » ou « Fonds Interne Collectif » désigne un sous-jacent éligible aux contrats de droit 
luxembourgeois (assurance vie et contrats de capitalisation). 
Accessibles à un groupe d'investisseurs n'ayant pas nécessairement de liens familiaux, ils 
fonctionnent comme des OPCVM. 
La gestion d'un FIC se décline suivant différents profils investisseurs et de risque et peut évoluer 
tout au long de la durée de vie du contrat. 
 
FICP - FICHIER NATIONAL DES INCIDENTS DE REMBOURSEMENT DES CRÉDITS AUX 
PARTICULIERS 
 
« FICP » est l'acronyme de « Fichier national des Incidents de remboursement des Crédits 

aux Particuliers » 

Le « FICP » est géré par la Banque de France qui centralise les incidents de paiement 
caractérisés liés aux crédits des particuliers, et les mesures adoptées par les commissions 
d'examen des situations de surendettement ainsi que les mesures de redressement judiciaire civil. 
 
FID - FONDS INTERNES DÉDIÉS 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000395772/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000395772/
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32011L0061
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000028441432/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000028441432/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000028441432/


 
« FID » est l'acronyme de « Fonds Internes Dédiés » 
Le terme « FID » ou « Fonds Internes Dédiés » désigne un sous-jacent éligible aux contrats de 
droit luxembourgeois (assurance vie et contrats de capitalisation). 
Les Fonds Internes Dédiés donnent l'accès à une gamme complète de produits sophistiqués, 
innovants pouvant inclure des obligations, actions (cotées ou non), fonds internationaux, produits 
structurés, fonds de Private Equity et des fonds non agréés AMF comme certains Hedge Funds. 
La gestion des actifs est déléguée à un gestionnaire financier préalablement désigné. 
 
FIDUCIE 
 
La fiducie est une institution introduite par la loi du 19 février 2007. Dans le but de répondre à 
plusieurs problématiques, la loi a consacré deux types de fiducie : la fiducie-gestion et le fiducie-
sûreté. 
 
FILIALE 
 
Désigne, en droit commercial, une société dont le capital social est majoritairement détenu par une 
autre société, dite la « société mère ».  
En droit fiscal, la notion de filiale est utilisée pour l’utilisation du régime spécial « sociétés mères et 
filiales », qui est accordé aux sociétés détenant au moins 5% du capital d'une autre société. 
 
FILIATION 
 
Lien de parenté unissant ascendants et descendants. Une filiation peut être agnatique ou 
cognatique. Voir aussi ces mots. 
 
FINANCE SOLIDAIRE 
 
Désigne l’épargne placée sur des produits financiers solidaires. Dans ce cadre, l’épargne est alors 
affectée à des projets sociaux et environnementaux. La loi PACTE instaure l’obligation pour les 
compagnies d’assurance d’inclure au sein de la liste des supports d’investissement disponibles sur 
les contrats d’assurance vie multisupports, un fonds « finance solidaire » à compter de 2022. 
 
FIP - FONDS D'INVESTISSEMENT DE PROXIMITÉ 
 
« FIP » est l'acronyme de « Fonds d'Investissement de Proximité » 

Le FIP est un fonds d'investissement permettant de développer les investissements au niveaux 
local, et appartenant à la catégorie des FCPR (Fonds Communs de Placement à Risques). 
Les FIP permettent aux souscripteurs de bénéficier d’une réduction à l’impôt sur le revenu, sous 
certaines conditions. 
Il existe plusieurs catégories de FIP : 
 
 • les FIP classiques permettent de profiter d’une réduction d’impôt maximale de 25% pour les 

souscriptions effectuées depuis le 9 mai 2021. 
 • les FIP Corse et DOM-COM caractérisés par une zone géographique de l’investissement 

déterminée. Ils bénéficient d’un taux de réduction d’impôt de 30% depuis le 10 août 2020. 
 
Les FIP sont soumis à l’agrément de l’AMF. 
 
 
FISCALITÉ DE L'ASSURANCE VIE EN CAS DE DÉCÈS 
 
Les contrats d’assurance vie ont pour particularité de se dénouer au décès du souscripteur-assuré, 
c’est-à-dire que le contrat disparait et les capitaux sont transmis au(x) bénéficiaires(s) désigné(s). 
La fiscalité applicable dépend de la date d’effet du contrat (la date de souscription), de la date de 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000821047/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038496102/


versement des primes, de l’âge de l’assuré au moment du versement et du ou des bénéficiaire(s) 
désigné(s).  
 
Ainsi en cas de clôture suite au décès de l'assuré : 
-Si le contrat a été souscrit avant le 20 novembre 1991, et les versements effectués avant le 13 
octobre 1998, la transmission est effectuée en exonération totale de droits quel que soit l'âge de 
l'assuré au moment des versements. Pour les versements effectués après le 13 octobre 1998, 
l'exonération de droits est de 152 500 euros par bénéficiaire. Au-delà de ce montant, les capitaux 
transmis sont taxés à 20% jusqu’à 700 000 € et 31.25% au-delà, depuis le 1er juillet 2004. 
-Si le contrat a été souscrit après le 20 novembre 1991, il est tenu compte de l'âge de l'assuré au 
moment des versements et seules sont transmises, hors droits, les sommes versées avant le 13 
octobre 1998 et avant l'âge de 70 ans de l’assuré au jour du versement des primes. Les primes 
versées après 70 ans bénéficient d'un abattement de 30 500 euros quelle que soit la date de 
versement et les intérêts générés ne sont pas fiscalisés. Elles sont soumises aux droits de 
succession pour la fraction excédant ce montant, selon le lien de parenté entre l’assuré et le 
bénéficiaire. Enfin, les sommes versées après le 13 octobre 1998 et avant les 70 ans de l'assuré 
bénéficient d'un abattement de 152 500 euros par bénéficiaire. Au-delà de ce montant, les 
capitaux transmis sont taxés à 20% jusqu’à 700 000 € et 31.25 % au-delà, depuis le 1er juillet 
2004. 
 
De plus, depuis le 1er janvier 2011, des prélèvements sociaux sont également dus lors du 
dénouement du contrat par décès. Pour déterminer leur montant, il convient d’effectuer une 
distinction entre :  
-Les supports en euros : l’assureur retient les prélèvements sociaux lors de l’inscription des 
produits sur le compte. Le taux de prélèvement est donc celui en vigueur au moment de 
l’inscription. 
-Les supports en unités de compte : la taxation intervient au jour du décès, au taux en vigueur ce 
jour. Ainsi, au décès de l’assuré, les prélèvements sociaux dus sont ceux qui n’y ont pas été 
préalablement soumis.  
Depuis le 1er janvier 2018, le taux de prélèvements sociaux en vigueur est de 17.2 %.  
 
 
 
FISCALITÉ DE L'ASSURANCE VIE EN CAS DE VIE 
 
Pour déterminer la fiscalité applicable en cas de rachat sur un contrat d’assurance vie, il convient 
de tenir compte de la date d’effet du contrat, de la date de réalisation des rachats, mais aussi de 
l’antériorité du contrat. Les règles fiscales présentées sont celles applicables aux contrats 
souscrits depuis le 1er janvier 1990.  
- Si les primes ont été versées avant le 27 septembre 2017, par principe, les produits sont soumis 
de plein droit au barème progressif pour les contrats de moins de 8 ans. Cependant, il est 
possible, sur option, d’être soumis au PFL à 35% pour les contrats de moins de 4 ans et au PFL à 
15% pour les contrats entre 4 et 8 ans. Pour un rachat effectué sur un contrat d’une durée 
supérieure ou égale à 8 ans, par principe, les produits sont imposés au barème progressif avec le 
bénéfice des abattements de 4 600 € (contribuables célibataires, veufs ou divorcés) et 9 200 € 
(couples mariés ou pacsés soumis à l'imposition commune). Sur option, il est possible de 
bénéficier du PFL à 7.5% et de l’abattement préalable. Les primes versées avant le 25 septembre 
1997 sont exonérées, en cas de rachat sur un contrat de plus de 8 ans.  
- Si les primes ont été versées depuis le 27 septembre 2017, par principe pour les contrats de 
moins de 8 ans, les produits sont imposés au PFU à un taux de 12.8%, et sur option globale, au 
barème progressif de l’impôt sur le revenu. Pour un rachat effectué sur un contrat d’une durée 
supérieure ou égale à 8 ans, les produits seront imposés à 7.5% pour les primes nettes dont le 
montant est inférieur à 150 000 € et à 12.8% au-delà. De nouveau, sur option globale, il est 
possible d’opter pour l’imposition des produits au barème progressif de l’impôt sur le revenu. Pour 
tout rachat effectué sur un contrat d’une durée supérieure ou égale à 8 ans, un abattement de 4 
600 € (contribuables célibataires, veufs ou divorcés) ou 9 200 € (couples mariés ou pacsés soumis 
à l'imposition commune) est disponible.  



 
En cas de rachats sur un contrat d’assurance vie, les prélèvements sociaux sont dus. Ils 
dépendent du support racheté (support en fonds en euros, support en unités de compte) et de la 
date du rachat. Le taux de prélèvements sociaux est actuellement de 17.2%. 
 
 
FIXED INCOME ARBITRAGE 
 
Cette technique de gestion consiste à prendre des positions contrebalancées dans des titres liés. 
Le gérant investit principalement dans des titres à revenus fixes (obligations), mais recourt 
fréquemment aux produits dérivés. Il analyse mathématiquement les relations entre les titres qui 
l’intéressent et recherche un écart par rapport à une situation d’équilibre, écart qui devrait se 
résorber dans un avenir plus ou moins proche. 
 
FIXING 
 
Mode de cotation fixant le cours seulement à un ou plusieurs moments de la journée contrairement 
à la cotation en continu. 
 
FLIGHT TO QUALITY 
 
Ce terme anglo saxon qui se traduit littéralement en français par « vol vers la qualité » décrit le 
mouvement des capitaux fuyant le marché des actions pour se réfugier sur des actifs plus sûrs 
comme par exemple les obligations, en raison de perspectives internationales incertaines, ou au 
sein d'un même marché, vers les supports offrant les meilleures garanties. 
 
FLOTTANT 
 
Part du capital d'une société qui est entre les mains d'actionnaires non permanents. II permet 
d'apprécier la liquidité réelle d'un titre. 
 
FMI - FONDS MONÉTAIRE INTERNATIONAL 
 
« FMI » est l'acronyme de « Fonds Monétaire International » 

Le FMI ou « Fonds Monétaire International » a été créé en juillet 1944, lors d’une conférence à 
Bretton Woods. 
Le FMI regroupe plus de 180 pays et a pour mission « de veiller à la stabilité du système 
monétaire international ». 

 
 
FOLLE ENCHÈRE 
Enchère portée par une personne qui en définitive ne paye pas le prix. 
FONDS DE CAPITAL-INVESTISSEMENT 
 
Un fonds de capital-investissement investit dans des sociétés non cotées en Bourse, auxquelles il 
procure à la fois capitaux, conseils techniques, relations d'affaires et cadres dirigeants. 
 
FONDS DE COMMERCE 
 
Désigne l’ensemble des éléments mobiliers affectés à l’exercice d’une activité commerciale. Les 
articles L. 141-2 et suivants du code de commerce définissent son contenu et son régime juridique. 
 
FONDS DE FONDS 
 
Ce terme désigne un fonds (Sicav, FCP ...) qui investit majoritairement dans d’autres fonds 
d’investissement plutôt que dans des valeurs mobilières (actions ou obligations). 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000006161257/


L’objectif est généralement de diversifier ses actifs et de réduire le risque du portefeuille en 
investissant dans plusieurs fonds le plus souvent gérés par des gestionnaires différents, 
sélectionnés pour leurs qualités intrinsèques. 
Les fonds de fonds sont soumis à l’agrément de l’AMF ou d’une autre autorité européenne 
équivalente. 
 
FONDS DE FUTURES 
 
Fonds gérés selon une approche systématique et intervenant sur l’ensemble des marchés, au 
travers d’instruments financiers à terme (notamment « futures »). 
Fonds de futures est également le nom donné en France aux FCIMT. 
 
FONDS DE GARANTIE 
 
Désigne, en droit financier, un dispositif facilitant l'obtention d'un crédit bancaire en se portant 
caution de l'emprunteur. 
 
FONDS DE PENSION 
 
Fonds constitué par une entreprise pour assurer le paiement d'une retraite à ses salariés. 
 
FONDS DE ROULEMENT 
 
Désigne la somme d'argent constamment disponible pour financer les dépenses courantes, en 
attendant les encaissements. Lorsque le fonds de roulement est insuffisant pour répondre aux 
dépenses courantes, alors il en résulte un problème de trésorerie. 
 
FONDS DIVERSIFIÉ EN EUROS 
 
La rémunération des fonds en euros « classiques » dépend dans une large mesure du marché des 
obligations d'Etat. Pour tenter de faire mieux sur une longue période, il est possible d'investir 
l'épargne placée en assurance vie, dans un contrat de capitalisation ou un produit d'épargne 
retraite (de type Madelin PERP ou PER) dans un « fonds en euros diversifié » qui comprendra 
outre des produits de taux, des actions, voire des actifs non coté, de l'immobilier ou des 
placements dits alternatifs. 
Les « fonds en euros diversifiés » offrent une garantie en capital annuelle ou au terme choisi par 
l'épargnant. 
 
FONDS EN EUROS 
 
Le terme « fonds en euros » désigne un actif financier géré par les compagnies d'assurance, 
proposé dans le cadre de contrats d'assurance vie, de contrats de capitalisation ou des produits 
d'épargne retraite (Madelin, PERP ou PER). 
Ces « fonds en euros » offrent une garantie en capital mais un potentiel de performance très limité. 
Le terme « en euros » ne donne aucune indication sur la devise d'investissement du fonds : il peut 
exister des fonds en euros libellés dans d'autres devises que l'euro, comme le dollar ou le franc 
suisse par exemple. On parle de « fonds en euros » car ces fonds ne sont pas divisés en parts : 
chaque souscripteur place un montant investi à l'euro près, comme sur un livret bancaire. 
Dans le cadre des contrats d'assurance, on parle de fonds en « unités de compte » pour désigner 
les fonds dont l'actif est divisé en parts, par opposition au fonds en euros, et dont la valeur peut 
fluctuer à la hausse comme à la baisse en fonction du prix des parts. 
 
FONDS FERMÉ 
 
Les parts d'un fonds fermé ne sont commercialisées par la société de gestion que pendant la 
période de souscription. 



La souscription une fois close, le souscripteur ne peut réaliser son capital qu'à la liquidation du 
fonds. 
Pendant la durée de vie du fonds, il n'est pas émis de nouvelles parts, et aucun nouvel 
investisseur ne peut, sauf exception, entrer dans le capital. 
En matière de capital-investissement, le fonds fermé est la pratique courante, car les actifs que 
détient le fonds n'étant pas liquides, le fonds lui-même peut difficilement être liquide. 
En pratique, l'épargnant souhaitant souscrire à un fonds fermé de valeurs non cotées doit 
surveiller les dates limites de souscription à ce fonds et disposer des fonds nécessaires pour la 
date d'appel des fonds. Il doit aussi prévoir de conserver cet actif pendant toute la durée de vie du 
fonds. 
 
FONDS MAÎTRE/NOURRICIER 
 
Innovation récente du droit français qui permet à un établissement de proposer une gestion 
similaire à des conditions tarifaires différentes, le fonds nourricier étant investi exclusivement dans 
des titres du fonds maître. Le fonds maître peut être une SICAV ou un FCP, ou encore un FCPR, 
un FCPI, etc. 
 
FONDS MONÉTAIRE 
 
Fonds investi sur des supports à court terme tels que des créances à court terme, d’Etat et 
d’entreprises, géré par des investisseurs professionnels. 
 
FONDS PROFESSIONNELS À VOCATION GÉNÉRALE 
 
Organismes de placement collectif (OPC) réservés à des investisseurs professionnels ou à des 
personnes investissant au moins 100 000 €. Les conditions d’accès et montants d’investissements 
minimums sont encadrés, en raison d’assouplissements et des stratégies mises en place. 
 
FONDS PROFILÉS 
 
Ce sont des Fonds dont l'allocation d'actifs dépend du couple rendement/risque choisi par 
l'épargnant lors de la souscription. 
En général, 3 choix possible : prudent, équilibré ou dynamique. 
 
FONDS PROPRES 
 
Ce sont les capitaux permanents ou quasi-permanents mis à la disposition de l'entreprise et qui lui 
permettent d'exercer ou de développer ses activités. L'apporteur de capitaux propres devient 
actionnaire de la société. Contrairement au prêteur, il partage le risque avec le chef d'entreprise. 
Sa rémunération prend les formes de dividendes et de plus-values sur la revente des actions. 
L'apport en fonds propres est un élément essentiel du capital-investissement : lorsque les 
entreprises bénéficiaires ne peuvent pas obtenir les prêts nécessaires au développement de leurs 
activités auprès des établissements de crédit, elles obtiennent ce financement en ouvrant leur 
capital social. 
 
FONDS À FORMULE 
 
Nom donné désormais aux fonds garantis ou assortis d'une protection également appelés « 
produits structurés ». 
Dans cette catégorie, seuls les fonds présentant une garantie intégrale du capital à l'échéance 
peuvent adjoindre la mention « capital garanti ». 
Les notices d'information et les documents commerciaux de ces fonds ont été réaménagés pour 
être plus lisibles pour l'investisseur. Ils doivent désormais présenter 3 scénarios d'évolution des 
paramètres de marché (le moins favorable, le plus favorable et un scénario médian), mentionner 
les avantages et inconvénients de la formule de calcul, et avertir les souscripteurs sur le risque en 
capital encouru en cas de sortie avant la date d'échéance.  



Les fonds à formule sont soumis à l’agrément de l’AMF. 
 
FORCE PROBANTE 
 
Propriété de l’acte authentique en vertu de laquelle, la signature de l’acte par le notaire fait foi de 
son contenu et de sa date. 
 
FOREX EXCHANGE 
 
Marché d’échange des monnaies à tout moment. Le Forex Exchange ne fait l’objet d’aucune 
règlementation, et les variations de cours sont continues. Ce marché est très risqué. 
 
FORMULE EXÉCUTOIRE 
 
Mention portée sur l'acte notarié permettant d'avoir recours à la force publique pour assurer 
l'exécution des engagements contenus dans cet acte. 
 
FOURCHETTE DE COTATION (OU SPREAD) 
 
Ecart entre le cours acheteur (bid) et le cours vendeur (ask). 
 
FOYER FISCAL 
 
Comprend les différentes personnes incluent sur une déclaration d'impôt. La composition du foyer 
fiscal est distincte en fonction de l’impôt envisagé (impôt sur le revenu ou impôt sur la fortune 
immobilière).  
Par exemple, iI se compose du contribuable lui-même, de son conjoint ou partenaire, ainsi que des 
enfants et des personnes à charge pour le calcul de l'impôt sur le revenu. Selon la composition du 
foyer fiscal, un nombre de part fiscale sera attribué pour l'impôt sur le revenu. 
 
FPCI - FONDS PROFESSIONNELS DE CAPITAL INVESTISSEMENT 
 
« FPCI » est l'acronyme de « Fonds Professionnels de Capital Investissement » 

« FPCI » est l'acronyme de « Fonds Professionnels de Capital Investissement », à ne pas 
confondre avec les « FCPI », car ce sont tous les deux des fonds permettant d’investir dans des 
actifs non cotés. 
A la différence des FCPI, la souscription de FPCI ne permet pas de bénéficier d’un avantage fiscal 
à l'entrée, et elle est destinée à des investisseurs avertis. En contrepartie, le fonds supporte 
beaucoup moins de contraintes de gestion. 
Concernant l’IR, les revenus distribués par les FPCI sont imposés au PFU, ou sur option globale 
au barème progressif de l’impôt sur le revenu. Les prélèvements sociaux sont également dus. 
Dans le cadre d’un report d’imposition (CGI. art. 150-0 B ter), la holding peut en autres réinvestir 
une partie du prix de cession dans des FPCI (dans les conditions exigées), afin que le bénéfice de 
ce mécanisme ne prenne pas fin. 
 
 
FPI - FONDS DE PLACEMENT IMMOBILIER 
 
« FPI » est l'acronyme de « Fonds de Placement Immobilier » 
« FPI » est l'acronyme de « Fonds de Placements Immobilier ». C'est l'une des 2 formes d'OPCI 
qui est la plus proche des SCPI, soumise à la fiscalité des revenus fonciers. 
Les FPI sont soumis à l’agrément de l’AMF. 
 
 
FRACTIONNEMENT 
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Facilité de paiement accordée par l'assureur au souscripteur du contrat et lui permettant de payer 
sa prime par mois, trimestre ou semestre. 
On parle aussi de fractionnement de parts lorsque celles-ci sont décimalisables. 
 
FRAIS ANNEXES 
 
Lors de l'octroi d'un crédit, il y a lieu de prévoir en sus du taux d'intérêt à payer, des frais annexes 
comme les frais de rédaction et d'étude du dossier (frais de dossier), le coût des assurances, les 
frais d'hypothèque, ou de garanties, etc... 
 
FRAIS D'ACQUISITION 
 
Ensemble des frais et des droits consécutifs à la réalisation d'une vente immobilière. Ils 
représentent pour un bien d'habitation ancien entre 6 et 8 % du prix de vente. 
C’est ce que l’on appelle dans le langage courant les « frais de notaire », bien que les honoraires 
du notaire en constituent une part très faible. 
C'est en principe à l'acquéreur du bien de les acquitter. 
 
FRAIS D'AGENCE 
 
Ils sont calculés en pourcentage du montant de la transaction immobilière. 
Le tarif est libre et soumis à une obligation légale d'affichage en vitrine. S'ils sont intégrés dans le 
montant de la transaction immobilière, ils peuvent être financés par l'organisme prêteur. 
 
FRAIS DE COURTAGE 
 
Commissions prélevées par un intermédiaire financier pour la négociation de valeurs mobilières. 
S'y ajoute l'impôt de Bourse. Ces frais varient en fonction de l’intermédiaire de bourse et du 
marché. 
 
FRAIS DE DOSSIER 
 
Ils sont facturés par l'établissement financier prêteur pour l'étude et la mise en place d'un prêt 
immobilier. 
 
FRAIS DE GESTION D'UN OPCVM 
 
Frais payés en rétribution de la gestion du placement collectif. Leur montant doit dorénavant 
apparaître de façon précise sur les documents d'information. 
 
FRAIS DE MAINLEVÉE 
 
Si vous devez revendre un logement avant la fin des remboursements du prêt, ou moins de 2 ans 
après la dernière échéance, il faut, si le bien est hypothéqué ou garanti par le privilège de prêteur 
de deniers, obtenir la mainlevée auprès du conservateur des hypothèques. 
 
FRAIS DE MUTATION 
 
Frais mis à la charge de l’acquéreur d’un bien immobilier. Ces frais comprennent pour partie des 
taxes (principalement la taxe de publicité foncière), l’émolument du notaire (sa rémunération) et les 
frais divers et de formalités. Ces frais sont souvent appelés improprement frais de notaire dans le 
langage courant (alors que la partie revenant au notaire est minoritaire). 
 
FRAIS DE NOTAIRE 
 
On appelle « frais de notaire » un ensemble de frais et taxes dus par l'acheteur d'un bien 
immobilier. Ils sont composés de 3 éléments : 



1. les émoluments du notaire. Ils rémunèrent la rédaction de l’acte, l’exécution des formalités et 
lorsqu’il a joué un rôle d’intermédiaire entre le vendeur et l’acheteur, les frais de négociation ou de 
transaction. Définis par un tarif national, ils sont proportionnels au prix de l’acquisition (3.945% 
jusqu’à 6 500 €, 1.627% de 6 500 € à 17 000 €, 1.085% de 17 000 € à 60 000 € et de 0.814% au-
delà). A noter que ces derniers ne peuvent excéder 10% de la valeur du bien ni être inférieurs à 90 
€. 
2. les frais et débours : composés du salaire du conservateur des hypothèques, des honoraires du 
géomètre, du syndic ... 
3. les droits d’enregistrement (dus au Trésor public). 
Au total, ces frais représentent généralement entre 6% et 8% du prix du bien dans l’ancien, et 
entre 2,5% et 3,5% dans le neuf (soumis en contrepartie à la TVA). 
 
FRANCHISE 
 
Part du dommage que l'assuré conserve à sa charge. Le montant de la franchise vient en 
déduction de l'indemnité d'assurance. 
 
FRAUDE FISCALE 
 
La fraude fiscale est un délit qui consiste pour un contribuable à se soustraire (ou tenter de se 
soustraire) volontairement et frauduleusement au paiement d'un impôt, sanctionné sur le terrain 
fiscal et pénal.  
En cas de fraude fiscale, le contribuable s’expose à une peine d’amende dont le montant oscille 
entre 37 500 € et 750 000 € selon la nature et la gravité du délit commis et à une peine de prison 
de 5 ans.  
Une fraude fiscale peut entrainer des intérêts de retard (0.2% par mois) et des majorations (par 
exemple, 80% en cas de découverte d’une activité occulte).  
 
FREE LUNCH 
 
Rémunération supérieure à la norme qui ne s’accompagne pas d’une augmentation 
proportionnelle du risque. 
 
FUSION 
 
Désigne une opération par laquelle plusieurs sociétés réunissent leur patrimoine pour ne former 
qu’une seule société. L’opération inverse de la fusion est la scission. 
 
FUTURES 
 
Contrats à terme ferme échangés sur un marché réglementé. N’offrant aucune garantie en capital, 
ils s’adressent à des investisseurs avertis. 
GARANTIE (ASSURANCE) 
 
Engagement d'un assureur de prendre en charge les conséquences de la réalisation d'un risque 
selon les termes prévus au contrat.. 
 
GARANTIE BIENNALE 
 
La garantie biennale (ou garantie de bon fonctionnement) concerne les vices cachés de 
l’équipement. Elle dure 2 ans à compter de la date de réception des travaux et est due par 
l’entreprise ou le fabricant. 
 
GARANTIE CLIQUET 
 
En cas de décès du souscripteur d'un contrat d'assurance vie, la garantie cliquet est égale au plus 
haut historique atteint depuis la souscription par la valeur disponible trimestrielle. 



 
GARANTIE CROISÉE ENTRE ASSOCIÉS 
 
Assurance décès qui octroie aux associés survivants les moyens financiers (via une clause 
bénéficiaire au profit des associés survivants) pour racheter les titres de l’associé défunt à ses 
héritiers. 
 
GARANTIE DE CAPITAL 
 
Disposition contractuelle permettant à un investisseur de récupérer à terme, a minima, le montant 
des sommes investies lors de la souscription. Des conditions peuvent être prévues en contrepartie 
de ce placement sans risque, comme une durée de placement. 
 
GARANTIE DE PARFAIT ACHÈVEMENT 
 
D'une durée d’un an à compter de la réception, elle couvre les vices apparents ; elle s’étend à la 
réparation de tous les désordres signalés par le maître d’ouvrage ou l’acquéreur. 
Elle est due par l’entrepreneur ayant réalisé les travaux. 
 
GARANTIE DE PASSIF 
 
Désigne un engagement que consent le cédant d’une entreprise au repreneur, lors de la reprise 
d’une entreprise. Le but d’une garantie de passif est de s’assurer pour le repreneur qu’il n’y ait pas 
de passif caché, de telle sorte que l’acquéreur ne s’engage pas à supporter un tel aléa financier. 
Aussi, la garantie de passif permet, plus généralement, au cédant de garantir le repreneur contre 
tout risque de mise en cause de l'entreprise postérieure à la cession et qui serait le fait de sa 
gestion. 
 
GARANTIE DU CONTRIBUABLE 
 
Le contribuable qui subit un contrôle fiscal doit bénéficier de garanties contre la puissance 
administrative. 
Par exemple, il est protégé contre les changements de doctrines administratives. S'il a accompli un 
acte en s'appuyant sur une analyse partagée par l'administration fiscale, même si celle-ci change 
d'avis ultérieurement, il ne pourra lui en être tenu rigueur. 
Dans le cadre d'un ESFP, le défaut d'une mention essentielle sur l'avis de vérification (droit de se 
faire assister d'un conseil de son choix par exemple) ou l'absence de débat contradictoire sont des 
vices susceptibles d'annuler le contrôle. 
 
GARANTIE DÉCENNALE 
 
Cette garantie obligatoire couvre tous les vices cachés de construction qui compromettent la 
solidité de l'ouvrage ou qui le rendent impropre à sa destination, pendant une durée de 10 ans. 
Cette garantie couvre également tous les dommages qui affectent la solidité des éléments 
d'équipements indissociables du bâtiment. 
Le point de départ de la garantie décennale est la réception de la maison par le maître de 
l'ouvrage. 
 
GARANTIE DÉCÈS 
 
Les contrats d'assurance décès ont pour objet le paiement d'un capital ou d'une rente à un ou 
plusieurs bénéficiaires désignés en cas de réalisation d’un risque (décès ou invalidité). 
L’assurance décès est donc distincte de l’assurance vie, qui est une opération d’épargne.  
Les garanties décès ne rentrent pas dans le champ d'application de l'impôt sur le revenu. 
En matière de droits de mutation, par principe, les capitaux transmis ne sont pas inclus dans la 
succession, ils sont donc exonérés de fiscalité. Cependant, le montant des primes peut être 
soumis aux règles fiscales de l’assurance vie en cas de décès.  



 
GARANTIE D’ACTIF 
 
Désigne une stipulation contractuelle lors de la reprise d’une entreprise. Cette dernière permet au 
cédant de garantir l’acquéreur contre toute diminution de l’actif suite à la cession, avec une origine 
antérieure à cette dernière. 
 
GARANTIE FINANCIÈRE 
 
En cas de décès du souscripteur d'un contrat d'assurance vie, la garantie financière est égale à la 
valeur de l'épargne disponible arrêtée à la date d'effet du contrat. 
 
GARANTIE MAJORÉE 
 
En cas de décès du souscripteur d'un contrat d'assurance vie, la garantie majorée est au moins 
égale à un montant fixé à la souscription. 
 
GARANTIE PERSONNELLE 
 
Désigne une garantie donnée par des personnes, comme le cautionnement ou l'aval. Pour ce type 
de sûreté, la caution ou l'avaliste devra assumer l'engagement de du bénéficiaire de la garantie, si 
celui-ci vient à être défaillant. 
 
GARANTIE PLANCHER 
 
Option permettant au bénéficiaire d’un contrat d’assurance vie, lors du décès de l’assuré, de 
percevoir un montant minimum correspondant généralement au capital versé. La garantie plancher 
permet ainsi, de limiter les risques de perte en capital et se matérialise par des frais. 
 
GARANTIE RÉELLE 
 
Désigne une garantie donnée par un créancier portant sur un bien, comme le gage, le 
nantissement ou l’hypothèque. Pour ce type de sûreté, le créancier bénéficiant d’une garantie 
réelle pourra faire saisir le bien donné en garantie, si le bénéficiaire de la sûreté est défaillant. 
 
GARANTIES DE PAIEMENT 
 
Lorsqu'un contribuable présente une réclamation contre un impôt, le fisc peut lui demander de 
constituer des garanties, comme par exemple l'ouverture d'un compte spécifique au Trésor, la 
mise en gage d'obligations, ou la remise d'un cautionnement. 
 
GATEKEEPER 
 
Terme anglo-saxon qui désigne celui qui aide les investisseurs institutionnels à sélectionner des 
fonds de capital-investissement et à négocier les conditions de leur participation. 
 
GEARING 
 
Le Gearing est un terme financier anglo-saxon qui désigne un ratio destiné à mesurer le niveau 
d’endettement d’une société. 
Pour obtenir le Gearing, il faut diviser le montant de sa dette nette par celui de ses capitaux 
propres. L’endettement net est obtenu en retranchant les valeurs mobilières de placement et les 
disponibilités (à l’actif du bilan) du montant de la dette financière (les dettes bancaires et 
obligataires au passif). 
 
GEMA - GROUPEMENT DES ENTREPRISES MUTUELLES D'ASSURANCES 
 



Syndicat professionnel des mutuelles d’assurances sans intermédiaires et de leurs filiales. Créé en 
1964, il a été absorbé en 2016 par la Fédération Française de l'Assurance. 
 
GERMAINS 
 
Personnes ayant un même père et une même mère. Les cousins germains ont au moins un grand-
père ou une grand-mère en commun. 
 
GERP - GROUPEMENT D'ÉPARGNE RETRAITE POPULAIRE 
 
« GERP » est l'acronyme de « Groupement d'Épargne Retraite Populaire » 

Le « GERP » ou « Groupement d'Épargne Retraite Populaire » est une association par 
l’intermédiaire de laquelle un PERP est souscrit. 
Cette association, soumise aux dispositions de la loi 1901, est composée a minima de 100 
membres et permet d’assurer la surveillance de la gestion des plans. 
 
GESTION ALTERNATIVE 
 
Ce sont des fonds de placement collectifs privés qui opèrent sur les marchés financiers 
internationaux et visent tout à la fois à obtenir un rendement absolu et un gain en capital. 
Ces fonds, faiblement réglementés, utilisent un large éventail de techniques d'investissement et 
n'acceptent souvent qu'un nombre très restreint d'investisseurs au nom de la souplesse de leur 
stratégie d'investissement. 
Les hedges funds sont classés non seulement en fonction des classes d'actifs dans lesquels ils 
investissent, ou encore selon leur orientation géographique ou thématique, mais aussi d'après 
leurs stratégies. 
 
GESTION CONSEILLÉE 
 
Gestion d'un placement financier permettant au souscripteur de recueillir les conseils d’un 
professionnel pour choisir les supports qui composeront l’allocation de son investissement. 
 
GESTION DE PATRIMOINE 
 
Ensemble d'opérations destinées à évaluer, protéger, faire fructifier, augmenter et transmettre 
dans les meilleures conditions possibles le patrimoine des personnes physiques ou morales. 
 
GESTION DÉLÉGUÉE 
 
Gestion d’un placement financier confiée à un tiers spécialiste, qui a pour mission de sélectionner 
et gérer les supports d’investissement de ces biens et valeurs. 
 
GESTION INDICIELLE 
 
Ce mode de gestion réplique un indice boursier de référence (gestion indicielle classique) ou tente 
de faire un peu mieux (gestion indicielle tiltée). 
C'est la vocation notamment des Trackers ou ETF, et de certains fonds d'investissement. Ici le 
gestionnaire ne cherche pas à réaliser une performance supérieure au marché, mais à répliquer 
fidèlement les hausses comme les baisses. Ce mode de gestion s'oppose aux gestions dites de « 
stock picking », « de conviction » ou encore « flexibles ». 
Si la gestion indicielle représente les 2/3 des actifs gérés aux Etats-Unis et la majorité des actifs 
gérés pour le compte d'investisseurs institutionnels, les investisseurs français lui préfèrent 
généralement les gestions non indicielles... 
 
GESTION LIBRE 
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Gestion d'un placement financier permettant au souscripteur de choisir lui-même les supports 
d’investissement sur lesquels son contrat sera investi. 
 
GESTION PILOTÉE 
 
Gestion d’un placement confiée à un tiers, consistant à sécuriser progressivement l’épargne à 
horizon d’une échéance donnée. La gestion pilotée a été généralisée par la loi Pacte à l'ensemble 
des PER (PER individuel, PERE-collectif et PERE-obligatoire). 
 
GESTION QUANTITATIVE 
 
Ce type de gestion a recours à des modèles mathématiques pour la gestion de valeurs mobilières. 
 
GESTION STRUCTURÉE 
 
Dans ce type de gestion (appelée également gestion de fonds à formule), le fonds est composé en 
fonction du rendement désiré. Il est aussi, en général, constitué d'obligations et de produits 
dérivés. 
 
GESTION « GROWTH » 
 
La gestion « Growth » est un terme anglophone qui signifie « Croissance » en français et qui 
désigne un style de gestion utilisé par certains gérants d'actions pour gérer leurs portefeuilles en 
gestion sous mandat, ou leurs fonds d'investissement. 
On dit qu'une gestion ou qu'un gérant est « growth » lorsqu'il sélectionne des sociétés sur des 
critères privilégiant le potentiel de croissance de l'entreprise, plus que son rendement. Un gérant « 
growth » peut être séduit par des sociétés peu rentables, voire en pertes, s'il pense que la 
croissance de la société en fera un acteur majeur et rentable à moyen ou long terme. 
La gestion « Croissance » est le contraire d'une gestion « Value ». 
Voir aussi la gestion « Blend ». 
 
GESTIONNAIRE 
 
C'est la société responsable de la gestion des capitaux. 
Gestion quantitative: Méthode de gestion s'appuyant sur des bases de données avec des 
programmes automatisés de sélection de titres. 
 
GFA - GROUPEMENT FONCIER AGRICOLE 
 
« GFA » est l'acronyme de « Groupement Foncier Agricole » 

Le terme « GFA » est l'acronyme de « Groupement Foncier Agricole » désigne une société civile 
permettant de séparer le patrimoine foncier et l’exploitation agricole. 
Les GFA font l’objet d’immatriculation au Registre du commerce et des sociétés. 
 
GIE - GROUPEMENT D'INTÉRÊT ECONOMIQUE 
 
« GIE » est l'acronyme de « Groupement d'Intérêt Economique » 

Groupement de personnes physiques ou morales, de nature juridique originale distincte de la 
société ou de l'association, dont l'objet est de faciliter l'exercice de l'activité économique de ses 
membres par la mise en commun de certains aspects de cette activité. 
 
GIRARDIN INDUSTRIEL 
 
Il s’agit d’un régime de défiscalisation pour des investissements réalisés dans des entreprises 
situées en Outre-Mer. Le but est d’aider au développement de ces régions, dans certains 
domaines d’activité tels que le tourisme avec la rénovation et réhabilitation d’hôtel, ou encore la 
recherche et le développement en permettant l’acquisition de matériels nécessaires.  
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Pour bénéficier de la réduction d’impôt des conditions doivent être remplies telles que la 
conservation des parts acquises pendant une durée de 5 ans à compter de la réalisation de 
l’investissement. Cet avantage fiscal est pris en compte dans le plafonnement global des niches 
fiscales. A ce titre, en tant qu’investissement réalisé à l’outre-mer, il permet de bénéficier de 
l’enveloppe supplémentaire de 8 000 € dédiée aux dispositifs Girardin, SOFICA et Pinel Outre-
Mer.  
 
 
GIRARDIN LOGEMENT 
 
Il s’agit d’un régime de défiscalisation pour des investissements immobiliers en Outre-Mer. Ce 
dispositif prévoit un avantage fiscal pour l’acquisition d’un logement neuf à usage d’habitation 
principale ou la souscription de certains titres de sociétés. Les investissements envisagés dans le 
dispositif Girardin logement sont encadrés par certaines conditions.  
Pour connaitre le taux de réduction d’impôt applicable, il convient de tenir compte, notamment des 
caractéristiques de l’investissement et de la date d’engagement. Ce dispositif est inclus dans le 
plafonnement global des niches fiscales, et bénéficie de l’enveloppe supplémentaire de 8 000 € 
destinée aux dispositifs Girardin, SOFICA et Pinel Outre-Mer.  
 
 
GIRARDIN SOCIAL 
 
Il s’agit d’un régime de défiscalisation pour des investissements immobiliers, destinés à la location 
ou permettant l’accession sociale à la propriété, réalisés en Outre-Mer. Ce dispositif s’applique 
jusqu’au 31 décembre 2025 uniquement pour les investissements réalisés en TOM et COM.  
Le bénéfice de l’avantage fiscal est conditionné au respect de plusieurs conditions telles que la 
nature des travaux, l’obligation de location du logement, les organismes preneurs ... De plus, le 
bien ou les titres acquis devront être conservés pendant une durée d’au moins 5 ans.  
Ce dispositif est pris en compte dans le plafonnement global des niches fiscales, et bénéficie de 
l’enveloppe supplémentaire de 8 000 € destinée aux dispositifs Girardin, SOFICA et Pinel Outre-
Mer. 
 
GLOBAL MACRO 
 
Stratégie de gestion visant à tirer profit des évolutions des différents agrégats économiques. 
Ces fonds peuvent investir sur tous types d’instruments généralement dérivés, liés aux marchés 
d’actions et de taux d’intérêt, aux devises, aux matières premières, etc… 
 
GLOSSAIRE 
 
Quelle est la signification du mot « glossaire » et sa différence avec le « lexique » ? 
Le glossaire et le lexique sont tous les deux des répertoires de mots proposant des définitions pour 
en donner une définition et en expliquer le sens. 
Le lexique est différent du glossaire car le lexique désigne l’ensemble des mots d’une langue. La 
portée d'un lexique est plus générale que le glossaire qui est restreint à un domaine particulier. 
Notre rubrique étant consacrée au vocabulaire utilisé dans le domaine de la gestion de patrimoine, 
il s'agit d'un glossaire et non pas d'un lexique. 
L'objectif de notre glossaire est de rendre plus accessible et compréhensible la matière en général, 
et la lecture de notre site qui utilise nécessairement des termes parfois techniques ou bien 
spécifiques à notre secteur d'activité. 
Si vous ne trouvez pas la définition d'un terme technique utilisé sur notre site, nous vous invitons à 
nous en faire part pour que nous puissions compléter ce glossaire et améliorer l'expérience de nos 
visiteurs. 
 
GRANDES ENTREPRISES 
 



Catégorie d’entreprise sui generis, ne pouvant pas être considérée comme une MIC, une PME ou 
une ETI. 
 
GREEN BONDS 
 
Désigne des obligations vertes, c’est-à-dire des emprunts obligataires émis sur les marchés 
financiers pour servir de financement à un projet s’inscrivant dans la transition écologique. 
 
GROUPEMENT FONCIER 
 
Ceux qui veulent investir dans des terres agricoles ou des forêts pour les donner en location 
peuvent le faire en achetant des parts de sociétés civiles dites « civiles foncières ». Il existe des 
groupements fonciers agricoles, des groupements forestiers, etc. 
Ces groupements permettent de donner une cohérence d'ensemble à l'acquisition et à la gestion 
de terres agricoles ou de forêts, et de les donner en location à un fermier. Ils ont également une 
utilité dans le cadre de la conservation d'un patrimoine rural et à des fins de transmission familiale. 
 
GROUPEMENT FONCIER VITICOLE OU FORESTIER 
 
Il s'agit de sociétés civiles dont le capital est divisé en parts, que peuvent acquérir des 
investisseurs. L’acquisition de parts de groupement foncier viticole ou forestier est un 
investissement long terme dans des actifs diversifiés.  
Selon le dispositif inhérent au groupement, les avantages fiscaux peuvent être de plusieurs 
natures.  
◽︎ A l’impôt sur le revenu : des réductions et crédits d’impôts peuvent être accordées. Par exemple, 
dans le cadre du dispositif DEFI Forêt, lors de l’acquisition ou la souscription de parts en 
numéraire, l’investisseur peut bénéficier d’une réduction d’impôt égale à 17% du prix des parts, 
dans les limites mises en place.  
◽︎ A l’impôt sur la fortune immobilière : les parts de groupements bénéficient d’une exonération 
partielle.  
Lors de la transmission de parts de groupements fonciers viticoles ou forestiers, une exonération 
partielle peut s’appliquer pour les droits de mutation à titre gratuit (DMTG), si les conditions sont 
remplies.  
 
 
GRÉ À GRÉ (VENTE DE) 
 
Vente amiable conclue à la suite d'un accord direct entre le vendeur et l’acquéreur. Ce terme 
s’oppose à la vente forcée (vente judiciaire). 
 
GSM - GESTION SOUS MANDAT 
 
« GSM » est l'acronyme de « Gestion Sous Mandat » 
La « Gestion sous mandat » est une délégation de la gestion de son portefeuille (ou d'une partie) à 
un gestionnaire spécialisé. 
Le gestionnaire aura alors pour mission d'investir et de gérer collectivement les avoirs confiés, 
selon les critères et bornes préalablement définis. 
 
GÉNÉALOGISTE 
 
Professionnel chargé d’établir la liste des membres d'une famille. Il est souvent requis pour 
rechercher les héritiers inconnus ou vérifier une évolution successorale compliquée. 
 
GÉNÉRATION 
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Chacun des degrés successifs d'une filiation : Génération 1 : l'enfant ; Génération 2 : les parents ; 
Génération 3 : les grands-parents ; etc ... On évalue à 30 ans en moyenne le temps qui sépare 
deux générations. 
 
GÉOMÈTRE EXPERT 
 
Technicien inscrit à l'ordre des géomètres-experts, dont l'activité de métrage des biens fonciers est 
reconnue par l'Etat. Il procède également à la réalisation des diagnostics obligatoires. 
 
GÉRANT 
 
C'est la personne physique qui pilote le portefeuille d'une Sicav ou d'un FCP. Un gérant de fonds a 
pour mission de gérer les capitaux du portefeuille, en respectant les contraintes (règlementaires et 
contractuelles) auxquels il est tenu. 
GARANTIE (ASSURANCE) 
 
Engagement d'un assureur de prendre en charge les conséquences de la réalisation d'un risque 
selon les termes prévus au contrat.. 
 
GARANTIE BIENNALE 
 
La garantie biennale (ou garantie de bon fonctionnement) concerne les vices cachés de 
l’équipement. Elle dure 2 ans à compter de la date de réception des travaux et est due par 
l’entreprise ou le fabricant. 
 
GARANTIE CLIQUET 
 
En cas de décès du souscripteur d'un contrat d'assurance vie, la garantie cliquet est égale au plus 
haut historique atteint depuis la souscription par la valeur disponible trimestrielle. 
 
GARANTIE CROISÉE ENTRE ASSOCIÉS 
 
Assurance décès qui octroie aux associés survivants les moyens financiers (via une clause 
bénéficiaire au profit des associés survivants) pour racheter les titres de l’associé défunt à ses 
héritiers. 
 
GARANTIE DE CAPITAL 
 
Disposition contractuelle permettant à un investisseur de récupérer à terme, a minima, le montant 
des sommes investies lors de la souscription. Des conditions peuvent être prévues en contrepartie 
de ce placement sans risque, comme une durée de placement. 
 
GARANTIE DE PARFAIT ACHÈVEMENT 
 
D'une durée d’un an à compter de la réception, elle couvre les vices apparents ; elle s’étend à la 
réparation de tous les désordres signalés par le maître d’ouvrage ou l’acquéreur. 
Elle est due par l’entrepreneur ayant réalisé les travaux. 
 
GARANTIE DE PASSIF 
 
Désigne un engagement que consent le cédant d’une entreprise au repreneur, lors de la reprise 
d’une entreprise. Le but d’une garantie de passif est de s’assurer pour le repreneur qu’il n’y ait pas 
de passif caché, de telle sorte que l’acquéreur ne s’engage pas à supporter un tel aléa financier. 
Aussi, la garantie de passif permet, plus généralement, au cédant de garantir le repreneur contre 
tout risque de mise en cause de l'entreprise postérieure à la cession et qui serait le fait de sa 
gestion. 
 



GARANTIE DU CONTRIBUABLE 
 
Le contribuable qui subit un contrôle fiscal doit bénéficier de garanties contre la puissance 
administrative. 
Par exemple, il est protégé contre les changements de doctrines administratives. S'il a accompli un 
acte en s'appuyant sur une analyse partagée par l'administration fiscale, même si celle-ci change 
d'avis ultérieurement, il ne pourra lui en être tenu rigueur. 
Dans le cadre d'un ESFP, le défaut d'une mention essentielle sur l'avis de vérification (droit de se 
faire assister d'un conseil de son choix par exemple) ou l'absence de débat contradictoire sont des 
vices susceptibles d'annuler le contrôle. 
 
GARANTIE DÉCENNALE 
 
Cette garantie obligatoire couvre tous les vices cachés de construction qui compromettent la 
solidité de l'ouvrage ou qui le rendent impropre à sa destination, pendant une durée de 10 ans. 
Cette garantie couvre également tous les dommages qui affectent la solidité des éléments 
d'équipements indissociables du bâtiment. 
Le point de départ de la garantie décennale est la réception de la maison par le maître de 
l'ouvrage. 
 
GARANTIE DÉCÈS 
 
Les contrats d'assurance décès ont pour objet le paiement d'un capital ou d'une rente à un ou 
plusieurs bénéficiaires désignés en cas de réalisation d’un risque (décès ou invalidité). 
L’assurance décès est donc distincte de l’assurance vie, qui est une opération d’épargne.  
Les garanties décès ne rentrent pas dans le champ d'application de l'impôt sur le revenu. 
En matière de droits de mutation, par principe, les capitaux transmis ne sont pas inclus dans la 
succession, ils sont donc exonérés de fiscalité. Cependant, le montant des primes peut être 
soumis aux règles fiscales de l’assurance vie en cas de décès.  
 
GARANTIE D’ACTIF 
 
Désigne une stipulation contractuelle lors de la reprise d’une entreprise. Cette dernière permet au 
cédant de garantir l’acquéreur contre toute diminution de l’actif suite à la cession, avec une origine 
antérieure à cette dernière. 
 
GARANTIE FINANCIÈRE 
 
En cas de décès du souscripteur d'un contrat d'assurance vie, la garantie financière est égale à la 
valeur de l'épargne disponible arrêtée à la date d'effet du contrat. 
 
GARANTIE MAJORÉE 
 
En cas de décès du souscripteur d'un contrat d'assurance vie, la garantie majorée est au moins 
égale à un montant fixé à la souscription. 
 
GARANTIE PERSONNELLE 
 
Désigne une garantie donnée par des personnes, comme le cautionnement ou l'aval. Pour ce type 
de sûreté, la caution ou l'avaliste devra assumer l'engagement de du bénéficiaire de la garantie, si 
celui-ci vient à être défaillant. 
 
GARANTIE PLANCHER 
 
Option permettant au bénéficiaire d’un contrat d’assurance vie, lors du décès de l’assuré, de 
percevoir un montant minimum correspondant généralement au capital versé. La garantie plancher 
permet ainsi, de limiter les risques de perte en capital et se matérialise par des frais. 



 
GARANTIE RÉELLE 
 
Désigne une garantie donnée par un créancier portant sur un bien, comme le gage, le 
nantissement ou l’hypothèque. Pour ce type de sûreté, le créancier bénéficiant d’une garantie 
réelle pourra faire saisir le bien donné en garantie, si le bénéficiaire de la sûreté est défaillant. 
 
GARANTIES DE PAIEMENT 
 
Lorsqu'un contribuable présente une réclamation contre un impôt, le fisc peut lui demander de 
constituer des garanties, comme par exemple l'ouverture d'un compte spécifique au Trésor, la 
mise en gage d'obligations, ou la remise d'un cautionnement. 
 
GATEKEEPER 
 
Terme anglo-saxon qui désigne celui qui aide les investisseurs institutionnels à sélectionner des 
fonds de capital-investissement et à négocier les conditions de leur participation. 
 
GEARING 
 
Le Gearing est un terme financier anglo-saxon qui désigne un ratio destiné à mesurer le niveau 
d’endettement d’une société. 
Pour obtenir le Gearing, il faut diviser le montant de sa dette nette par celui de ses capitaux 
propres. L’endettement net est obtenu en retranchant les valeurs mobilières de placement et les 
disponibilités (à l’actif du bilan) du montant de la dette financière (les dettes bancaires et 
obligataires au passif). 
 
GEMA - GROUPEMENT DES ENTREPRISES MUTUELLES D'ASSURANCES 
 
Syndicat professionnel des mutuelles d’assurances sans intermédiaires et de leurs filiales. Créé en 
1964, il a été absorbé en 2016 par la Fédération Française de l'Assurance. 
 
GERMAINS 
 
Personnes ayant un même père et une même mère. Les cousins germains ont au moins un grand-
père ou une grand-mère en commun. 
 
GERP - GROUPEMENT D'ÉPARGNE RETRAITE POPULAIRE 
 
« GERP » est l'acronyme de « Groupement d'Épargne Retraite Populaire » 

Le « GERP » ou « Groupement d'Épargne Retraite Populaire » est une association par 
l’intermédiaire de laquelle un PERP est souscrit. 
Cette association, soumise aux dispositions de la loi 1901, est composée a minima de 100 
membres et permet d’assurer la surveillance de la gestion des plans. 
 
GESTION ALTERNATIVE 
 
Ce sont des fonds de placement collectifs privés qui opèrent sur les marchés financiers 
internationaux et visent tout à la fois à obtenir un rendement absolu et un gain en capital. 
Ces fonds, faiblement réglementés, utilisent un large éventail de techniques d'investissement et 
n'acceptent souvent qu'un nombre très restreint d'investisseurs au nom de la souplesse de leur 
stratégie d'investissement. 
Les hedges funds sont classés non seulement en fonction des classes d'actifs dans lesquels ils 
investissent, ou encore selon leur orientation géographique ou thématique, mais aussi d'après 
leurs stratégies. 
 
GESTION CONSEILLÉE 
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Gestion d'un placement financier permettant au souscripteur de recueillir les conseils d’un 
professionnel pour choisir les supports qui composeront l’allocation de son investissement. 
 
GESTION DE PATRIMOINE 
 
Ensemble d'opérations destinées à évaluer, protéger, faire fructifier, augmenter et transmettre 
dans les meilleures conditions possibles le patrimoine des personnes physiques ou morales. 
 
GESTION DÉLÉGUÉE 
 
Gestion d’un placement financier confiée à un tiers spécialiste, qui a pour mission de sélectionner 
et gérer les supports d’investissement de ces biens et valeurs. 
 
GESTION INDICIELLE 
 
Ce mode de gestion réplique un indice boursier de référence (gestion indicielle classique) ou tente 
de faire un peu mieux (gestion indicielle tiltée). 
C'est la vocation notamment des Trackers ou ETF, et de certains fonds d'investissement. Ici le 
gestionnaire ne cherche pas à réaliser une performance supérieure au marché, mais à répliquer 
fidèlement les hausses comme les baisses. Ce mode de gestion s'oppose aux gestions dites de « 
stock picking », « de conviction » ou encore « flexibles ». 
Si la gestion indicielle représente les 2/3 des actifs gérés aux Etats-Unis et la majorité des actifs 
gérés pour le compte d'investisseurs institutionnels, les investisseurs français lui préfèrent 
généralement les gestions non indicielles... 
 
GESTION LIBRE 
 
Gestion d'un placement financier permettant au souscripteur de choisir lui-même les supports 
d’investissement sur lesquels son contrat sera investi. 
 
GESTION PILOTÉE 
 
Gestion d’un placement confiée à un tiers, consistant à sécuriser progressivement l’épargne à 
horizon d’une échéance donnée. La gestion pilotée a été généralisée par la loi Pacte à l'ensemble 
des PER (PER individuel, PERE-collectif et PERE-obligatoire). 
 
GESTION QUANTITATIVE 
 
Ce type de gestion a recours à des modèles mathématiques pour la gestion de valeurs mobilières. 
 
GESTION STRUCTURÉE 
 
Dans ce type de gestion (appelée également gestion de fonds à formule), le fonds est composé en 
fonction du rendement désiré. Il est aussi, en général, constitué d'obligations et de produits 
dérivés. 
 
GESTION « GROWTH » 
 
La gestion « Growth » est un terme anglophone qui signifie « Croissance » en français et qui 
désigne un style de gestion utilisé par certains gérants d'actions pour gérer leurs portefeuilles en 
gestion sous mandat, ou leurs fonds d'investissement. 
On dit qu'une gestion ou qu'un gérant est « growth » lorsqu'il sélectionne des sociétés sur des 
critères privilégiant le potentiel de croissance de l'entreprise, plus que son rendement. Un gérant « 
growth » peut être séduit par des sociétés peu rentables, voire en pertes, s'il pense que la 
croissance de la société en fera un acteur majeur et rentable à moyen ou long terme. 
La gestion « Croissance » est le contraire d'une gestion « Value ». 
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Voir aussi la gestion « Blend ». 
 
GESTIONNAIRE 
 
C'est la société responsable de la gestion des capitaux. 
Gestion quantitative: Méthode de gestion s'appuyant sur des bases de données avec des 
programmes automatisés de sélection de titres. 
 
GFA - GROUPEMENT FONCIER AGRICOLE 
 
« GFA » est l'acronyme de « Groupement Foncier Agricole » 

Le terme « GFA » est l'acronyme de « Groupement Foncier Agricole » désigne une société civile 
permettant de séparer le patrimoine foncier et l’exploitation agricole. 
Les GFA font l’objet d’immatriculation au Registre du commerce et des sociétés. 
 
GIE - GROUPEMENT D'INTÉRÊT ECONOMIQUE 
 
« GIE » est l'acronyme de « Groupement d'Intérêt Economique » 

Groupement de personnes physiques ou morales, de nature juridique originale distincte de la 
société ou de l'association, dont l'objet est de faciliter l'exercice de l'activité économique de ses 
membres par la mise en commun de certains aspects de cette activité. 
 
GIRARDIN INDUSTRIEL 
 
Il s’agit d’un régime de défiscalisation pour des investissements réalisés dans des entreprises 
situées en Outre-Mer. Le but est d’aider au développement de ces régions, dans certains 
domaines d’activité tels que le tourisme avec la rénovation et réhabilitation d’hôtel, ou encore la 
recherche et le développement en permettant l’acquisition de matériels nécessaires.  
Pour bénéficier de la réduction d’impôt des conditions doivent être remplies telles que la 
conservation des parts acquises pendant une durée de 5 ans à compter de la réalisation de 
l’investissement. Cet avantage fiscal est pris en compte dans le plafonnement global des niches 
fiscales. A ce titre, en tant qu’investissement réalisé à l’outre-mer, il permet de bénéficier de 
l’enveloppe supplémentaire de 8 000 € dédiée aux dispositifs Girardin, SOFICA et Pinel Outre-
Mer.  
 
GIRARDIN LOGEMENT 
 
Il s’agit d’un régime de défiscalisation pour des investissements immobiliers en Outre-Mer. Ce 
dispositif prévoit un avantage fiscal pour l’acquisition d’un logement neuf à usage d’habitation 
principale ou la souscription de certains titres de sociétés. Les investissements envisagés dans le 
dispositif Girardin logement sont encadrés par certaines conditions.  
Pour connaitre le taux de réduction d’impôt applicable, il convient de tenir compte, notamment des 
caractéristiques de l’investissement et de la date d’engagement. Ce dispositif est inclus dans le 
plafonnement global des niches fiscales, et bénéficie de l’enveloppe supplémentaire de 8 000 € 
destinée aux dispositifs Girardin, SOFICA et Pinel Outre-Mer.  
 
 
GIRARDIN SOCIAL 
 
Il s’agit d’un régime de défiscalisation pour des investissements immobiliers, destinés à la location 
ou permettant l’accession sociale à la propriété, réalisés en Outre-Mer. Ce dispositif s’applique 
jusqu’au 31 décembre 2025 uniquement pour les investissements réalisés en TOM et COM.  
Le bénéfice de l’avantage fiscal est conditionné au respect de plusieurs conditions telles que la 
nature des travaux, l’obligation de location du logement, les organismes preneurs ... De plus, le 
bien ou les titres acquis devront être conservés pendant une durée d’au moins 5 ans.  



Ce dispositif est pris en compte dans le plafonnement global des niches fiscales, et bénéficie de 
l’enveloppe supplémentaire de 8 000 € destinée aux dispositifs Girardin, SOFICA et Pinel Outre-
Mer. 
 
GLOBAL MACRO 
 
Stratégie de gestion visant à tirer profit des évolutions des différents agrégats économiques. 
Ces fonds peuvent investir sur tous types d’instruments généralement dérivés, liés aux marchés 
d’actions et de taux d’intérêt, aux devises, aux matières premières, etc… 
 
GLOSSAIRE 
 
Quelle est la signification du mot « glossaire » et sa différence avec le « lexique » ? 
Le glossaire et le lexique sont tous les deux des répertoires de mots proposant des définitions pour 
en donner une définition et en expliquer le sens. 
Le lexique est différent du glossaire car le lexique désigne l’ensemble des mots d’une langue. La 
portée d'un lexique est plus générale que le glossaire qui est restreint à un domaine particulier. 
Notre rubrique étant consacrée au vocabulaire utilisé dans le domaine de la gestion de patrimoine, 
il s'agit d'un glossaire et non pas d'un lexique. 
L'objectif de notre glossaire est de rendre plus accessible et compréhensible la matière en général, 
et la lecture de notre site qui utilise nécessairement des termes parfois techniques ou bien 
spécifiques à notre secteur d'activité. 
Si vous ne trouvez pas la définition d'un terme technique utilisé sur notre site, nous vous invitons à 
nous en faire part pour que nous puissions compléter ce glossaire et améliorer l'expérience de nos 
visiteurs. 
 
GRANDES ENTREPRISES 
 
Catégorie d’entreprise sui generis, ne pouvant pas être considérée comme une MIC, une PME ou 
une ETI. 
 
GREEN BONDS 
 
Désigne des obligations vertes, c’est-à-dire des emprunts obligataires émis sur les marchés 
financiers pour servir de financement à un projet s’inscrivant dans la transition écologique. 
 
GROUPEMENT FONCIER 
 
Ceux qui veulent investir dans des terres agricoles ou des forêts pour les donner en location 
peuvent le faire en achetant des parts de sociétés civiles dites « civiles foncières ». Il existe des 
groupements fonciers agricoles, des groupements forestiers, etc. 
Ces groupements permettent de donner une cohérence d'ensemble à l'acquisition et à la gestion 
de terres agricoles ou de forêts, et de les donner en location à un fermier. Ils ont également une 
utilité dans le cadre de la conservation d'un patrimoine rural et à des fins de transmission familiale. 
 
GROUPEMENT FONCIER VITICOLE OU FORESTIER 
 
Il s'agit de sociétés civiles dont le capital est divisé en parts, que peuvent acquérir des 
investisseurs. L’acquisition de parts de groupement foncier viticole ou forestier est un 
investissement long terme dans des actifs diversifiés.  
Selon le dispositif inhérent au groupement, les avantages fiscaux peuvent être de plusieurs 
natures.  
◽︎ A l’impôt sur le revenu : des réductions et crédits d’impôts peuvent être accordées. Par exemple, 
dans le cadre du dispositif DEFI Forêt, lors de l’acquisition ou la souscription de parts en 
numéraire, l’investisseur peut bénéficier d’une réduction d’impôt égale à 17% du prix des parts, 
dans les limites mises en place.  
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◽︎ A l’impôt sur la fortune immobilière : les parts de groupements bénéficient d’une exonération 
partielle.  
Lors de la transmission de parts de groupements fonciers viticoles ou forestiers, une exonération 
partielle peut s’appliquer pour les droits de mutation à titre gratuit (DMTG), si les conditions sont 
remplies.  
 
 
GRÉ À GRÉ (VENTE DE) 
 
Vente amiable conclue à la suite d'un accord direct entre le vendeur et l’acquéreur. Ce terme 
s’oppose à la vente forcée (vente judiciaire). 
 
GSM - GESTION SOUS MANDAT 
 
« GSM » est l'acronyme de « Gestion Sous Mandat » 

La « Gestion sous mandat » est une délégation de la gestion de son portefeuille (ou d'une partie) à 
un gestionnaire spécialisé. 
Le gestionnaire aura alors pour mission d'investir et de gérer collectivement les avoirs confiés, 
selon les critères et bornes préalablement définis. 
 
GÉNÉALOGISTE 
 
Professionnel chargé d’établir la liste des membres d'une famille. Il est souvent requis pour 
rechercher les héritiers inconnus ou vérifier une évolution successorale compliquée. 
 
GÉNÉRATION 
 
Chacun des degrés successifs d'une filiation : Génération 1 : l'enfant ; Génération 2 : les parents ; 
Génération 3 : les grands-parents ; etc ... On évalue à 30 ans en moyenne le temps qui sépare 
deux générations. 
 
GÉOMÈTRE EXPERT 
 
Technicien inscrit à l'ordre des géomètres-experts, dont l'activité de métrage des biens fonciers est 
reconnue par l'Etat. Il procède également à la réalisation des diagnostics obligatoires. 
 
GÉRANT 
 
C'est la personne physique qui pilote le portefeuille d'une Sicav ou d'un FCP. Un gérant de fonds a 
pour mission de gérer les capitaux du portefeuille, en respectant les contraintes (règlementaires et 
contractuelles) auxquels il est tenu. 
IARD - INCENDIES, ACCIDENTS ET RISQUES DIVERS 
 
« IARD » est l'acronyme de « Incendies, Accidents et Risques Divers » 

Le terme « IARD » ou (I.A.R.D.) est une abréviation que l'on retrouve dans le secteur de 
l'assurance. 
Les assurances IARD permettent de protéger les biens et non les personnes. 
En cas de sinistre, l'assureur verse une somme d'argent allouée en contrepartie d'un dommage. 
Son montant dépend de l'évaluation du dommage et des termes du contrat 
 
IEIF - INSTITUT DE L’ÉPARGNE IMMOBILIÈRE ET FONCIÈRE 
 
« IEIF » est l'acronyme de « Institut de l’Épargne Immobilière et Foncière » 
L’Institut de l’Épargne Immobilière et Foncière est un centre d’études et de recherches en 
immobilier, tant concernant les marchés, le financement que les fonds immobiliers. 
Créé en 1986, l’IEIF a pour objectif d’aider les acteurs de secteur immobilier par la publication de 
notes, d’analyses et d’études intégrant des notions économiques et d’allocation d’actifs. 



 
IFI - IMPÔT SUR LA FORTUNE IMMOBILIÈRE 
 
« IFI » est l'acronyme de « Impôt sur la Fortune Immobilière » 

L’impôt sur la Fortune Immobilière a été instauré depuis le 1er janvier 2018. Il prend la suite de 
l’ISF (Impôt de Solidarité sur la Fortune).  
L’assiette de l’IFI est composée exclusivement d’actifs immobiliers détenus par les membres du 
foyer fiscal. En tant qu’impôt déclaratif, dès que le seuil d’imposition (actuellement 1 300 000 €) est 
atteint au 1er janvier, les contribuables sont tenus de procéder à la déclaration d’IFI. 
Le barème progressif comprend 6 tranches de 0% à 1,5%. 
Des dons à certains organismes permettent de réduire l’impôt à payer. 
Un contrôle peut être opéré par l’administration fiscale. Le délai de reprise de droit commun court 
jusqu’au 31 décembre de la 3ème année suivant celle du fait générateur de l’impôt. 
 
 
IFP - INTERMÉDIAIRE EN FINANCEMENT PARTICIPATIF 
 
« IFP » est l'acronyme de « Intermédiaire en Financement Participatif » 

Le terme IFP désigne un intermédiaire qui intervient lors de la réalisation d’opérations de 
crowdfunding (ou financement participatif) pouvant prendre la forme de don ou de prêts. 
 
IGF - IMPÔT SUR LES GROSSES FORTUNES 
 
« IGF » est l'acronyme de « Impôt sur les Grosses Fortunes » 

Cet impôt sur le capital créé en France en 1982 a été supprimé en 1987 puis remplacé par l'ISF, 
lui-même remplacé par l'IFI. 
 
ILLÉGITIME 
 
Un enfant est dit « illégitime » sur le plan juridique lorsqu'il est né hors mariage. 
 
IMMEUBLE 
 
A la différence des meubles qui sont mobiles, les immeubles sont des biens fixes. 
On distingue 3 catégories : les immeubles par nature (terrain...), les immeubles par destination 
(volets, serres, cheminées...), les immeubles par l'objet auquel il s'applique (usufruit, 
hypothèque...). 
 
IMMOBILIER D’ENTREPRISE 
 
En opposition à l’immobilier résidentiel, l’immobilier d’entreprise désigne les opérations (vente, 
achat, location) ayant trait à l’immobilier utilisé par les sociétés. Ainsi, l’immobilier d’entreprise 
comprend les bureaux, les entrepôts, les commerces et boutiques, les locaux industriels, les 
immeubles d’hôtellerie, les surfaces commerciales, … 
 
IMMOBILIER RÉSIDENTIEL 
 
En opposition à l’immobilier d’entreprise, l'immobilier résidentiel désigne un bien immobilier destiné 
à un usage d'habitation (résidence principale ou secondaire). 
 
IMPATRIATION 
 
Situation d’une personne qui revient s’installer dans son pays d’origine, en dehors de toute 
situation d’urgence.  
La loi de modernisation de l’économie promulguée le 4 août 2008 a instauré un nouveau régime 
des impatriés codifié à l’article 155 B du Code Général des Impôts. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000019283050/
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IMPOSITION D'OFFICE 
 
Procédure qui permet à l'administration de procéder à la taxation d'une matière imposable, sans 
avoir à recueillir les observations du contribuable. 
 
IMPUTATION 
 
Terme général qui désigne les différents procédés mis à la disposition du contribuable pour que 
celui-ci limite son niveau d'imposition en faisant valoir une réduction d'impôt. 
 
IMPÔT DE BOURSE 
 
La suppression de l'impôt de bourse a été votée en France le 16 novembre 2007, dans la loi de 
Finances pour 2008. 
Ce « droit de timbre » plus que centenaire était dû par les seuls investisseurs résidant en France 
et portait sur les principales transactions boursières. Régressif, il taxait les transactions à 0,3% 
lorsqu’elles étaient inférieures à 153 000 €, puis à 0,15% au-dessus de ce seuil. 
Son montant était limité à 610 € et un abattement de 23 € étaient également pratiqués. De plus, 
les transactions portant sur des valeurs mobilières d'entreprises dont la capitalisation boursière 
n'excédait pas 150 M€, les opérations boursières effectuées par les non-résidents et, depuis la loi 
de finances pour 2006, les transactions portant sur des obligations indexées sur l'inflation comme 
les OATI et les OATEI en étaient exonérées. 
 
IMPÔTS 
 
Prélèvements faits sur une matière taxable à titre définitif et sans contreparties. Le travail, le 
capital, la consommation et les mutations font l'objet d'un tribut au bénéfice de l'Etat. 
 
IMPÔTS LOCAUX 
 
Les impôts locaux, dédiés aux collectivités locales et principalement aux communes, regroupent :  
◽︎ la taxe d'habitation est due par toute personne qui au 1er janvier de l'année, dispose d'une 
habitation meublée qu'elle, soit propriétaire, locataire ou même occupante à titre gratuit. Elle est 
calculée à partir de la valeur locative cadastrale du logement. 
◽︎ la taxe foncière sur les propriétés bâties est due par toute personne propriétaire d'un immeuble 
bâti, elle est calculée sur la même base que la taxe d'habitation. 
◽︎ la taxe foncière sur les propriétés non bâties est due par les détenteurs de propriétés non bâties 
quelle qu'en soit la nature (étangs, terres, mines, etc). 
◽︎ les taxes sur les logements vacants qui doivent être acquittées dans certaines communes, dès 
lors qu’un logement est inoccupé depuis au moins 1 an. La taxe sur les logements vacants 
s’applique notamment pour les logements situés en zone tendue.  
◽︎ la taxe sur la vente de terrains agricoles rendus constructibles, suite à la modification du plan 
local d’urbanisme s'applique en cas de plus-value.  
◽︎ la contribution à l’audiovisuel public est due dès lors que le contribuable est imposable à la taxe 
d’habitation et dispose d’un téléviseur ou équivalent au 1er janvier.  
◽︎ la taxe ou redevance d’enlèvement des ordures ménagères permet de financer la collecte des 
ordures ménagères.  
 
INCAPABLES 
 
Situation juridique dans laquelle se trouve une personne dont les engagements, soit en raison de 
son jeune âge, soit en raison de la défaillance de ses facultés mentales, sont nuls ou annulables et 
qui, de ce fait, se trouve placée sous un régime légal de protection renforcée. 
 
INCAPACITÉ PERMANENTE 
 



Etat d'une personne dont les capacités fonctionnelles (physiques, intellectuelles, sensorielles) ou 
professionnelles sont réduites de manière définitive, après consolidation de son état, par suite d'un 
accident ou d'une maladie. 
L'incapacité permanente peut être totale ou partielle. 
 
INCAPACITÉ TEMPORAIRE 
 
Perte totale ou partielle, de la capacité de travail ou d'activité limitée dans le temps suite à une 
maladie ou un accident corporel. 
 
INDEMNITÉ 
 
Somme versée par l'assureur pour réparer un préjudice résultant d'un sinistre subi par l'assuré. 
 
INDEMNITÉ D'IMMOBILISATION 
 
Somme d'argent déterminée au contrat qui a pour objet d'indemniser le promettant (vendeur) pour 
l’immobilisation de son bien pendant la durée de la promesse, en cas de non réalisation de la 
vente du fait de l'acquéreur. 
Son montant est libre, mais l'usage fait que cette indemnité s'élève le plus souvent à 10% du prix 
de vente du bien. 
 
INDEMNITÉS DE DÉPART À LA RETRAITE 
 
Une partie des indemnités de départ à la retraite n'est pas imposable. 
Le montant de cette indemnité dépend de l’ancienneté du salarié et des conditions du départ à la 
retraite (par exemple, départ volontaire du salarié ou une mise à la retraite par l’employeur).  
 
INDEMNITÉS DE JUSTICE 
 
Les tribunaux peuvent condamner l'une des parties à réparer un dommage causé à l'autre sous la 
forme du versement d'une somme d'argent appelée « indemnité de justice ». 
Sur le plan fiscal, les indemnités versées en réparation d'un préjudice moral, corporel ou matériel 
sont par principe exonérées d'Impôt sur le Revenu (IR). Au-delà de ce niveau d'indemnisation, les 
montants perçus au titre du préjudice moral sur décision de justice sont soumises aux règles 
d'imposition de droit commun. 
 
INDEMNITÉS DE LICENCIEMENT 
 
Selon la qualification de l'indemnité, celle-ci sera imposée ou exonérée de l'impôt sur le revenu. 
 
INDEXATION 
 
Revalorisation automatique des garanties et des primes selon un indice préalablement déterminé. 
L'indexation est en général basée sur l'indice du coût de la vie, l'indice du coût de la construction, 
le taux du livret A de la Caisse d'épargne. 
 
INDICE 
 
Permet de mesurer la performance d'un ensemble ou de toutes les actions sur un marché (CAC 
40, SBF 120, Eurostoxx50,...) 
 
INDICE DE RÉFÉRENCE 
 
L’Indice de Référence est la base de comparaison du secteur à laquelle les performances d’un 
fonds et les indices statistiques sont comparés. 
 



INDICES BOURSIERS 
 
Les indices boursiers permettent de mesurer les performances des marchés d’actions. Ils sont 
composés d’un échantillon de différentes valeurs représentatives. Les indices peuvent être relatifs 
à un marché national, un segment de marché, un ensemble international ou un secteur. 
 
INDIVISAIRE 
Personne qui possède un bien en indivision. 
INDIVISION 
 
L'indivision est une situation juridique née de la loi ou de la convention des parties et qui se 
caractérise par la concurrence de droits de même nature exercés sur un même bien ou sur une 
même masse de biens par des personnes différentes (les coïndivisaires), sans qu'il y ait division 
matérielle de leurs parts. 
Cette forme d'acquisition permet à des personnes sans lien de parenté de partager la propriété 
d'un bien. Chaque membre de l’indivision, appelé indivisaire, est propriétaire d’une quote-part 
indivise du bien ou de la masse de biens indivis. Elle est répartie soit à part égale, soit de façon 
inégale. L’indivision peut être de source légale ou conventionnelle. Chaque indivisaire, quelle que 
soit l’étendue de ses droits dans l’indivision, a la possibilité de demander le partage. L’indivision, 
légale ou conventionnelle, prend fin avec le partage, ou avec la vente du bien, de la masse de 
biens, ou des droits portant sur le ou les biens constituant la masse indivise. 
 
INDÉPENDANT 
 
Appellation générale qui désigne ceux qui n'ont pas le statut de salarié. Les indépendants sont les 
commerçants, les libéraux, les artisans et les agriculteurs. 
 
INEXACTITUDE 
 
Il s'agit d'une simple erreur, souvent commise de bonne foi. Elle peut être rectifiée soit à l'initiative 
du contribuable, soit sur demande de l'administration fiscale, qui s'est aperçue de l'anomalie. Il ne 
faut pas confondre l'inexactitude avec la fraude. 
 
INFLATION 
 
Désigne une augmentation des prix en raison de la perte du pouvoir d’achat d’une monnaie. 
Déterminée au regard d'une échelle donnée, elle est un indicateur économique sur le pouvoir 
d’achat des ménages. 
 
INOPPOSABILITÉ 
 
S'il est licite, le recours à l'anonymat n'en est pas moins dangereux, car il n'est pas opposable au 
fisc. Ce qui signifie qu'un contribuable ne peut faire état d'un remboursement anonyme pour 
justifier la présence d'une somme d'argent sur son compte. 
 
INSAISISSABILITÉ (ASSURANCE VIE) 
 
L'article L 132-14 du Code des Assurances pose le principe du caractère insaisissable d'un contrat 
d'assurance vie. Cependant, des exceptions ont été prévues, en présence de dettes fiscales et 
d’enquête pénale, cette insaisissabilité peut être remise en cause (sous conditions). 
 
INSTRUMENT FINANCIER 
 
Désigne l’ensemble des contrats et titres financiers pouvant se négocier sur les marchés de 
capitaux tels que les actions, les obligations, les parts d’organismes de placements collectifs, … 
L’autorité des Marchés Financiers (AMF) opère une classification entre les instruments financiers « 
simples » et « complexes ». 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036365893/


 
INSUFFISANCE DE DÉCLARATION 
 
Situation lorsqu'un contribuable omet sciemment ou non de déclarer une somme ou un bien 
taxable dans le cadre de l'un des impôts déclaratifs. Sa situation est, ici, différente de celle qui 
consiste à ne pas effectuer du tout de déclaration.  
Selon l’impôt à acquitter, les sanctions en cas d’insuffisance peuvent se matérialiser par des 
intérêts de retard (0.2% par mois depuis le 1er janvier 2018) et des majorations. Cependant, les 
sanctions dépendront, par exemple, de la bonne ou mauvaise foi du contribuable, de la 
rectification spontanée ou non de l’erreur... 
 
INTERMÉDIAIRE FINANCIER 
 
Professionnel auquel les particuliers s’adressent pour réaliser des opérations d’achat ou de vente 
de placements financiers. Par exemple, sont des intermédiaires financiers, les conseillers en 
investissement financier, les banques, les entreprises d’investissement, … En fonction du statut de 
l’intermédiaire financier, ce dernier sera habilité à proposer certains services. 
 
INTESTAT 
Décédé sans testament. 
INTRODUCTION EN BOURSE 
 
L'introduction en Bourse d'une société consiste à permettre la vente libre des actions de la société 
sur un marché organisé. C'est le cours de Bourse, né de la confrontation de l'offre et de la 
demande, qui déterminera désormais la valeur de la société. 
L'introduction en Bourse permet alors à la société cotée de lever des capitaux en faisant appel à 
l'épargne publique. 
L'introduction en Bourse est souvent l'occasion pour le capital-investisseur de revendre sa 
participation et de réaliser de belles plus-values ; la consécration financière et morale pour 
l'investisseur et pour le créateur de l'entreprise, qui ont réussi à gérer la société et à la préparer à 
faire face aux exigences financières de la Bourse. 
 
INTUITU PERSONAE 
 
Désigne un contrat conclu en raison des relations et liens particuliers des parties à l'acte. Par 
exemple, une société civile repose généralement sur un fort intuitu personae entre les parties, 
c'est-à-dire que les relations entre les associés ont un caractère prégnant. 
 
INTÉRESSEMENT 
 
Versement aux salariés d'une prime immédiatement disponible dont le montant dépend des 
résultats ou de la performance de l'entreprise. Ce dispositif facultatif est mis en place par un 
accord d’intéressement, qui en précise les modalités.  
Au moment de la distribution de l’intéressement, les bénéficiaires peuvent choisir un versement 
immédiat et/ou une affectation des sommes dans un PEE, PERCO ou un PER collectif. A défaut 
d’option, et si l’entreprise en est dotée, les sommes seront versées automatiquement sur le PEE 
ou le PEI de l’entreprise. 
 
 
 
INTÉRÊT D'EMPRUNT IMMOBILIER 
 
La loi de finances pour 1998 a supprimé la possibilité de déduire les intérêts d'emprunt d'un prêt 
affecté à l'acquisition de la résidence principale. 
En revanche, les intérêts restent déductibles des investissements immobiliers locatifs. Ils 
s'inscrivent dans la catégorie des revenus fonciers. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000569621/


INTÉRÊT DE RETARD 
 
Il s'agit de 0,2% d'intérêt appliqué par mois de retard et réclamé au contribuable par 
l'administration fiscale.  
Ils s'appliquent à l'IR, l'IFI et aux droits de mutation. 
 
INTÉRÊT SIMPLE 
 
Intérêt décompté chaque année sur une somme d'argent et encaissé par le détenteur du 
placement. Les intérêts ne produisent jamais eux-mêmes d'intérêts supplémentaires sur le 
placement et sont proportionnels à la durée de l'opération. 
 
INTÉRÊTS COMPOSÉS 
 
Un placement est dit à intérêt composé lorsque l'intérêt dont il est porteur en fin de chaque année 
est ajouté au montant du capital et devient ainsi lui-même porteur d'intérêts au cours des années 
suivantes. 
 
INVALIDITÉ 
 
Etat d’incapacité dans lequel se trouve une personne physique, suite à un accident ou une 
maladie. L’invalidité est classiquement un cas de sortie anticipée sur les véhicules 
d’investissement bloqués (par exemple : le PER individuel). Dans ce cas, pour déterminer les 
conditions d’invalidité ouvrant droit au déblocage anticipé des capitaux, il convient de se référer 
aux dispositions législatives prévues pour chaque véhicule d’investissement. 
 
INVESTISSEUR 
 
Désigne une personne qui engage ses capitaux dans une entreprise, en vue de l’accompagner 
dans son développement et d’en tirer profit. 
 
INVESTISSEUR INSTITUTIONNEL 
 
Les banques, compagnies d'assurance et fonds de pension sont les principales sources 
d'approvisionnement des marchés de capitaux. Ces investisseurs qualifiés « d'institutionnels » 
(également appelés les « zinzins » par les professionnels à cause de la liaison phonétique) sont de 
loin les principaux investisseurs en non coté. 
 
IPO - INITIAL PUBLIC OFFERING 
 
« IPO » est l'acronyme du terme anglo-saxon « Initial Public Offering » 

L'IPO fait référence à l’Introduction en Bourse d'une société. C'est l'admission sur un marché de 
valeurs mobilières des actions d'une société en vue de leur cotation. 
 
IR - IMPÔT SUR LE REVENU 
 
« IR » est l'acronyme de « Impôt sur le Revenu » 

Désigne l'imposition qui frappe le revenu net global dont a disposé le foyer fiscal, l'année de 
référence. Désigné par l'abréviation « IRPP », ce sigle signifie Impôt sur le Revenu des Personnes 
Physiques est de plus en plus souvent remplacé par l'abréviation IR signifiant Impôt sur le Revenu. 
Les personnes tenues de déclarer à l'IR sont les personnes physiques résidentes fiscales 
françaises, et résidentes fiscales étrangères lorsqu'elles disposent de revenus de source 
française. L'impôt sur le revenu est déterminé au niveau du foyer fiscal. 
 
 
IS - IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS 
 



« IS » est l'acronyme de « Impôt sur les Sociétés » 

L'impôt sur les Sociétés ou « IS » frappe les bénéfices réalisés par les sociétés. Les sociétés 
passibles de l’IS peuvent l'être de plein droit, c’est le cas pour les sociétés anonymes, les sociétés 
par actions simplifiée ou encore les sociétés en commandite par actions, ou sur option comme 
pour les sociétés civiles ou les sociétés en nom collectif. 
Le taux de l’impôt sur les sociétés, depuis 2018, fait l'objet d'une baisse progressive dont la fixation 
définitive est prévue pour les exercices ouverts à compter de 2022 avec un taux réduit PME de 
15% et un taux de droit commun de 25%. 
 
ISF - IMPÔT DE SOLIDARITÉ SUR LA FORTUNE 
 
Créé par la loi de finances pour 1989, l'ISF était un impôt progressif sur le capital. 
Il s'agissait d'un impôt français dû par les personnes physiques (quelle que soit leur nationalité, 
que leur domicile fiscal soit situé en France ou à l'étranger) détenant un patrimoine net situé en 
France (défini selon les règles de la loi) supérieur à un certain seuil au 1er janvier de chaque 
année.  
Les personnes fiscalement domiciliées en France étaient soumises à l'ISF sur l'ensemble de leurs 
biens situés en France et à l'étranger. 
L'ISF était un impôt déclaratif et autoliquidé. Il appartenait aux personnes concernées de faire 
elles-mêmes une estimation détaillée de la valeur de leurs biens au 1er janvier, de calculer le 
montant de l'impôt et d'envoyer leur déclaration, accompagnée du chèque. 
Depuis le 1er janvier 2018, l’impôt sur la Fortune Immobilière (IFI) a succédé à l’ISF. Désormais, 
l’assiette imposable de l’IFI est composée exclusivement d’actifs immobiliers. 
 
ISO - INTERNATIONAL STANDARDS ORGANISATION 
 
L’ISO, Organisation Internationale de Normalisation, est une organisation internationale non 
gouvernementale et indépendante, dont l’objectif est de développer des normes internationales. 
 
ISR - INVESTISSEMENT SOCIALEMENT RESPONSABLE 
 
Label que peuvent obtenir des fonds en raison de critères « extra-financiers ». Le but de ce label 
est d’offrir une meilleure visibilité pour les épargnants et distributeurs. Pour que le label soit délivré, 
les sociétés de gestion de portefeuille doivent mettre en avant l'aspect durable, social, 
environnemental et éthique de l'investissement. 
 
ITRAXX-CROSSOVER 
 
L'indice de CDS (« Credit Default Swaps ») iTraxx Crossover reflète le coût de la protection contre 
le risque de défaut des cinquante signatures européennes les plus risquées à 5 ans. 
Les CDS sont des dérivés de crédit mesurant le coût de l'assurance du risque de défaut d'une 
entreprise ou d'un Etat sur sa dette. Plus ils sont élevés, plus le risque perçu de faillite est fort. 
 
ITRAXX-MAIN 
 
L'indice de CDS (Credit Default Swaps) itraxx-Main reflète le coût de la protection contre le risque 
de défaut des 125 signatures européennes dites les moins risquées « Investment Grade » à 5 ans. 
JETONS DE PRÉSENCE 
 
Les administrateurs de sociétés peuvent percevoir des jetons de présence en contrepartie du 
temps qu'ils passent au conseil et de leurs charges. 
Les jetons de présence sont imposables dans la catégorie des revenus des capitaux mobiliers. 
 
JOUISSANCE 
Libre disposition d'un bien immobilier ou de la perception des loyers. 
 
JP MORGAN GOVERNMENT BONDS INDEX 



 
Il s'agit d'un des indices les plus reconnus pour rendre compte de l'évolution du marché 
international des obligations gouvernementales. 
Quotidien et pérenne, il est disponible sur Bloomberg ainsi que sur le site internet de JP 
MORGAN. Il inclut les dividendes détachés par les obligations qui le composent. 
 
JURISPRUDENCE 
 
Désigne la source de droit formée de l’ensemble des décisions de justice, comprenant les arrêts 
rendus par les Cours, et les jugements prononcées par les tribunaux. 
 
JUSTE VALEUR 
 
La méthode dite de « juste valeur » est une norme comptable internationale qui s'applique depuis 
2006 aux fonds investis en sociétés non coté, et qui consiste à évaluer la « valeur d'échange » 
d'une participation « comme si » elle devait être cédée à un instant « t ». 
Cette évaluation peut reposer sur différents critères laissés à l'appréciation du gestionnaire, tels 
que les multiples de résultats, l'actif net, l'actualisation des flux de trésorerie, ou les comparables 
boursiers ... 
 
JUSTIFICATIF 
 
La plupart des impôts français sont déclaratifs. En contrepartie, le fisc dispose d'un pouvoir de 
contrôle. Il peut ainsi demander à un contribuable et il le fait très souvent, de bien vouloir lui faire 
parvenir le justificatif d'une réduction ou de l'imputation d'une charge (facture, décision de justice 
dans le cadre du versement d'une pension, certificat de scolarité, etc.). 
KBIS 
 
Désigne le document officiel délivré par le greffe du tribunal de commerce. Ce document atteste de 
l'existence juridique d'une société immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS) 
et fait part d’informations concernant la personne morale (capital social, adresse du siège, activité, 
nom des dirigeants, …). 
 
KIID 
 
KIID est l'acronyme de « Key Investor Information Document ». 
La traduction française du KIID est « DICI » qui signifiait « Document d'information Clé pour 
l'Investisseur ». 
Remarque préliminaire : le KIID ou DICI a été remplacé par le « KID » (ou « DIC » en français) qui 
a été mis en place progressivement pour les sociétés de gestion qui émettaient déjà un KIID. La 
période de transition s'est arrêtée le 31 décembre 2019. Dans tous les cas, le KID ou DIC a donc 
remplacé définitivement le KIID à compter de 2020. 
La réglementation avait créé le KIID pour permettre aux investisseurs de comparer l'ensemble des 
fonds d'investissement européens sur une base identique (quel que soit le pays européen dans 
lequel il a été émis). 
Le KIID est un document qui reprenait sur 2 pages A4 toutes les informations sur les coûts, les 
rendements et les risques d'un OPC (Organisme de Placement Collectif). 
Le KIID mentionnait les rendements historiques des fonds. Cette information a été remplacée par 
des simulations de performances futures dans le KID qui a remplacé le KIID. 
Le KIID fournissait des informations sur les frais courants en pourcentage et sur une base 
annuelle, quotidiennement déduits de la valeur intrinsèque du fonds d'investissement. Ces frais 
comprenaient la rémunération du gestionnaire et d’autres coûts tels que l’audit et l’administration. 
Mais les frais de transaction du fonds n’étaient pas obligatoires et donc pas toujours mentionnés. 
Le KIID s'appliquait aux OPC mais pas aux autres produits financiers comme les assurances vie 
ou les produits structurés par exemple. La directive PRIIPS a voulu étendre et uniformiser le 
principe du KIID à tous les produits d’investissement « retail » (destinés à un large public 
d'épargnants non professionnels) ou liés à des assurances. 
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KRACH 
Chute brutale des cours sur l'ensemble du marché. 
L.B.O. - LEVERAGED BUY OUT 
 
« LBO » est l'acronyme du terme anglo-saxon « Leveraged Buy-Out » qui désigne un montage 
financier permettant le rachat d'une entreprise par le biais d'une société holding. 
Le LBO est une opération d’achat de titres d’une société cible (filiale) par recours à un emprunt 
contracté par une holding. Il existe des schémas alternatifs tels que l’OBO (Owner Buy-Out) et le 
FBO (Family Buy-Out). 
L'opération de LBO peut présenter plusieurs formes : 
 
 • Leveraged Management buy-out-LMBO : les repreneurs sont des cadres dirigeants de 

l'entreprise rachetée ; 
 • Leveraged Buy-In ou LBI : les repreneurs (investisseurs) proviennent uniquement de 

l'extérieur ; 
 • Buy-In Management Buy-Out : les acheteurs sont à la fois des investisseurs extérieurs et 

des cadres internes à l'entreprise rachetée ; 
 • Leveraged Build-Up : les actionnaires veulent à terme fusionner l'entreprise avec une autre. 
 
 
 
LABEL FINANSOL 
 
Créé en 1997, le label Finansol vise les produits d’épargne solidaire. Pour obtenir ce label, un 
support d’investissement doit répondre à des exigences en termes de solidarité, de transparence 
et d’information. 
 
LABEL GREENFIN 
 
Label attribué à des fonds investissant dans l’économie verte, permettant de lutter contre le 
réchauffement climatique et de favoriser la transition énergétique. Les fonds labellisés Greenfin 
peuvent s’inscrire ou non dans une démarche ISR. 
 
LBU - LEVERAGED BUILD-UP 
 
Désigne une stratégie de développement de société fondée sur le rachat d’autres sociétés 
(croissance externe) financé par de la dette et le recours à du capital-investisseur. Le LBU est mis 
en place afin d’obtenir une taille critique dans un secteur donné. 
 
LCB/FT - LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT DE CAPITAUX ET LE FINANCEMENT DU 
TERRORISME 
 
Le dispositif LCB/FT regroupe un ensemble de règles destinées à lutter contre le blanchiment 
d’argent et le financement du terrorisme. Dans le domaine bancaire et assurantiel, les autorités en 
charge de la règlementation sont l’ACPR (Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution) et 
l’AMF (Autorité des Marchés Financiers) et les professionnels sont soumis à de nombreuses 
règles à cette fin. 
 
LDDS – LIVRET DE DÉVELOPPEMENT DURABLE ET SOLIDAIRE 
 
Se définit comme le support d’investissement destiné à favoriser le développement de l'épargne 
pour mettre à disposition de l'industrie des prêts à taux réduits. Il est possible pour les détenteurs 
d’un LDDS d’allouer une partie des sommes de ce livret à une personne morale relevant de 
l’économie sociale et solidaire ou à un organisme de financement ou un établissement de crédit 
assimilé à une entreprise solidaire d'utilité sociale. 
 



LEAD INVESTOR 
 
Terme anglo-saxon qui désigne l’investisseur chef de file. 
Dans un tour de table qui vise à faire entrer de nouveaux actionnaires, le lead investor analyse 
l'entreprise et effectue les due diligences au nom de tous les investisseurs. 
Il s’agit généralement du plus gros apporteur de capitaux, mais il peut être aussi le plus qualifié 
pour effectuer ces vérifications. 
 
LEE – LIVRET D’ÉPARGNE ENTREPRISE 
 
Désigne un livret conçu pour faciliter la création ou la reprise d'entreprises artisanales, mais peut 
aussi financer des investissements amortissables. Toute personne physique majeure, domiciliée 
en France, peut ouvrir un LEE, dans la limite d'un seul livret par foyer fiscal. 
 
LEGS 
Libéralité réalisée lors du décès et constatée par testament. 
LEI - IDENTIFIANT D'ENTITÉ JURIDIQUE 
 
« LEI » est l'acronyme de « Legal Entity Identifier » 
Le code « LEI » est l'acronyme de « Legal Entity Identifier ». 
Le LEI a été instauré le 3 janvier 2018 par la directive MIFID II (Markets in Financial Instruments 
Directive). Cet « Identifiant d'entité juridique » est un code alphanumérique à 20 chiffres, 
mondialement reconnu, relié à des informations de référence clés permettant d'identifier de façon 
claire et unique des sociétés participant aux marchés financiers mondiaux. 
Sans code LEI, les personnes morales et les entreprises ne peuvent plus effectuer des 
transactions boursières. 
Le LEI est basé sur la norme ISO 17442 développée par l'Organisation Internationale de 
Normalisation. 
 
LEP – LIVRET D’ÉPARGNE POPULAIRE 
 
Se définit comme le support d’investissement destiné à encourager l'épargne des foyers les plus 
modestes. Créé en 1992, il permet à son titulaire de gérer sans contrainte et en toute sécurité une 
épargne disponible à tout moment. 
 
LETTRE DE CHANGE 
 
Désigne un effet de commerce par lequel à une personne (appelée tireur) donne l'ordre à son 
débiteur (appelé tiré) de payer une certaine somme à une date déterminée à un tiers (appelé 
bénéficiaire ou porteur). 
 
LEVÉE D'OPTION 
 
Manifestation de volonté de la part de l'acquéreur d'acquérir le bien immeuble dans les formes et 
délais prévus par la promesse de vente. 
 
LIBELLÉS DES CONTRATS 
Les contrats peuvent être libellés soit en euros soit en unités de compte. 
LIBÉRALITÉ 
 
C’est une donation lorsqu'elle est faite du vivant du donateur, et un legs lorsqu'elle est faite à 
cause de mort. 
 
LICENCIEMENT 
 
Désigne la mesure par laquelle un employeur rompt de manière unilatérale le contrat de travail 
d’un salarié. 



 
LIEU D'IMPOSITION 
 
Le lieu d'imposition détermine la loi applicable (droit fiscal international), l'adresse à laquelle le 
contribuable va recevoir les documents fiscaux (avis, notifications, etc.), le droit interne de 
référence. 
C'est l'habitation principale qui est retenue comme lieu d'imposition pour l'IR, l'IFI et les droits de 
mutation. 
 
LIGNAGE 
Ligne directe qui lie une personne à son ancêtre. On dit encore lignée ou ligne. 
LIGNE 
 
Ensemble de personnes descendant d’un auteur commun. 
On distingue :  
- la ligne directe (tous les ascendants et descendants d'une personne),  
- la ligne collatérale (tous les parents ayant un auteur commun),  
- la ligne paternelle (tous les parents du côté du père),  
- la ligne maternelle (tous les parents du côté de la mère). 
 
LIMITROPHE 
 
Désigne un territoire qui partage des limites communes avec un autre espace. 
 
LIQUIDATION 
 
C'est l'échéance mensuelle du règlement des ordres avec SRD. Elle a lieu 5 jours de bourse avant 
la fin du mois civil. 
 
LIQUIDATION DE L'IMPÔT 
Opération de calcul de l'impôt par application du taux ou du tarif à la base imposable. 
LIQUIDATION JUDICIAIRE 
 
Désigne la procédure collective initiée par un créancier, lorsque son débiteur (un commerçant) n’a 
plus la trésorerie suffisante pour honorer les dettes exigibles. La liquidation judiciaire a fait l’objet 
d’une profonde réforme suite à la loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 sur la sauvegarde des 
entreprises. 
 
LIQUIDE 
 
L'action d'une société est dite liquide lorsqu'elle s'échange facilement et qu'elle permet à son 
détenteur d'en obtenir rapidement sa juste valeur en argent. 
A titre d’exemples, l'action d'une société cotée est considérée comme très liquide puisqu’elle 
s’échange quotidiennement sur un marché organisé. L’immobilier est peu liquide car il faut trouver 
un acheteur et attendre un délai de plusieurs mois pour récupérer la somme correspondante. Le 
non coté n'est pas liquide puisque les parts de ces sociétés ne s'échangent sur aucun marché 
organisé (l'échange n'en est pas impossible mais plus difficile à réaliser qu’un investissement 
coté). 
 
LIQUIDITÉ (FINANCIER) 
 
La liquidité d'un titre est mesurée par le volume d'échange journalier. 
Plus ce volume est important, plus un investisseur est certain de pouvoir vendre ou acheter le titre 
sans risque de bloquer le marché. 
 
LIQUIDITÉ (IMMOBILIER) 
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Désigne la possibilité pour un bien d’être acheté ou vendu rapidement. Plus un bien sera vendu ou 
acheté rapidement, plus il sera considéré comme liquide.  
Pour les parts SCPI, la liquidité est dite « extrinsèque », car la vente d’une part de SCPI est liée à 
l’acquisition de la part (SCPI à capital fermé) ou à la souscription d’une nouvelle part (SCPI à 
capital variable) par un associé. 
Pour les parts d’OPCI, la liquidité est dite « intrinsèque », car c’est l’OPCI qui rachète les parts au 
cours de la prochaine valeur liquidative. 
 
LIVRET 
 
Les livrets A, Bleu, Codevi, jeune et populaire sont dits « réglementés » et sont exonérés d'impôt 
sur le revenu (sauf le Livret B). 
On peut y placer une épargne disponible plafonnée. 
Certains d'entre eux sont réservés à une catégorie particulière (populaire et Jeune). On ne peut 
ouvrir qu'un seul livret réglementé par personne. 
Le cumul d'un Livret A et d'un livret Bleu (Crédit mutuel) est interdit. 
 
LIVRET A 
 
Désigne un compte d'épargne rémunéré qui permet à son titulaire de gérer sans contrainte et en 
toute sécurité une épargne disponible à tout moment. Les dépôts du Livret A sont directement 
garantis par l'Etat. 
 
LIVRET B 
 
Se définit comme un compte d'épargne rémunéré qui permet à son titulaire de gérer sans 
contrainte et en toute sécurité une épargne disponible à tout moment. Le taux du livret B est fixé 
librement par l'établissement bancaire. En pratique, les taux d'intérêts fixés par les banques sont 
voisins ceux du Livret A. 
 
LIVRET DE FAMILLE 
 
Document délivré lors du mariage où sont notés les renseignements relatifs à l'état civil. 
 
LIVRET JEUNE 
 
Se définit comme le compte d'épargne rémunéré qui permet à son titulaire, âgé de 12 à 25 ans, de 
gérer sans contrainte et en toute sécurité une épargne disponible à tout moment. 
 
LMP/LMNP 
 
La location meublée consiste à louer un bien muni de l’équipement nécessaire pour que le 
locataire puisse y vivre en apportant ses seuls effets personnels.  
Le régime de la location meublée entraine une imposition des loyers en tant que bénéfices 
industriels et commerciaux (BIC), permettant ainsi de procéder à des amortissements et de réduire 
la fiscalité des revenus issus de la location du bien.  
Depuis le 1er janvier 2020, sont des loueurs meublés professionnels (LMP), des propriétaires qui 
cumulativement ont des recettes annuelles supérieures à 23 000 € qui excèdent les autres 
revenus professionnels du foyer. Si l’une des conditions n’est pas remplie, le propriétaire sera 
considéré comme un loueur meublé non professionnel (LMNP). 
 
LOCATAIRE 
 
C'est la personne physique ou morale qui dispose d'un droit de jouissance d'un bien immobilier 
dont elle n'est pas le propriétaire contre le versement d'un loyer. Les droits et devoirs du locataire 
figurent au contrat de bail. 
Le locataire est tenu, entre autres, de payer le loyer régulièrement à son propriétaire. 



 
LOCATION SAISONNIÈRE 
 
Désigne les locations meublées réalisées en direct ou via des plateformes (AirBNB par exemple) 
de courtes durées. La location saisonnière doit être de quelques jours ou quelques semaines et ne 
doit pas dépasser, par principe, 90 jours par locataire. Les revenus de logements loués meublés 
sont soumis à l’impôt sur le revenu dans la catégorie des Bénéfices industriels et commerciaux 
(BIC) et aux prélèvements sociaux. 
 
LOCK-UP 
 
Période de blocage, imposée aux détenteurs de parts ou actions de certains hedge funds, 
interdisant toute sortie du fonds ou imposant de fortes pénalités en cas de rachat anticipé. 
 
LOI BESSON 
 
Le dispositif Besson permet d'investir dans l'immobilier (neuf ou ancien) à but locatif en bénéficiant 
de réels avantages fiscaux. 
L'une de ses grandes particularités est d'avoir une durée de vie illimitée. 
Pour prétendre au bénéfice de ce dispositif, entré en vigueur depuis le 1er janvier 1999, l'acheteur 
doit s'engager par convention avec l'Etat à louer le logement en respectant certaines obligations 
(statut du Bailleur Conventionné). 
 
LOI CARREZ 
 
La loi Carrez vise à améliorer la protection des acquéreurs de lots en copropriété en instaurant une 
garantie de superficie. 
Elle oblige le vendeur à informer l'acquéreur sur la superficie du lot vendu par une mention devant 
apparaître dès le premier acte signé. 
 
LOI DE 1948 
 
La loi du 1er septembre 1948 a été instaurée afin de régir les rapports entre bailleurs et locataires 
de biens immobiliers. Sont inscrits dans ce texte les droits des bailleurs et des locataires, ainsi que 
le mode de calcul du prix du loyer et son paiement mensuel. 
Très peu de logements sont encore aujourd'hui concernés par cette loi : il s'agit d'appartements 
construits avant 1948 et ne bénéficiant que de peu de confort. 
 
LOI DE FINANCES 
 
Loi généralement publiée au Journal Officiel dans les derniers jours de l'année civile et prévoyant 
l'ensemble des ressources et charges de l'Etat. 
Cette loi comprend 2 parties : 
1. une première partie autorisant la perception des ressources publiques ; 
2. une seconde partie fixant le montant des crédits et arrêtant les dépenses applicables. 
Cette loi de finances définissant le budget de l'Etat, structurellement déficitaire depuis de 
nombreuses années, est souvent également utilisée pour voter des réformes fiscales. 
II existe aussi une loi de finances « rectificative » appelée aussi « collectif » : cette loi modifie en 
cours d'année les dispositions de la loi de finances. 
 
LOI DE ROBIEN 
 
Successeur de la loi Besson, la loi de Robien s'applique aux personnes qui investissaient dans un 
logement neuf ou ancien, destiné à la location non meublée à usage d'habitation principale.  
Ce dispositif permettait de bénéficier d'un amortissement du bien jusqu'à 65%. Dans le cadre du 
dispositif De Robien réhabilité classique, les propriétaires avaient la possibilité d’amortir le coût 
d’acquisition et les travaux.  
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Pour prétendre à cet avantage, l'acheteur devait s'engager à louer le bien pendant au moins 9 ans, 
avec un plafond de loyers à respecter. 
Le dispositif « De Robien neuf classique » s’est appliqué aux investissements réalisés entre le 3 
avril 2003 et le 1er septembre 2006. Il a été recentré et s’appliquait à compter du 1er septembre 
2006 jusqu’au 31 décembre 2009. Dans le cadre du De Robien recentré, des modifications ont eu 
lieu. Par exemple, la déduction au titre de l’amortissement ne pouvait excéder 50% du coût 
d’investissement. 
Il a ensuite été remplacé par le dispositif Scellier à compter du 1er janvier 2010. 
 
LOI DEMESSINE 
 
Dispositif fiscal s'appliquant aux investisseurs qui achetaient un logement situé dans des 
résidences de tourisme classée et dans des zones spécifiques telles que celles de revitalisation 
rurale (ZRR).  
Il permettait de bénéficier d'une réduction d'impôt égale à 25% de l'acquisition, plafonnée.  
Le dispositif Demessine s'est appliqué aux investissements réalisés à compter du 1er janvier 2001 
jusqu'au 31 décembre 2010.  
 
LOI FATCA 
 
La loi FATCA (Foreign account tax compliance act), votée le 18 mars 2010 par le Congrès 
américain, met en place un échange d’informations en imposant aux établissements bancaires 
étrangers l’obligation de transmettre aux États-Unis des informations sur les comptes des citoyens 
américains. Cet accord prévoit également un principe de réciprocité impliquant que les Etats-Unis 
transmettront les informations bancaires à la France. 
 
LOI GIRARDIN 
 
Dispositif fiscal de faveur mis en place dans le cadre d'investissement en outre-mer.  
Cette loi envisage trois types d’investissement de défiscalisation à savoir le Girardin logement, le 
Girardin industriel et le Girardin social.  
Le Girardin industriel a été prorogé de telle sorte qu’il a vocation à s’appliquer jusqu’au 31 
décembre 2025. Il en est de même pour le Girardin social uniquement pour les investissements 
réalisés dans les territoires et collectivités d’outre-mer. Le Girardin social a été prorogé jusqu’au 31 
décembre 2020, uniquement pour les travaux de réhabilitation et de confortation de logements 
anciens.  
Le montant de l’avantage fiscal sera fonction de l’investissement envisagé.  
 
 
LOI MADELIN 
 
La « loi Madelin » est une loi du 11 février 1994 relative à l'initiative et à l'entreprise individuelle. 
Elle tient son nom du ministre des Entreprises et du Développement Économique, Alain Madelin, 
chargé à l'époque des petites et moyennes entreprises (PME). 
Cette loi permet notamment de déduire des revenus professionnels des travailleurs non salariés 
(les « TNS ») les primes versées au titre des contrats d'assurances groupe, mis en place par les 
organismes régis par le code des assurances et les cotisations aux régimes facultatifs mis en 
place par les organismes régis par le code la mutualité, de la Sécurité Sociale ou du code des 
assurances. 
La loi Madelin permet aux TNS de déduire de leur résultat imposable des coûts de protection 
sociale facultative (santé, prévoyance) et de retraite par capitalisation, dans la limite de certains 
plafonds. 
 
 
LOI MALANDAIN-MERMAZ 
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Entrée en vigueur le 6 juillet 1989, la loi « Malandain-Mermaz » modifie en partie les conditions de 
location prévues par la précédente loi « Méhaignerie ». 
Cette loi a pour but d'améliorer les rapports entre bailleurs et locataires. 
En ce qui concerne le loyer tout d'abord, dans le cas d'une fixation ou d'une révision, le texte de loi 
prévoit de se baser sur les loyers pratiqués dans le voisinage pour des locaux comparables. 
Pour le bail, comme dans la loi Méhaignerie, sa durée est fixée à 3 ans pour les personnes 
physiques et 6 ans pour les personnes morales (sociétés, compagnies d'assurances, etc.), avec, 
cependant, une possibilité pour le propriétaire (personne physique uniquement) de réduire cette 
durée à 1 an pour des motifs familiaux ou professionnels. Arrivé à expiration, le bail est 
automatiquement reconduit si les conditions de location restent inchangées. 
Dans le cas contraire, c'est-à-dire si modification de la durée du bail et/ou un nouveau loyer, le 
propriétaire doit informer le locataire de ses intentions dans un délai de 6 mois avant la fin du bail. 
Dans le cas d'un désaccord entre bailleur et locataire, la commission départementale de 
conciliation pourra être saisie afin de trouver une solution. Un décret du 31 août 1991, renouvelé 
chaque année depuis sa parution, limite l'augmentation des loyers dans l'agglomération parisienne 
à celle de l'Indice de Référence des Loyers. 
La loi ne s'applique pas aux logements neufs ou confortables loués pour la première fois et ceux 
qui ont fait récemment l'objet de travaux et aux relocations. 
De plus, les loyers « manifestement sous évalués » peuvent être réévalués par tiers ou sixième 
selon la durée du bail à hauteur de 50% de la différence entre le prix moyen pratiqué dans le 
voisinage et le montant contesté. 
 
LOI MALRAUX 
 
Régime fiscal qui permet aux propriétaires d'un immeuble situé dans un secteur éligible à cette loi, 
d'imputer sur leur revenu global (et non sur leurs seuls revenus fonciers), les déficits liés à leurs 
dépenses de restauration immobilière, sous réserve de respect des conditions imposées par le 
dispositif.  
Les dépenses éligibles sont imputables dans la limite de 400 000 € sur 4 ans.  
Le dispositif Malraux est exclu du plafonnement global des niches fiscales.  
 
 
LOI NEIERTZ 
 
Dans le cadre du surendettement des familles, la loi Neiertz regroupe 3 objectifs : développer la 
prévention du surendettement, organiser une procédure de règlement des problèmes liés au 
surendettement des familles et responsabiliser davantage les prêteurs et les emprunteurs. Cette 
loi s'applique uniquement pour les personnes physiques. 
 
LOI PACTE 
 
La loi du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises (dite PACTE) a 
consacré de nombreuses mesures impactant la gestion de patrimoine. 
Tout d'abord, concernant l’épargne retraite, cette loi a mis en place le PER (plan d’épargne 
retraite), produit unique qui a pour but de simplifier et unifier les différents produits existants.  
Ensuite, la transférabilité des contrats d’assurance vie a été mise en avant.  
Pour finir, cette loi a modifié les règles applicables au PEA et au PEA PME-ETI, en assouplissant 
les règles de fonctionnement, en modifiant les plafonds de versement et en raccourcissant les 
délais pour bénéficier de l’avantage fiscal.  
 
LOI PAUL 
 
La loi Paul a mis en place un avantage fiscal pour l’acquisition de logements neuf ou la 
souscription au capital de certaines sociétés en Outre-Mer.  
La réduction d’impôt sur le revenu était de 25% du prix de l’acquisition étalée sur 5 ans (40% dans 
le secteur intermédiaire). L’investisseur devait d’engager à conserver le bien ou les parts pendant 
une durée de 5 ans.  
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Ce dispositif s’est appliqué entre le 1er janvier 2001 et le 22 juillet 2003. Il a été remplacé par les 
dispositifs Girardin. 
 
LOI PINEL 
 
Mis en place à la suite de la loi Duflot, le dispositif Pinel permet de bénéficier d’une réduction 
d’impôt pour des investissements immobiliers réalisés entre le 1er septembre 2014 et le 31 
décembre 2021.  
Le taux de la réduction d’impôt est de 12% pour un engagement de location de 6 ans, de 18% 
pour un engagement de location de 9 ans. Des prorogations sont possibles permettant d’obtenir un 
taux de réduction d’impôt maximum de 21%.  
Cependant, pour que cette réduction d’impôt ne soit pas remise en cause plusieurs obligations 
liées au dispositif doivent être respectées par le propriétaire comme le respect d'un engagement 
de location, une acquisition d'un logement neuf ou assimilé dans une zone éligible, un plafond de 
loyer ... 
 
 
LOI PINEL-DENORMANDIE 
 
Le dispositif Pinel-Denormandie permet de bénéficier d’une réduction d’impôt lors de la réalisation 
de travaux sur des logements anciens destinés à la location nue à usage d’habitation, depuis le 1er 
janvier 2019 jusqu’au 31 décembre 2022.  
Exceptées quelques particularités du Pinel-Denormandie (par exemple, la nature et la quote-part 
des travaux), ce dispositif reprend de nombreuses caractéristiques de la u loi Pinel « classique ».  
 
 
LOI PONS 
 
Il s'agit d'un régime de défiscalisation. 
Cette loi s'adresse à des particuliers souhaitant acquérir un bien immobilier neuf, à but locatif 
(minimum 6 ans), dans les DOM-TOM. L'investissement permet de réaliser une économie d'impôts 
totale de 45% du prix d'acquisition. 
Les secteurs éligibles sont les suivants : Industrie, pêche, hôtellerie, tourisme, énergies nouvelles, 
agriculture, bâtiment et travaux publics, transports, artisanat, maintenance au profit d'activités 
industrielles, production et diffusion audiovisuelles et cinématographiques ou réalisant des 
investissements nécessaires à l'exploitation d'une concession de service public local à caractère 
industriel ou commercial. 
 
LOI PÉRISSOL 
 
Cette loi permettait de réaliser un investissement dans l'immobilier (logements neufs achetés clés 
en main ou en VEFA) tout en bénéficiant d’un avantage fiscal.  
L’avantage fiscal se matérialisait par la possibilité de procéder à des amortissements de 10% les 4 
premières années et 2% les années suivantes.  
Ce dispositif s’est appliqué aux logements acquis entre le 1er janvier 1996 et le 31 août 1999. La 
Loi Périssol a été remplacée par la Loi Besson avec une limitation des avantages fiscaux.  
 
LOI SAPIN II 
 
Loi du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation 

de la vie économique. Les différentes mesures présentes au sein de cette loi visent notamment 
:  

◽︎ Un renforcement de la régulation financière, 
◽︎ Une protection des droits des consommateurs en matière financière,  
◽︎ Une amélioration du financement de entreprises,  
◽︎ Une modernisation de la vie économique et financière, 
◽︎ L’anticorruption. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000605656/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000028772256/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000029101502/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000029101502/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000512460/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000193354/#:~:text=Pour%201996%2C%20et%20par%20d%C3%A9rogation,30%20juin%20de%20cette%20ann%C3%A9e.
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000193354/#:~:text=Pour%201996%2C%20et%20par%20d%C3%A9rogation,30%20juin%20de%20cette%20ann%C3%A9e.
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000159413/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000033558528
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000033558528


 
LOI SCELLIER 
 
La loi Scellier a pris la suite du dispositif De Robien. Le dispositif Scellier permettait aux 
contribuables de bénéficier d’une réduction d’impôt lors de l’acquisition d’un logement neuf ou 
assimilé destiné à la location nue à usage d’habitation principale. La durée minimale 
d’engagement était de 9 ans.  
Le taux de la réduction d’impôt était distinct en fonction des années d’acquisition et des 
investissements réalisés. Pour bénéficier de l'avantage fiscal, des conditions devaient être 
remplies. L’avantage fiscal résultant de cet investissement est pris en compte dans le 
plafonnement des niches fiscales.  
Ce dispositif s’est appliqué pour des acquisitions réalisées entre le 1er janvier 2009 et le 31 
décembre 2012 et a été remplacé par le dispositif Duflot. 
 
LOI SCRIVENER 
 
La loi dite Loi Scrivener, n° 79-596 du 13 juillet 1979, fait partie du Code de la Consommation 
(L.312-1 et suivants). 
Elle a pour but de protéger le consommateur contre les dangers du crédit. 
Elle pose des règles impératives qui limitent la liberté contractuelle en matière de crédit immobilier. 
Elle s'applique à tous les prêts concernant l'achat d'immeubles à usage d'habitation ou à usage 
professionnel et d'habitation, l'achat de terrains à construire, les travaux de rénovation, ou 
construction pour un montant supérieur à 21.343 €. Peu importe le but de l'opération, habitation ou 
investissement. 
 
LONG-SHORT 
 
Stratégie de gestion consistant à prendre des positions longues (acheteuses) et courtes 
(vendeuses) sur des actifs appartenant au même secteur ou à une même zone géographique. 
 
LOTISSEMENT 
 
Opération visant à diviser une propriété foncière en vue de l'implantation de plusieurs terrains pour 
y construire plusieurs bâtiments. 
 
LOYER 
 
C'est la somme versée par un locataire au propriétaire en contrepartie de l'occupation d'un bien 
immobilier. Fixé dès le contrat de location, le montant du loyer est payable à chaque échéance 
(mensuelle, le plus souvent) pendant toute la durée du bail. Le prix du loyer est déterminé par le 
propriétaire en fonction de nombreux critères. 
Depuis la loi Elan publiée le 23 novembre 2018, certaines communes ont la possibilité de mettre 
en place un plafonnement des loyers.  
 
LÉGATAIRE 
Bénéficiaire d'une libéralité faite par testament (un legs). 
LÉSION 
 
Préjudice subi par une personne du fait d'un contrat passé entre des parties. La sanction de ce 
préjudice peut se traduire par soit une compensation financière soit par l'annulation du contrat qui 
a occasionné le préjudice. 
MA PRIME RENOV'- PRIME DE TRANSITION ÉNERGÉTIQUE 
 
Désigne une prime gérée par l'Agence national pour l'Amélioration de l'Habitat (ANAH), dédiée à 
certaines dépenses d'équipements ou de travaux en faveur du développement durable dans 
l'habitation principale. Cette prime forfaitaire créée par la loi de finances pour 2020, remplace 
progressivement le crédit d'impôt pour la transition énergétique (CITE). 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000020014790/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000886678/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006292437/2021-07-23/#:~:text=Article%20L312%2D1%20(abrog%C3%A9)&text=Au%20sens%20du%20pr%C3%A9sent%20chapitre,partie%20%C3%A0%20ces%20m%C3%AAmes%20op%C3%A9rations.
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006292437/2021-07-23/#:~:text=Article%20L312%2D1%20(abrog%C3%A9)&text=Au%20sens%20du%20pr%C3%A9sent%20chapitre,partie%20%C3%A0%20ces%20m%C3%AAmes%20op%C3%A9rations.
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000037639478/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000039683923/


Elle concerne les dépenses effectivement supportées entre le 1er janvier 2020 (comprenant un 
champ d'intervention étendu depuis 2021) et le 31 décembre 2023. 
 
MACD : MOVING AVERAGE CONVERGENCE DIVERGENCE 
 
Terme d'analyse technique. C'est un oscillateur de moyennes mobiles exponentielles. 
Des signaux d'achat et de vente apparaissent quand le MACD devient positif ou négatif. 
 
MAINLEVÉE 
 
Acte par lequel le créancier consent à radier l’inscription d'un nantissement au registre du 
commerce, d'une hypothèque ou d'un privilège inscrit au bureau des hypothèques. 
 
MAJEURS PROTÉGÉS 
 
Désigne l’ensemble des majeurs faisant l’objet d’un régime de protection : la sauvegarde de 
justice, la curatelle, la tutelle, ou encore, l’habitation familiale. Ces différents régimes se 
différencient par leurs justifications, leur durée, le contrôle et l’effet des mesures. 
 
 
MAJORATIONS D'IMPÔTS 
 
Opérations qui consistent à augmenter le montant de l'impôt dû. 
On distingue deux sortes de majorations :  
celles qui ont le simple caractère d'une réparation pécuniaires (ce sont les majorations de retard 
de 0,2% par mois) ; 
celles qui ont le caractère d'une sanction (de 10 à 100%). 
 
MAJORATIONS LÉGALES 
 
Elles visent à compenser la perte de pouvoir d'achat des rentes viagères. Elles sont fixées chaque 
année par une disposition de la loi de finances mais elles ne concernent que les rentes viagères 
constituées auprès des sociétés d'assurance avant le 1er janvier 1987 et prennent de plus en 
compte, pour les contrats souscrits à compter du 1er janvier 1979, les ressources du crédirentier. 
 
MALFAÇON 
 
Une malfaçon est une défectuosité dans un ouvrage. A partir du moment où une malfaçon est 
apparente, il faut que celle-ci soit constatée par le maître d'ouvrage lors de la réception des 
travaux et consignée dans le procès-verbal de réception de chantier. Des réparations sont alors 
planifiées avec le constructeur. 
 
MANAGEMENT PACKAGE 
 
Désigne un outil d’intéressement au capital mis en place par une entreprise et destiné à ses 
managers et cadres. Un management package peut se matérialiser par des bons de souscription 
de parts de créateur d’entreprise (BCPCE), des actions à bons de souscription d’action, ou encore, 
des pactes d’actionnaires. Il est soumis mis en place dans le cadre d’une opération de LBO 
(Leverage Buy Out). 
 
MANDANT 
 
Personne qui confère au mandataire pouvoir et mission pour agir en son nom. L’étendue des 
pouvoirs et de la mission du mandataire sont définis par le mandant au sein d’un contrat nommé 
mandat. Un mandant peut être à effet posthume, de protection future, de gestion … En matière 
immobilière, un mandat peut être donné à une agence de rechercher un acquéreur pour vendre un 
bien immobilier ; dans ce cas, le mandant sera le propriétaire vendeur. 



 
MANDAT 
 
Acte par lequel une personne appelée le mandant donne à une autre (le mandataire) le pouvoir 
d'accomplir en son nom et pour son compte, les actes juridiques expressément stipulés dans le 
mandat comme une vente, un achat, une location, etc. 
 
MANDAT DE GESTION 
 
Procuration donnée à un professionnel de gérer les liquidités d'une personne. Ce dernier 
bénéficiera d'un mandat de gestion définissant avec précision les types d'opération et les limites 
applicables à ce portefeuille. 
 
MANDAT DE PROTECTION FUTURE 
 
Mandat par lequel le mandant désigne un mandataire pour le jour où il ne sera plus en mesure de 
pourvoir seul à ses intérêts. Lors de la mise en œuvre du mandat, le mandataire doit alors 
exécuter sa mission et honorer ses obligations. 
 
MANDAT À EFFET POSTHUME 
 
Mandat, réalisé sous forme authentique, d’administrer ou de gérer tout ou partie d’une succession 
à venir, dans l’intérêt et pour le compte d’héritiers désignés. Le mandat à effet posthume est donc 
rédigé par le futur défunt (le mandant) et prend effet à son décès. Sous peine de nullité, il est doit 
être indiqué dans l’acte l’intérêt légitime et sérieux justifiant sa mise en place. 
 
MANDATAIRE 
 
Personne qui a reçu mandat ou procuration pour représenter son mandant dans un acte juridique. 
 
MANDATAIRE JUDICIAIRE À LA PROTECTION DES MAJEURS 
 
Personne désignée par le juge des tutelles, à la suite d’une décision, pour qu’un majeur bénéficie 
d’un régime de protection. Le mandataire judiciaire peut également être désigné par le juge des 
tutelles en tant que subrogé curateur/tuteur, pour surveiller la gestion et intervenir en cas 
d’opposition d’intérêts. 
 
MANDATAIRE SOCIAL 
 
Désigne la personne qui, en vertu d’un mandat, agit au nom et pour le compte d’un mandant 
personne morale (entreprise, association ou toute autre organisation) pour une durée limitée. Le 
mandataire social peut avoir la qualité de gérant ou de directeur général, selon la forme de la 
personne morale le mandatant. 
 
MANIPULATION DE COURS 
 
C'est le fait, pour toute personne, d'exercer, directement ou par personne interposée, une 
manœuvre ayant pour objet d'entraver le fonctionnement régulier d'un marché d'instruments 
financiers en induisant autrui en erreur. 
En France, la manipulation de cours est punie de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 
1 500 000 euros (lorsqu'il y a eu profit, l'amende peut aller jusqu'à dix fois le montant du profit 
réalisé). 
 
MANOEUVRES FRAUDULEUSES 
 
Le contribuable qui s'est livré à des montages pour dissimuler ou amoindrir une matière imposable 
peut être frappé par le fisc d'une pénalité pour manoeuvres frauduleuses. 



Les majorations applicables à l'IR et à l'IFI sont de 80%. 
 
MARCHAND DE BIENS 
 
Commerçant dont l'activité consiste à acheter des immeubles pour son propre compte et à les 
revendre ensuite avec l'intention de réaliser un bénéfice. Cette activité n'est pas réglementée, 
donc n'offre pas les mêmes garanties que celles de l'agent immobilier mais connaît un régime 
fiscal particulier. De nombreux marchands de biens réputés exercent leur activité en réhabilitant 
des immeubles qu'ils achètent afin de les vendre rénovés. 
 
MARCHAND DE LISTES 
 
Personne qui recueille des « annonces » de vendeurs, loueurs, acheteurs ou locataires, et vend 
ces listes d'annonces à des candidats à l'achat, la location ou la vente moyennant une contribution 
financière. De nombreux abus ont été constatés chez les marchands de listes : fichiers mal mis à 
jour, recueil de renseignements non vérifiés, publicité mensongère. Ces listes sont en général 
chères et n'offrent aucune garantie de disponibilité du bien. Elles sont comparables aux annonces 
de la presse spécialisée, dont elles diffèrent par un coût bien plus élevé. Depuis le 1er juillet 1995, 
les vendeurs de listes ou de fichiers doivent être titulaires de la carte professionnelle délivrée par 
la préfecture, au même titre qu'un agent immobilier. 
 
MARCHÉ DES PARTS 
 
Lieu de souscription ou d'échange des parts de SCPI. Il n’existe que pour les SCPI à capital 
variable. Le marché des parts est organisé en deux niveaux : 
 • Le marché primaire : lieu d’émission des nouvelles parts 
 • Le marché secondaire : lieu d’échange des parts, en fonction de la confrontation des offres 

des acheteurs et vendeurs 
 
 
MARCHÉ FINANCIER 
 
Désigne la Bourse et les marchés à long terme d'instruments financiers tels que les actions, les 
obligations et le Matif. 
 
MARCHÉ LIBRE 
 
Le Marché Libre est un marché non réglementé mais organisé par Euronext-Paris et qui subsiste à 
la refonte de la cote en une liste unique appelée « Eurolist ». 
Il concerne des sociétés de petite taille qui ne remplissent pas les conditions d’admission sur le 
Marché Réglementé, que ce soit en termes de diffusion auprès du public (flottant) ou de taille de 
fonds propres. Les cours y sont déterminés non pas en continu mais lors d’un fixing qui a lieu 
chaque jour à 15 heures. 
 
MARCHÉ MONÉTAIRE 
 
Marché des capitaux sur lequel sont échangés les titres de créances négociables à court terme, 
notamment les bons du trésor, les billets de trésorerie, les certificats de dépôt. 
 
MARCHÉ NON RÉGLEMENTÉ 
 
Dans le cadre de la Directive européenne des services en investissement, un nouveau marché 
structuré et organisé, mais non réglementé au sens juridique de la Directive a été créé en mai 
2005 : Alternext. II offre aux entreprises estimant ne pas remplir les conditions nécessaires à une 
inscription sur le marché réglementé, d'accéder néanmoins au marché, à la condition de respecter 
certains engagements en matière de transparence financière et de garantie apportée aux 
actionnaires minoritaires. 



 
MARCHÉ OFFICIEL 
Ensemble de négociations effectuées dans une bourse de valeurs mobilières. 
MARCHÉ OTC 
 
OTC signifie « Over The Counter ». La traduction française est marché « de gré à gré ». 
Un marché OTC est un marché décentralisé dans lequel il n'y a pas d'intermédiaire centralisateur 
entre les acheteurs et les vendeurs. Les ordres d'achat et de vente sont donc dispersés entre 
différentes places de cotations. 
Dans un marché OTC, un même actif peut avoir plusieurs cotations différentes. 
 
Par exemple, le Forex (marché des changes) est un marché OTC. Contrairement à la bourse, 

lorsque vous vendez ou acheter une paire de devises, vous ne passez pas par une chambre de 
compensation. La transaction se fait en lien direct avec votre broker qui vous propose une 
cotation à l'achat et à la vente. 

 
MARCHÉ PRIMAIRE 
 
Marché de capitaux sur lequel se fait le placement initial des valeurs par opposition au marché sur 
lequel sont négociées les valeurs une fois placées. Ce Marché assure la collecte de l'épargne en 
faveur des entreprises, des collectivités publiques et de l'Etat. Les émetteurs et les souscripteurs 
se rencontrent à l'occasion des émissions d'actions et d'obligations. 
 
MARCHÉ RÉGLEMENTÉ 
 
Depuis le 18 février 2005, les marchés réglementés de la Bourse de Paris (Premier marché, 
Second Marché et Nouveau Marché) ont fusionné au profit d'un marché réglementé unique, 
l'Eurolist d'Euronext placé sous le contrôle de l'AMF (Autorité des marchés financiers). 
Au sein de ce marché réglementé unique, les sociétés cotées sont classées par ordre 
alphabétique et sont identifiables grâce à un critère de capitalisation, permettant de distinguer 
facilement les différentes valeurs :  
- le compartiment de capitalisation A regroupe les grandes valeurs (supérieure à 1 milliard 
d'euros); 
- le compartiment de capitalisation B regroupe les valeurs moyennes (entre 150 millions et 1 
milliard d'euros);  
- le compartiment de capitalisation C regroupe les petites valeurs (capitalisation boursière 
inférieure à 150 millions d'euros). 
Les valeurs euros et les valeurs internationales sont regroupées dans deux autres compartiments. 
 
MARCHÉ SECONDAIRE 
Marché sur lequel sont échangés des titres déjà émis. 
MARCHÉS BOURSIERS 
 
La Bourse française en comprend trois. Au côté de la cote unique Eurolist créée en 2005, figure 
désormais Alternext, marché non réglementé mais régulé, et destiné aux PME, ainsi que le 
Marché Libre, non réglementé. Notons aussi la création de l'Easdaq, marché européen construit 
sur le modèle du Nasdaq américain. 
 
MARCHÉS DÉRIVÉS 
Marchés (MONEP, MATIF) où s'échangent des dérivés de produits financiers 
MARGE OU SPREAD 
 
Pourcentage s'ajoutant à un taux de référence et couvrant notamment la rémunération du risque 
de l'organisme prêteur. Ainsi le taux d'un crédit peut être défini comme suit : Euribor + 0,7% 
(marge). 
 
MARIAGE 



 
Lien juridique unissant deux personnes de sexe différent ou de même sexe.  
Fiscalement, le mariage a pour conséquence, dans la plupart des cas, la création d'un foyer fiscal 
unique et l'instauration d'une imposition commune. L'année du mariage, il y a lieu d'effectuer trois 
déclarations sur le revenu. Jusqu'au jour du mariage, chaque époux fait une déclaration pour ses 
propres revenus. A compter du mariage, les revenus des époux figurent sur une déclaration 
commune. 
 
MASSE OBLIGATAIRE 
 
Groupement réunissant les porteurs d’obligations d’une même émission. Ces derniers ont des 
pouvoirs pour la défense de leurs intérêts communs ou encore, l’accès aux assemblées générales. 
 
MATIF - MARCHÉ A TERME INTERNATIONAL DE FRANCE 
 
Le marché à terme international de France, créé en 1986, est l'un des plus grands marchés des 
produits de gestion des taux d'intérêt et des contrats à terme sur les marchandises et les matières 
premières. 
 
MATIÈRES PREMIÈRES 
 
Biens qui sont vendus (pour servir à la consommation ou à la production) tels qu'ils ont été trouvés 
à l'état naturel. Il s'agit par exemple du pétrole, du charbon, du fer et de produits agricoles comme 
le blé ou le coton. Également appelés produits de base. 
 
MATRONYME 
Nom de famille transmis par la mère. Voir aussi Patronyme. 
MATURITÉ 
 
Date à laquelle expire le droit attaché au bon de souscription, à l'option ou au warrant. 
La maturité d'un titre financier est l'espace de temps qui sépare aujourd'hui de la date d'échéance 
finale de ce titre, date à laquelle il disparaîtra définitivement. 
 
MAUVAISE FOI 
 
Attitude visant à tromper ou altérer la prise de décision ou une situation. La bonne ou la mauvaise 
foi peut avoir un impact sur les sanctions applicables à un contribuable lors de l’application des 
intérêts de retard ou majorations à l’IR, à l’IFI ou pour les droits de mutation.  
La bonne foi est la plupart du temps présumée. Dans ce cas, cela signifie que c’est à 
l’administration fiscale qu’il incombe de démontrer la mauvaise foi d’un contribuable.  
 
MAÎTRE D'OEUVRE 
 
Personne ou entreprise chargée de réaliser des travaux immobiliers ou la construction d’un 
ouvrage pour le compte du maître de l’ouvrage. 
 
MAÎTRE D'OUVRAGE 
 
Personne pour le compte de laquelle des travaux ou la construction d’un ouvrage sont réalisés. 
 
MBA OU CASH FLOW 
 
La marge brute d'autofinancement représente la capacité d'autofinancement de l'entreprise 
dégagée au cours de l'exercice (avant une éventuelle distribution de bénéfice). 
 
MBI - MANAGEMENT BUY-IN 
 



Acquisition d'une société par un ou plusieurs repreneurs extérieurs au travers d'une holding et 
grâce à un financement partiel par endettement. Classiquement, un MBI implique une holding 
d’acquisition comprenant des acteurs du Capital Investissement, comme actionnaires. 
 
MBO - MANAGEMENT BUY-OUT 
 
Acquisition d'une société par un ou plusieurs de ses cadres dirigeants au travers d'une holding et 
grâce à un financement partiel par endettement (RES en français : Rachat de l'Entreprise par les 
Salariés). 
 
MENSUALISATION 
 
Depuis la mise en place du prélèvement à la source (PAS), la mensualisation du paiement de 
l'impôt n'a plus lieu d'être pour l'impôt sur le revenu. Paiement par anticipation des impôts locaux 
sous forme de prélèvements mensuels opérés par la perception en principe le 8 de chacun des 
mois de janvier à octobre sur un compte chèque ou un compte d'épargne ouvert au nom du 
contribuable ou de son conjoint. 
Chaque acompte est égal au dixième de l'impôt dû l'année précédente, le solde éventuel est 
acquitté ensuite. 
 
MENTION EXPRESSE 
 
Quand un contribuable a des doutes sur l'imposition d'une somme ou d'un revenu, il peut, au 
moyen d'une lettre jointe à sa déclaration sur le revenu ou à l'acte, expliquer les raisons pour 
lesquelles il ne fait pas figurer cette somme dans sa déclaration. C'est ce que l'on appelle la « 
mention expresse ». 
 
MENTION MANUSCRITE 
 
Mention écrite de la main d'une personne nécessaire à la validité de certains actes, notamment le 
cautionnement. 
 
MERGER ARBITRAGE 
 
Stratégie de gestion visant à tirer profit, lors d’opération de fusion acquisition (OPA, OPE) de 
l’écart entre le prix annoncé par l’acquéreur et le prix auquel se traite la cible sur le marché. 
 
MESURES CONSERVATOIRES 
 
Mesures obtenues auprès du tribunal, ayant notamment pour but de conserver un bien ou de 
garantir une créance. 
 
MEUBLES 
 
Tous les biens qui ne sont pas immeubles sont meubles, soit par nature (biens corporels), soit en 
vertu de la loi (biens incorporels tels que droits de créance, parts sociales...). 
 
MEUBLES MEUBLANTS 
Objets servant à garnir ou à meubler un appartement ou une maison. 
MEZZANINE 
 
La mezzanine (ou capital intermédiaire) est un financement hybride entre la dette senior et les 
fonds propres, qui prend généralement la forme d'Obligations Convertibles ou d'OBSA (Obligations 
à Bons de Souscription d'Actions). Son remboursement intervient après celui de la dette senior. 
En contrepartie de cette subordination, elle offre en général une rémunération plus élevée que la 
dette bancaire et sera généralement assortie de Bons de Souscription d'Actions. 
 



MICRO-AGRICOLE 
 
Ce régime s’applique pour les revenus issus de l’exploitation de biens ruraux. Depuis le 1er janvier 
2016, lorsque la moyenne des recettes HT des 3 dernières années est inférieure à 85 800 €, le 
régime micro-agricole s’applique automatiquement. Il reste possible sur option de se voir appliquer 
le régime réel simplifié ou normal. Au-delà de ce seuil, le régime applicable sera fonction du 
montant des recettes HT.  
Dans le cadre du micro-agricole, le bénéfice imposable est déterminé par application d'un 
abattement forfaitaire de 87% représentant des charges sur la moyenne des recettes de l’année 
d’imposition et des deux années précédentes. 
 
MICRO-BIC 
 
Ce régime vise les revenus découlant de professions commerciales et assimilée, exercées par une 
personne physique ou via une société soumise à l’impôt sur le revenu.  
Si le chiffre d’affaire HT réalisé est inférieur à 176 200 € (vente de marchandise ou fourniture de 
logement de type chambres d’hôtes et meublés de tourisme classés) ou à 72 500 € (prestation de 
services et location meublée), le contribuable est soumis de plein droit au régime du micro-BIC, et 
sur option au régime réel simplifié ou normal, en 2020, 2021 et 2022.  
Pour déterminer la base imposable dans le cadre micro-BIC, on retient un taux forfaitaire de 
charges de 71% des recettes en cas de vente de marchandise ou fourniture de logement de type 
chambres d’hôtes et meublés de tourisme classés ou de 50% des recettes en cas prestation de 
services et location meublée. 
 
MICRO-BNC 
 
Ce régime s’applique notamment pour les bénéfices des professionnels libéraux, des charges et 
offices (notaire, huissier) et les revenus ne se rattachant à aucune catégorie de revenus. 
En matière de BNC, la détermination du bénéfice imposable est principalement fonction des 
recettes annuelles. Ainsi, lorsque les recettes annuelles sont inférieures à 72 500 € HT en 2020, 
2021 et 2022, le régime « micro-BNC » s’applique automatiquement et sur option, il est possible 
d’appliquer le régime de la déclaration contrôlée. Au-delà de 72 500 € HT, c’est le régime de la 
déclaration contrôlée qui s’applique par principe.  
En cas d’application du régime « micro-BNC », le bénéfice imposable se détermine par 
l’application d’un forfait de charges à hauteur de 34 %. 
 
MICRO-ENTREPRENEUR 
 
Le statut d’auto-entrepreneur, créé par la loi de modernisation de l'économie du 4 août 2008, est 
devenu en 2016, le micro-entrepreneur.  
Ce statut, simple à mettre en place, s’adresse aux personnes qui souhaitent travailler à leur 
compte. Ce régime offre des avantages, telles qu’une simplification des démarches à accomplir 
pour déclarer son activité.  
D’un point de vue fiscal, il est possible d'opter pour le versement forfaitaire libératoire (en lieu et 
place de la taxation au barème progressif de l'IR).  
D’un point de vue social, le micro-entrepreneur échappe aux cotisations minimales du régime de la 
sécurité sociale des indépendants. En effet, les cotisations ainsi que les prélèvements sociaux 
(CSG et CRDS) sont calculées sur le chiffre d’affaires réalisé. 
 
MICROENTREPRISES - MIC 
 
Catégorie d’entreprises dont l’effectif est inférieur à 10 personnes et qui ont un chiffre d’affaires 
annuel ou un total de bilan n’excédant pas 2 millions d’euros. 
 
MICROFONCIER 
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Les propriétaires bailleurs dont les revenus locatifs annuels (revenus fonciers) ne dépassent pas 
15 000 euros peuvent bénéficier du régime du microfoncier.  
Dans ce cas, la détermination du revenu foncier net est effectuée par l’application d’un abattement 
forfaitaire de 30%. Cet abattement a pour fonction de représenter l’ensemble des charges de 
l’immeuble, de telle sorte que les charges réellement supportées par le propriétaire ne sont pas 
déductibles.  
 
MIDCAC 
 
Indice représentatif des valeurs moyennes. Comprenant un peu plus de cent valeurs, il exclut les 
financières (holding, banque, assurance) et l'immobilier, et surpondère les valeurs technologiques, 
mécaniques, et les services. 
 
MILLIÈMES DE COPROPRIÉTÉ 
 
Quote-part des parties communes détenues par un copropriétaire. Elle est proportionnelle aux 
parties privatives qu’il possède dans l’immeuble. Fixée dans le règlement de copropriété, elle ne 
peut être modifiée qu’en cas de surélévation de l’immeuble ou à l’unanimité des copropriétaires. 
 
MINEUR 
 
Désigne le statut juridique d’une personne âgée de moins de 18 ans. L'ordonnance du 15 octobre 
2015 portant simplification et modernisation du droit de la famille a remplacé les différents régimes 
d’administration légale existants par un régime unique exercé en commun par les deux parents 
lorsqu’ils exercent conjointement l’autorité parentale ou par un seul des parents dans les cas 
d’exercice exclusif de l’autorité parentale, en vertu de l’article 382 du Code civil.  
Fiscalement, les revenus des enfants mineurs au 1 er janvier de l'année sont de droit rattachés au 
foyer fiscal de leurs parents. Ils sont donc à charge du foyer fiscal et leurs revenus propres doivent 
être déclarés avec ceux de leurs parents, par principe. 
 
MINIBON 
 
Le minibon est un bon de caisse spécifique au secteur du financement participatif. 
Le minibon a été instauré le 28 octobre 2016 qui a réformé le traditionnel « bon de caisse » pour 
l'adapter au cadre plus récent du financement participatif. 
Ce n’est ni un titre comme les obligations, ni un contrat de prêt, mais une reconnaissance de 
dettes. Il est nominatif et non négociable. Avec des minibons, une entreprise (l'émetteur) s'engage 
à verser des intérêts à un investisseur. Ces intérêts versés sont à taux fixe, à échéance constante, 
et leur périodicité ne peut être supérieure à un trimestre. 
L'entreprise émettrice est nécessairement une sociétés par actions ou une société à responsabilité 
limitée. Elle ne peut émettre plus de 2,5 M€ de minibons sur une période de 12 mois. 
La durée de remboursement d'un minibon ne peut excéder 5 années. 
 
MINUTE 
Original d'un jugement ou d’un acte notarié. 
MISE EN DEMEURE 
 
Acte par lequel un créancier demande à son débiteur d'exécuter son obligation. 
En droit commun, elle est faite par exploit d'huissier. 
 
MISE À PRIX 
 
Somme à partir de laquelle les enchères peuvent être portées dans une vente sur adjudication. 
 
MITOYENNETÉ 
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Mur ou autre séparation (exemple : la clôture) entre deux propriétés contiguës appartenant 
indivisément aux deux voisins. 
 
MIXTE (OU COMBINÉE) 
 
Contrat d'assurance combinant à la fois un contrat en cas de vie et un contrat en cas de mort. 
En règle générale, les capitaux garantis dans les deux cas sont différents. Ainsi un contrat 
3001100 signifie que le capital décès est 3 fois plus important que celui versé en cas de vie. 
 
MNÉMONIQUE (CODE) 
 
S'ajoute au code Isin, pour identifier de manière unique une valeur mobilière. Plus court que le 
code Isin (quatre chiffres et une lettre pour un warrant), il est plus facile et plus courant d'utilisation. 
 
MOINS-VALUE 
Perte réalisée sur une opération financière ou immobilière. 
MOMENTUM 
 
Terme d'analyse technique. Cet oscillateur montre la vitesse d'évolution des cours. 
Lorsqu'il est positif ou négatif, il indique une accélération haussière ou baissière des cours. Le 
franchissement de la ligne zéro peut s'interpréter comme un changement de tendance et donner 
un signal d'achat ou de vente. Il n'est pas borné donc il indique véritablement la tendance. 
 
MONEP - MARCHÉ DES OPTIONS NÉGOCIABLES 
 
Le marché des options négociables à Paris a été créé en juin 1987. Il a été officiellement rebaptisé 
depuis « euronext.liffe ». 
Il s'agit d'un marché d'options qui peuvent se définir comme le droit (une option) d'acheter ou de 
vendre, dans des conditions données, un actif sous-jacent, de gré à gré ou au moyen d'un marché 
standardisé. 
 
MONTHLY RETURN 
Performance mensuelle 
MONUMENT HISTORIQUE - MH 
 
Un Monument Historique est un bien immobilier inscrit à l’inventaire des monuments historiques ou 
faisant partie du patrimoine national. Il offre à son propriétaire un certain nombre d’avantages 
fiscaux conditionnés (par exemple, un engagement de conservation d’au moins 15 ans à compter 
de l’acquisition).  
Les modalités de déduction des charges foncières dépendent de l’utilisation du bien :  
-si l’immeuble est donné intégralement en location à un tiers,  
-si l’immeuble ne procure aucune recette,  
-si l’immeuble procure des recettes et est occupé par son propriétaire.  
Les monuments historiques doivent être pris en compte au sein de l’impôt sur la fortune 
immobilière (IFI). Cependant, dans l’évaluation du bien, il convient de tenir compte des contraintes 
y afférent.  
Afin de faciliter la transmission des Monuments Historiques, ces derniers font l’objet d’une 
exonération de droits de mutation à titre gratuit dès lors que les bénéficiaires s’engagent à 
respecter certaines conditions. 
 
MSCI : MORGAN STANLEY COMPOSITE INDEX 
 
Les indices MSCI comptent parmi les instruments utilisés par les professionnels pour évaluer 
l'évolution des marchés financiers et pour comparer la performance des OPCVM par rapport à ces 
indices. 
 
MULTIGESTION 



 
La stratégie patrimoniale de la multigestion consiste à répartir la gestion d’un patrimoine entre 
plusieurs gestionnaires ayant des méthodes et des stratégies différentes, de façon à diversifier et à 
réduire les risques. Les fonds de fonds pratiquent couramment la multi-gestion et développent une 
compétence particulière dans l'évaluation et la sélection des fonds de premier niveau dans 
lesquels il investit. 
 
MULTIPLE DE CAPITALISATION 
 
Traduction française du Price Earning Ratio (PER), c'est le rapport entre le cours de Bourse et le 
bénéfice net par action. 
 
MULTIRISQUE 
 
Se dit d'un contrat d'assurance qui garantit plusieurs risques de natures différentes comme la 
Multirisque Habitation qui garantit les biens et les personnes. 
 
MULTISUPPORT 
 
Désigne habituellement les contrats d'assurance vie ou de capitalisation qui donnent la possibilité 
aux souscripteurs de placer leurs primes sur plusieurs supports, et notamment sur des unités de 
compte dont la valeur est indexée sur des valeurs mobilières (exemples : Sicav et FCP). 
 
MURS DE BOUTIQUE 
 
Les « murs de boutiques » font partie de l'immobilier commercial. Si les murs sont loués nus, les 
revenus des murs de boutique sont imposés dans la catégorie des revenus fonciers. S'ils sont 
loués en meublé, imposition aux BIC, avec possibilité de profiter du régime de loueur en meublé 
professionnel. 
Marché plutôt destiné aux professionnels, c'est le plus souvent au travers de SCPI spécialisées 
que les particuliers investissent dans les murs de boutique. 
 
MUTUALISATION 
 
Désigne la mise en commun des risques. 
Par exemple : le patrimoine d’une SCPI étant composé de plusieurs biens immobiliers, le risque 

locatif est mutualisé de telle sorte qu’un incident de paiement sur une SCPI aura des 
conséquences limitées sur les revenus distribués aux associés. 

 
MUTUALITÉ 
 
Dans un contrat tontinier d'assurance vie, la part des adhérents décédés est partagée par la 
collectivité des autres membres de la tontine. C'est ce qu'on appelle le bénéfice de mutualité. 
 
MUTUELLE 
 
Les compagnies d'assurances sont constituées soit sous la forme de sociétés de capitaux, soit 
sous la forme de mutuelles. Dans ce dernier cas, leur statut est défini par le Code de la mutualité. 
 
MÉDIATEUR 
 
Personne à laquelle les parties à un conflit s'adresse afin qu'elle propose une solution à leur 
différend. Son avis ne peut s'imposer aux parties. 
NANTISSEMENT 
 
Le nantissement est un contrat par lequel un débiteur affecte un bien (ou plusieurs) en garantie 
pour le règlement d’une dette à son créancier, par exemple. Juridiquement, le nantissement est 
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une sûreté conventionnelle portant un bien mobilier, encadré par des articles du Code civil. A titre 
d’exemple, un contrat d’assurance vie peut faire l’objet d’un nantissement. 
 
NAPOLÉON 
 
La pièce de franc-or, dit Napoléon, est cotée et négociée à la Bourse de Paris. Elle pèse 5,5 
grammes. La pièce de 10 F est appelée demi-Napoléon. 
 
NC 
Abréviation utilisée sur le site qui désigne une information Non Communiquée. 
ND 
Abréviation utilisée sur le site qui désigne une information Non Disponible. 
NEXTTRACK 
Compartiment spécifiquement créé par Euronext pour les trackers. 
NICHE COPÉ 
 
Prévue à l’article 219 I, a, quinquies du Code Général des Impôts, la niche Copé désigne un cas 
particulier d’exonération des plus-values de cessions de titres de participation, dans le cadre du 
régime des plus-values réalisées par les entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés. 
 
NICHE FISCALE 
 
Les « niches fiscales » appelées également « dérogations fiscales » désignent les avantages 
fiscaux dont peuvent bénéficier certains contribuables pour diminuer le montant de leur impôt, dès 
lors qu'ils remplissent certaines conditions. 
Ces régimes dérogatoires accordés en contrepartie d'engagements du contribuable, personne 
physique ou morale, sont utilisés pour les encourager à agir dans l'intérêt commun (exemples : 
investir dans le logement locatif, apporter des capitaux aux PME, soutenir le cinéma, etc....). La 
France compte entre 400 et 500 niches fiscales (nombre variable en fonction des époques). 
 
NIKKEÏ 
Indice composé des 225 valeurs les plus importantes de la Bourse de Tokyo. 
NOMBRE DE PARTS 
 
Désigne le nombre total de parts souscrites par les associés au sein d’une SCPI. 
 
NOMINATIF PUR 
 
Inscription de titres auprès de la société émettrice qui règle directement au détenteur du compte, 
ses dividendes. Cette formule évite les frais de garde et de gestion des titres. 
 
NON COTÉ 
 
Désigne l'ensemble des sociétés non cotées en Bourse. Il faut retenir que parmi ces sociétés non 
cotées, le capital-investissement ne s'intéresse qu'à certains types d'entreprises, celles dont les 
perspectives de croissance sont les plus fortes. 
 
NON RÉSIDENT 
Personnes physiques dont le domicile fiscal est situé hors de France. 
NON-CUMUL 
 
Certains biens ou investissements ne peuvent pas cumuler les avantages fiscaux : certains 
régimes sont incompatibles, et le contribuable doit effectuer un choix en amont. C'est la règle du 
non-cumul. 
 
NON-RÉSIDENT SCHUMACKER 
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Désigne le statut permettant à un contribuable d’être fiscalement domicilié en France. Pour profiter 
de ce statut, plusieurs conditions doivent être remplies. 
 
NORMES IFRS - INTERNATIONAL FINANCIAL REPORTING STANDARD 
 
Les normes IFRS (International Financial Reporting Standard) sont les règles comptables 
appliquées aux entreprises depuis le 1er janvier 2005. A l’exception du Marché Libre, toutes les 
sociétés cotées doivent se plier à cette obligation. 
Cette harmonisation de la présentation comptable des sociétés au niveau international vise en 
particulier à donner la primauté à la réalité économique des comptes. Des comptes 2004 ont été 
établis aux normes IFRS afin de permettre des comparaisons pertinentes à partir de cet exercice 
de référence. 
 
NOTAIRE 
 
Officier ministériel titulaire d'une charge et bénéficiant à ce titre d'un monopole pour l'établissement 
de certains actes civils ainsi que pour leur authentification (contrat de mariage, testament, cession 
de biens immobiliers, etc). 
Un notaire peut également avoir un rôle de conseil. 
 
NOTAIRE EN SECOND 
 
Notaire qui assiste l'une des parties à un contrat rédigé par un autre notaire (notaire en premier). 
 
NOTE D'INFORMATION 
 
Document contractuel précisant les caractéristiques de la SCPI. Tout nouveau souscripteur est 
destinataire d'un exemplaire de ce document avant d'acheter des parts. 
 
NOTE DE COUVERTURE 
 
Document attestant un engagement provisoire de l'assureur destiné à garantir immédiatement le 
prospect à l'assurance en attendant l'établissement du contrat d'assurance définitif. 
 
NOTE D’OPÉRATION FINANCIÈRE 
 
Document publié lors de la réalisation d’une opération financière qui reprend les conditions et les 
caractéristiques de l'opération. 
 
NOTICE D'INFORMATION 
 
La notice d'information d'un fonds d'investissement décrit la stratégie et les règles du fonds. 
Elle est destinée aux épargnants qu'elle doit éclairer dans leur décision de souscrire ou non. 
Tous les fonds faisant appel public à l'épargne (acceptant des contributions inférieures à 500.000 
euros) doivent publier une notice d'information préalablement visée par l’AMF. 
 
NOTIFICATION 
 
Lettre en recommandée avec avis de réception, acte d'huissier de justice, intervention d'un 
magistrat du ministère public ou d'un officier de police judiciaire ayant pour objet de porter à la 
connaissance d'une personne un fait, un acte ou un jugement la concernant. 
 
NOTIFICATION DE REDRESSEMENT 
 
Lettre envoyée par l'administration à un contribuable, sous la forme recommandée avec accusé de 
réception. Elle doit préciser l'indication de la procédure suivie (contradictoire ou d'office). 



Elle doit comprendre un certain nombre de mentions obligatoires et respecter deux principes : 
mettre en œuvre la procédure contradictoire (c'est la raison pour laquelle le contribuable dispose 
de 30 jours pour présenter ses remarques) et permettre au contribuable d'assurer sa défense 
(c'est pourquoi la lettre fait état de la possibilité de se faire assister du conseil de son choix). 
 
NOUVEAU MARCHÉ 
 
Marché boursier créé par les autorités boursières françaises en 1996 où s'échangeaient les titres 
de sociétés à forte croissance, selon le modèle du NASDAQ américain. II avait pour but de 
permettre à des sociétés à fort potentiel de s'introduire en Bourse, de lever des capitaux pour 
financer leurs projets, de trouver de nouveaux actionnaires, et de rendre leurs actions liquides. 
A la différence de l'EASDAQ, le Nouveau Marché a été conçu d'abord pour le marché français, à 
l'initiative de SBF Bourse de Paris. 
 
NS 
Abréviation utilisée sur le site qui désigne une information Non Significative. 
 
NSK 
 
Désigne un contrat d’assurance vie qui doit être composé au minimum de 30% d’actions (ou en 
OPCVM européens éligibles) dont 10% dans des produits à risque.  
Les contrats dits « NSK » ont été institués en janvier 2005, dans le but de remplacer les contrats « 
DSK ». La fiscalité de l’impôt sur le revenu : comme les contrats « DSK », les contrats « NSK » 
sont exonérés d’impôt sur le revenu en cas de rachat au-delà de 8 ans de détention. Cependant, 
les prélèvements sociaux restent dus.  
Il n’est plus possible de souscrire de contrats « NSK » depuis le 1er janvier 2014.  
 
NU-PROPRIÉTAIRE 
 
Dans le cas du démembrement de propriété en immobilier, le nu-propriétaire est la personne qui a 
le droit de disposer du bien sans en avoir ni l'usage, ni la jouissance. Ces dernières prérogatives 
sont réservées à l’usufruitier.  
Le nu-propriétaire ne bénéficie donc pas des revenus qui sont versés à l'usufruitier désigné, durant 
la période du démembrement. Il ne supporte pas les charges d'entretien qui incombent à 
l'usufruitier. Il n’est tenu qu’aux grosses réparations, à condition qu'elles ne résultent pas d’un 
défaut de réparation d’entretien. 
 
NUE-PROPRIÉTÉ 
 
Terme juridique désignant la partie du droit de propriété qui confère à son titulaire le droit de 
disposer de la chose sans lui permettre l'usage, ni la jouissance. Ainsi dans le cas d'un bien 
immobilier, le nu-propriétaire ne peut ni habiter, ni louer le bien. 
Il est possible d’acquérir la nue-propriété d’actifs immobiliers (par exemple : bien en direct, SCPI). 
Dans ce cas, l’acheteur achète un bien en bénéficiant d’une décote, mais en contrepartie il n’a ni la 
jouissance, ni l’usage du bien pendant une période donnée. Au terme de la période de 
démembrement, il devient plein propriétaire. Cette réunion de l’usufruit à la nue-propriété 
n’entraine aucun impôt ou taxe, conformément aux dispositions de l’article 1133 du Code Général 
des Impôts. 
 
 
NULLITÉ 
Sanction de l’irrégularité d'un acte juridique. 
 
OAT - OBLIGATION ASSIMILABLE DU TRÉSOR 
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Obligations d'une durée de 7 à 25 ans émises par le Trésor qui représentent avec les bons du 
Trésor les principaux instruments d'emprunt de l'Etat en vue de la couverture de ses besoins de 
trésorerie. 
 
OBJET SOCIAL DES SCPI 
 
L’objet social des SCPI est limité par les dispositions de l’article L. 214-50 du Code monétaire et 
financier. Cet article prévoit qu’elles ont « pour objet exclusif l'acquisition et la gestion d'un 
patrimoine immobilier locatif. Pour les besoins de cette gestion, elles peuvent procéder à des 
travaux d'amélioration et, à titre accessoire, à des travaux d'agrandissement et de reconstruction 
(…), elles peuvent, en outre, céder des éléments de patrimoine immobilier dès lors qu'elles ne les 
ont pas achetés en vue de les revendre et que de telles cessions ne présentent pas un caractère 
habituel. » 
 
OBJETS D'ART 
 
Les objets d'art, de collection, d'antiquité ou les bijoux peuvent être regroupés dans la mesure où 
ils relèvent d'une fiscalité commune. 
Il n'y a aucune conséquence sur l'IR, car ces objets ne génèrent pas de revenus. 
En cas de cession, une taxe forfaitaire de 6% du prix de cession s’applique, depuis le 1er janvier 
2014. Avant cette date, le taux forfaitaire était de 4.5%. 
 
OBLIGATION 
 
Une obligation est un titre de créance négociable représentatif d'un emprunt émis par une 
entreprise, une entité du secteur public ou un Etat. En contrepartie de l’emprunt, l’investisseur en 
obligations reçoit généralement un intérêt versé périodiquement, dénommé le coupon. En principe, 
le capital est remboursé à l’échéance. Une revente avant l’échéance peut entraîner un gain ou une 
perte. Contrairement au porteur d'une action, le porteur d'obligation ne bénéficie pas des droits 
sociaux tels que le droit au bénéfice et le droit de vote. 
 
OBLIGATION CONVERTIBLE 
 
Obligation qui, en fonction de la volonté de son détenteur et selon des modalités préalablement 
fixées, peut-être échangée contre des actions émises par la même entreprise. 
 
OBLIGATION À TAUX FIXE 
Obligation dont le taux d'intérêt a été déterminé, une fois pour toutes, à l'émission. 
OBLIGATION À TAUX VARIABLE 
 
Obligation dont le taux d'intérêt est flottant par référence à un indicateur de taux d'intérêt. Un taux 
plancher peut être garanti. 
 
OBLIGATIONS HIGH YIELD 
 
« High Yield » est un terme anglophone qui signifie en français : « Taux à Hauts Rendements ». 
Ces obligations « à haut rendement » sont émises par des sociétés en retournement ou présentant 
une faible surface financière, c'est à dire un niveau d'endettement élevé. 
Ces emprunts prennent en général la forme d'obligations à 5, 7 ou 10 ans. La rémunération des 
titres, comme leur niveau de risque, est très élevé (comme leur nom l'indique). 
 
OBLIGATIONS INVESTMENT GRADE 
 
Les obligations Investment Grade correspondent aux obligations dont la notation est située entre 
AAA et BBB- selon l'échelle de Standard & Poor's. Ces obligations présentent un risque de non 
remboursement faible. 
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OBLIGATIONS PRIVÉES / CORPORATE 
 
Les obligations privées sont des obligations émises par des entreprises, à la différence des 
obligations émises par des états ou par des entités du secteur public. 
 
OFFENSIF 
 
Profil d'investisseur ou mode de gestion visant à privilégier le rendement ou la performance au prix 
d'un risque qui peut être important. On parle aussi de gestion « agressive » ou « spéculative ». 
 
OFFRE AU PUBLIC 
 
Une offre au public de titres financiers a lieu par l'une des opérations suivantes : 
 • Un placement de titres financiers par des intermédiaires financiers. 
 • Une communication présentant une information suffisante sur les conditions et les titres de 

l’offre pour qu’un investisseur souscrive ces titres. 
Avant, il s’agissait d’appel public à l’épargne. Cette modification a été réalisée en vue de se 
conformer aux exigences du droit européen. 
 
 
OFFRE D'ACHAT 
 
C'est un engagement juridique d'acheter un bien à un prix donné et à une date déterminée. Si 
cette offre est acceptée par le vendeur, l'acquéreur doit acheter le bien. 
La loi SRU du 13 décembre 2000 interdit de verser une somme d'argent en garantie d'une offre 
d'achat. 
 
OFFRE DE PRÊT 
 
La demande de prêt doit être déposée auprès d'un établissement de crédit qui adresse, 
gratuitement et par voie postale, une offre de prêt dont le contenu est réglementé. 
Cette offre engage l'établissement de crédit pendant trente jours minimum à compter de sa 
réception. 
Voir Loi Scrivener. 
 
OID - OBSERVATOIRE DE L'IMMOBILIER DURABLE 
 
« OID » est l'acronyme de « Observatoire de l'Immobilier Durable ». 
L'Observatoire de l'Immobilier Durable (OID) est l'espace d'échange indépendant du secteur 
immobilier sur le développement durable et l'innovation. 
Penser l'immobilier responsable est la raison d'être de l'OID qui rassemble plus de 80 membres et 
partenaires parmi lesquels les leaders de immobilier en France sur toute sa chaîne de valeur. 
Acteur indépendant, au service de l'intérêt général, l'OID est une association qui participe 
activement à la montée en puissance des thématiques ESG en France et à l'international, par un 
programme d'actions sur le terrain et auprès des pouvoirs publics. 
 
OLOGRAPHE 
Se dit d'un testament entièrement écrit à la main par le testateur. 
 
OPA - OFFRE PUBLIQUE D'ACHAT 
 
Intention donnée publiquement par un groupe de prendre le contrôle d'une société par rachat de 
titres aux actionnaires. 
 
OPC - OFFRE PRÉALABLE DE CRÉDIT 
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La demande de prêt doit être déposée auprès d'un établissement de crédit qui adresse, 
gratuitement et par voie postale, une offre de prêt dont le contenu est réglementé. 
Cette offre engage l'établissement de crédit pendant trente jours minimum à compter de sa 
réception. 
Voir Loi Scrivener. 
 
OPC - ORGANISME DE PLACEMENT COLLECTIF 
 
Un organisme de placement collectif, dit aussi « fonds d’investissement », est un support 
d’investissement qui réunit l’épargne de plusieurs investisseurs, investie sur des valeurs mobilières 
(actions, obligations, …) ou de l’immobilier (OPCI). L’investissement est réalisé par la société de 
gestion qui suit une stratégie définie (secteur d’investissement, valeurs mobilières ciblées, …). 
Cette gestion est rémunérée par des frais annuels (dits « frais courants »). 
Les OPC sont soumis à l’agrément de l’AMF ou d’une autorité européenne équivalente. 
 
OPC INDICIEL 
 
Un OPC indiciel suit l’évolution d’un indice boursier. On parle de trackers, si l’OPC indiciel est coté. 
Les OPC Indiciels sont soumis à l’agrément de l’AMF ou d’une autre autorité européenne 
équivalente. 
 
OPCI - ORGANISME DE PLACEMENT COLLECTIF IMMOBILIER 
 
Véhicule d’investissement majoritairement investi en immobilier, et dans une moindre mesure en 
actifs financiers.  
Il existe deux types d’OPCI : les FPI (fonds de placement immobilier) et les SPPICAV (sociétés de 
placement à prépondérance immobilière à capital variable). Selon le type d’OPCI, le régime 
applicable sera distinct.  
◽︎ Les cessions des OPCI SPPICAV réalisées par des personnes physiques sont soumises au 
régime des plus-values mobilières. Ainsi, par principe, elles sont soumises au PFU au taux de 
12.8%, mais sur option globale, il est possible d’opter pour une imposition au barème progressif de 
l’impôt sur le revenu. Des prélèvements sociaux au taux de 17.2% sont également dus.  
◽︎ Les revenus issus des FPI doivent être déclarés en tant en revenus fonciers. Les plus-values en 
cas de cession d’OCPI FPI relèvent du régime des plus-values immobilières des particuliers, avec 
la possibilité de bénéficier de certaines exonérations et d’abattements pour durée de détention.  
 
 
OPCI RFA 
Un OPCI « RFA » est un OPCI à « Règles de Fonctionnement Allégées ». 
OPCVM 
 
« OPCVM » est l'acronyme de « Organismes de Placements Collectifs en Valeurs Mobilières ». 
Les organismes de placements collectifs en valeurs mobilières sont des véhicules 
d'investissement tels que les Sicav et les FCP. Ils sont soumis à des règles harmonisées à 
l’échelle européenne. Les OPCVM sont soumis à l’agrément de l’AMF (en France) ou d’une autre 
autorité européenne. 
 
OPCVM RÉSERVÉ À 20 PORTEURS AU PLUS 
 
OPC réservé à un nombre limité d’investisseurs. Il ne fait l’objet d’aucune publicité et sollicitation 
auprès du public. Le nombre d’investisseurs est restreint (20 personnes maximum). 
 
OPE - OFFRE PUBLIQUE D'ECHANGE 
 
Opération annoncée publiquement aux actionnaires d’une société cotée, qu’une personne 
s’engage à acquérir leurs titres en l’échange d’autres titres émis ou à émettre. 
 



OPF - OFFRE À PRIX FERME 
 
Procédure d'introduction en Bourse qui fixe la quantité et le prix unique des titres à vendre. 
 
OPPCI - ORGANISME PROFESSIONNEL DE PLACEMENT COLLECTIF EN IMMOBILIER 
 
Désigne un OPCI (Organisme de Placement Collectif en Immobilier), ouvert à des investisseurs 
professionnels. L'objet d'un OPPCI est d'investir dans l'immobilier locatif, directement ou 
indirectement, et de réaliser toutes les opérations se rattachant à la location et à terme à la revente 
des actifs immobiliers. En aucun cas l'activité de marchand de biens ne peut être exercée. 
Comme pour les OPCI, un OPPCI peut soit être un fonds de placement immobilier (FPI), soit un 
fonds de placement à prépondérance immobilière à capital variable (SPPICAV). 
Un OPPCI doit être agréé par l'AMF.  
 
 
OPPOSITION 
 
Voie de recours civile ou pénale qui permet aux personnes ayant fait l'objet d'un jugement par 
défaut de faire rejuger leur affaire, en leur présence, par la même juridiction. 
 
OPR - OFFRE PUBLIQUE DE RETRAIT 
 
Procédure par laquelle un actionnaire qui détient au moins 95% des actions d'une société retire le 
solde des titres du marché. 
 
OPRA - OFFRE PUBLIQUE DE RACHAT D'ACTIONS 
 
L’offre publique de rachat d’actions (OPRA) est une procédure de réduction de capital permettant 
à une société de racheter tout ou partie de ses titres, par le biais d’une offre publique, afin de les 
annuler ensuite. Elle doit être autorisée par l’Autorité des Marchés Financiers. 
 
OPTION 
 
Instrument financier qui permet à un investisseur d’obtenir le droit, à une date future, d’acheter ou 
de vendre un actif financier à un cours déterminé à l’avance. Une option est un produit risqué. 
 
OPTION AU TERME 
 
Permet au bénéficiaire du contrat de choisir seulement en fin de contrat entre le versement d'un 
capital et le versement d'une rente. 
 
OPTION DITE « AMÉRICAINE » 
 
Un warrant ou une option de type « américain » peuvent être exercés à tout moment, entre leur 
date d'émission et leur date d'échéance, contrairement aux options dites « européennes » qui ne 
s'exercent qu'à la date de maturité de l'option. 
 
OPTION DITE « EUROPÉENNE » 
 
Un warrant ou une option de type « européen » ne peuvent être exercés qu'à leur date 
d'échéance, à la différence d'un produit de type « américain » qui autorise l'exercice de l'option à 
tout moment. 
 
OPTION NÉGOCIABLE 
 



Il s'agit de « lots » ou contrats d'options négociables sur le marché des options négociables de 
Paris (MONEP). Les options d'achat sont des « call » ; et celles qui donnent le droit de vendre, des 
« put ». 
Les options permettent de se couvrir contre les fluctuations du marché et d'anticiper une hausse 
ou une baisse de celui-ci. Pour cela, le titulaire de l'option achète une « assurance » ou une prime 
dite « premium ». Ce sont aussi des instruments de spéculation. 
 
OPTION SUCCESSORALE 
 
Celui qui est désigné par le défunt pour recevoir tout ou partie de la succession peut l'accepter ou 
la refuser. C'est ce droit qui est appelé « option successorale ». 
Si le défunt laisse plus de dettes que d'actifs, il faut refuser l'héritage car le bénéficiaire sera alors 
responsable des dettes du défunt. 
 
OPV - OFFRE PUBLIQUE DE VENTE 
 
Procédure utilisée lors des introductions en Bourse ou des privatisations et consistant à proposer 
les titres d'une société à un prix fixé à l'avance. 
 
OR 
 
Ce métal précieux est commercialisé soit sous la forme de lingots, de pièces (comme le 
Napoléon), de bijoux, soit sous la forme d'or « papier » (généralement des sociétés minières 
cotées en bourse, ou des ETF, des trackers ou des OPCVM dits « aurifères »). 
 
 
ORA - OBLIGATION REMBOURSABLE EN ACTIONS 
 
Désigne une obligation convertible, dont le remboursement ne peut être réalisé qu’en actions de la 
société. 
 
ORDRE DE BOURSE 
 
Opération qui consiste à demander à un établissement financier habilité d’acheter ou de vendre 
des valeurs mobilières pour son propre compte. 
Pour passer un ordre en Bourse, il est nécessaire de préciser le sens de l’opération (achat ou 
vente), le nom exact de la valeur, son code ou mnémonique, le cours, le nombre de titres ainsi que 
la durée de validité de l’ordre (jour ou révocation) et éventuellement le mode de négociation 
(comptant ou SRD). 
A cette occasion, des frais de courtage sont prélevés. 
Il existe plusieurs types d’ordres de bourse : « au marché », « à cours limité », « à la meilleure 
limite », « à plage de déclenchement » ou « à seuil de déclenchement ». 
 
ORDRE DE BOURSE AU MARCHÉ 
 
Lors de l’achat et de la vente de titres, l’investisseur ne fixe aucune limite de prix. Il est donc 
prioritaire sur les autres types d’ordres et est exécuté immédiatement, sous réserve d’identifier un 
vendeur ou un acheteur. 
 
ORDRE DE BOURSE À COURS LIMITÉ 
 
Lors de l’achat et de la vente de titres, l’investisseur fixe un prix pour obtenir le meilleur prix lors 
d’une transaction boursière. En cas d’ordre d’achat, l’investisseur fixe un prix maximal et en cas 
d’ordre de vente, il fixe un prix minimal. Si les limites ne sont pas atteintes durant sa période de 
validité, alors l’ordre est automatiquement annulé. 
 
ORDRE DE BOURSE À DÉCLENCHEMENT 



 
Lors de l’achat et de la vente de titres, l’investisseur définit le prix à partir duquel l’achat ou la vente 
sera réalisé. Il existe 2 types d’ordre à déclenchement : 
 • L’ordre à seuil de déclenchement : dès que le prix fixé par l’investisseur est atteint, l’achat 

ou la vente est réalisé. 
 • L’ordre à plage de déclenchement : dès que le prix maximal ou minimal fixé par 

l’investisseur est atteint, l’achat ou la vente à cours limité est déclenché. Dans ce cas, il 
faut indiquer un prix minimal et un prix maximal. 

 
 
ORDRE DE BOURSE À LA MEILLEURE LIMITE 
 
Lors de l’achat et de la vente de titres, l’investisseur ne fixe aucune indication de prix lors d’une 
transaction boursière. Lors de l’ouverture de la Bourse, l’ordre est transformé à cours limité. Durant 
la séance, il devient un ordre à cours limité au prix de la meilleure offre (ordre d’achat) ou de la 
meilleure demande (ordre de vente). 
 
ORDRE DE VENTE (SCPI) 
 
Ordre à prix minimum sur le marché secondaire des SCPI. La confrontation peut avoir lieu sur une 
durée limitée de 12 mois renouvelable une fois (sauf en cas de demande contraire du porteur de 
parts). 
 
 
ORDRE D’ACHAT (SCPI) 
 
Ordre à prix maximum sur le marché secondaire des SCPI. Sa durée de validité est de 6 mois 
maximum. 
 
ORDRE PROFESSIONNEL 
 
Certaines professions sont organisées par ordre (notaires, experts-comptables, avocats, etc.). 
Ces groupements ont la personnalité juridique et peuvent donc défendre leurs membres en justice, 
exercer des pouvoirs disciplinaires et réglementaires. 
 
ORDRE PUBLIC 
 
Caractère de règles qui s'imposent avec une force particulière et auxquelles, en principe, il ne peut 
être dérogé. 
 
ORGANIC 
 
Organic est la caisse de retraite des commerçants et des chefs d'entreprises commerciales.  
En échange d'une cotisation annuelle, le bénéficiaire reçoit une pension de retraite 
complémentaire quand il cesse son activité (à 65 ans, ou à 60 ans mais la prestation est alors 
moins élevée). 
Les cotisations sont déductibles de l'impôt sur le revenu, avec néanmoins un plafond. 
 
OSEO 
 
Filiale de la Banque Publique d’Investissement, l’Oséo accompagne les entreprises ayant des 
difficultés pour accéder au financement bancaire. 
 
OUVERTURE DU CAPITAL 
 



Désigne l’opération consistant à proposer à des investisseurs de devenir associés (SARL) ou 
actionnaires (SA ou SAS) de l'entreprise. L'ouverture du capital est classiquement matérialisée par 
une augmentation de capital social avec émission de nouveaux titres de la société. 
 
PACS - PACTE CIVIL DE SOLIDARITÉ 
 
Le Pacte Civil de Solidarité a été adopté par l'Assemblée nationale le 13 octobre 1999. 
Dans le principe, le PACS n'est pas sexué et peut s'appliquer à deux personnes désirant vivre 
ensemble et bénéficier de la protection du PACS sans pour autant constituer un couple. 
 
La réforme des successions et des libéralités au 1er janvier 2007 prévoit que tout PACS fait 
désormais l'objet d'une mention en marge de l'acte de naissance de chacun des partenaires. Cette 
mention précise l'identité du partenaire avec lequel le PACS a été conclu et le lieu auquel le PACS 
a été enregistré. 
Les partenaires restent solidairement engagés par les dettes contractées par l'un d'eux. Toutefois, 
cette solidarité est désormais limitée aux dépenses de la vie courante et ne s'applique pas à celles 
manifestement excessives. 
 
En ce qui concerne la gestion de leur patrimoine, les partenaires peuvent choisir entre un régime 
de séparation des patrimoines et un régime d'indivision. Ce choix peut être effectué soit dans la 
convention initiale, soit en cours de PACS. A défaut de choix, c'est le régime de la séparation des 
patrimoines qui s'applique. Dans ce cas, chacun des partenaires conserve seul l'administration, la 
jouissance et la libre disposition de ses biens personnels. Il reste également seul tenu des dettes 
qu'il aura contractées personnellement, avant ou pendant le pacte (à l'exception des dépenses 
faites pour les besoins de la vie courante). Si les partenaires choisissent le régime de l'indivision, 
ils possèdent alors tous deux des droits identiques sur les biens acquis pendant le pacte, quelle 
que soit la part payée par chacun. 
 
Pour les partenaires ayant conclu un PACS entre le 15 novembre 1999 et le 31 décembre 2006, 
des aménagements ont été prévus par la loi. Jusqu'en janvier 2008, ceux qui, sans attendre, 
souhaitent se voir appliquer les nouvelles règles de publicité peuvent en faire la déclaration auprès 
du greffe du tribunal d'instance où ils ont conclu leur PACS. Ceux qui ne veulent pas se voir 
appliquer le nouveau régime peuvent dissoudre leur PACS avant le 31 décembre 2007. A compter 
du 1er janvier 2008 et avant le 1er juillet 2008, tous les PACS en cours feront d'office l'objet de la 
mention en marge de l'acte de naissance des partenaires. Le nouveau régime patrimonial n'est 
applicable qu'aux PACS conclus à partir du 1er janvier 2007. Pour les PACS conclus avant cette 
date, les règles prévues par la loi du 15 novembre 1999 continueront de s'appliquer. Toutefois, les 
partenaires qui souhaiteront opter pour un des nouveaux régimes patrimoniaux créés par la 
réforme (soit la séparation des patrimoines ou soit l'indivision organisée) pourront conclure une 
convention modificative en ce sens et la faire enregistrer auprès du greffe où ils ont conclu leur 
PACS. 
 
PACTE ADJOINT 
 
Acte sous seing privé qui permet d'accepter la donation, d'en définir les conditions ainsi que les 
modalités de mise en place de l'administration du bien donné. 
 
PACTE D'ACTIONNAIRES 
 
Convention entre deux ou plusieurs actionnaires d'une même société pouvant porter sur le 
fonctionnement des organes de direction de l'entreprise, les modifications futures du capital ou les 
conditions de revente. 
Le pacte d'actionnaires est souvent une condition préalable à l'intervention d'un investisseur dans 
une société non cotée qui veut s'assurer (par exemple) que la société sera revendue à un tiers 
dans un délai pré-établi. 
Le pacte d'actionnaires exclut parfois les petits actionnaires qui peuvent ainsi ne pas bénéficier de 
certaines des clauses qui s'y trouvent. 
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PACTE DUTREIL 
 
Ce dispositif a été mis en place par la loi pour l'initiative économique du 5 août 2003. Le but est de 
favoriser la transmission d’entreprises en raison d’une exonération partielle des droits de mutation. 
Cependant, pour en bénéficier, diverses conditions et engagements doivent être respectés. 
 
PAIEMENT DIFFÉRÉ ET/OU FRACTIONNÉ 
 
En matière de droits de succession, il est possible pour les héritiers ou légataires, d'obtenir un 
délai de paiement dit « différé » et/ou « fractionné ». Il faut en faire la demande, sinon le paiement 
doit être effectué dans les 6 mois suivant le décès. Le paiement fractionné consiste à acquitter les 
droits de succession en plusieurs fois alors que le paiement différé permet un report du versement.  
Le but de ce dispositif législatif est de pouvoir faciliter le paiement des droits et ainsi, permettre aux 
héritiers (ou légataires) de conserver des biens plus facilement. 
 
PAP - PRÊT AIDÉ POUR L'ACCESSION À LA PROPRIÉTÉ 
 
Le décret du 29 septembre 1995 a supprimé le PAP et a instauré le Prêt à taux 0% du Ministère du 
logement. 
 
PARADIS FISCAL 
 
Qualification donnée à un Etat ou territoire dont la fiscalité est très réduite ou nulle pour les 
particuliers et les entreprises. 
 
PARENTÈLE 
Ensemble des parents vivants d'un individu à un moment donné. 
PARITÉ 
 
C'est le nombre de warrants et de bons (dans certains cas de certificats) nécessaires pour exercer 
son droit sur le support. 
 
PART DE FONDS DE PLACEMENT 
 
Titre de propriété représentatif d'une fraction de l'actif d'un fonds de placement. Les parts sont 
exprimées en nombres entiers, ou en fraction si le règlement du fonds le prévoit expressément. 
 
PARTAGE 
 
Opération qui met fin à une situation d'indivision. 
Depuis le 1er janvier 2012, le droit de partage est fixé au taux de 2.50%. La loi de finances pour 
2020 a abaissé le taux à 1.80% à compter du 1er janvier 2021 et 1.10% à compter du 1er janvier 
2022 en cas de partage résultant d’une séparation de corps, d’un divorce ou d’une rupture de 
PACS. 
 
PARTICIPATION 
Intérêt financier pris dans une société, minoritairement ou majoritairement. 
 
PARTICIPATION AUX BÉNÉFICES 
 
Les contrats d'assurance vie prévoient une participation aux bénéfices réalisés par l'assureur, au 
minimum dans le cadre des dispositions du code des assurances, soit 90% des bénéfices 
techniques et 85% des bénéfices financiers. Certains assureurs offrent plus. 
 
PARTICIPATION DANS L'ENTREPRISE 
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Lorsqu'une entreprise atteint un chiffre de plus de 50 salariés, elle doit verser une participation à 
ces derniers sur la part de ses bénéfices. Si l'effet de seuil n'est pas atteint, ce régime est 
facultatif. 
Les conséquences sur l'IR sont l'exonération de la participation, si elle est indisponible pendant 5 
ans. 
 
PARTIES (AUX CONTRATS) 
 
Personnes physiques ou morales qui ont signé un accord. Elles sont les seules à pouvoir ensuite 
en modifier le contenu et à devoir en assumer les obligations comme à en exercer les droits. 
Plafond de garantie limite de l'engagement de l'assureur. 
 
PARTIES COMMUNES 
 
C'est un terme utilisé uniquement pour les logements relevant d'un régime de copropriété. 
Par opposition aux parties privatives, les parties communes sont d'intérêt général, elles sont utiles 
à tous. 
C'est le cas, par exemple, des jardins, des voies d'accès, des escaliers, ou encore des 
ascenseurs. Appartenant de façon égale à tous les copropriétaires, les parties communes donnent 
lieu à des charges d'entretien auxquelles tous les copropriétaires sont tenus de participer. 
 
PAS - PRÉLÈVEMENT A LA SOURCE 
 
Le prélèvement à la source désigne une modalité de recouvrement de l’impôt sur le revenu et des 
prélèvements sociaux mis en place depuis le 1er janvier 2019. Le but de cette réforme est de faire 
coïncider le paiement de l’impôt avec la perception des revenus. 
Désormais, chaque mois, le prélèvement à la source prend la forme d'une retenue à la source ou 
d'un acompte, transmis au Trésor Public.  
Le taux de prélèvement à la source est déterminé sur la base des revenus des années 
précédentes. Cependant, sur option, il possible d’opter pour un taux neutre ou individualisé. 
 
 
PAS - PRÊT ACCESSION SOCIALE 
 
Désigne le prêt immobilier permettant de devenir propriétaire de sa résidence principale ou d’y 
réaliser des travaux. Ce prêt est plafonné et soumis à des conditions de ressources. 
 
PASS - PLAFOND ANNUEL DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
 
Plafond déterminé chaque année au 1er janvier, servant de base pour le calcul de certaines 
prestations. 
 
PASS TRAVAUX 
 
Prêt permettant de financer des travaux d’amélioration (certains sont exclus) dans une résidence 
principale pour un montant maximum de 10 000 € à rembourser sur une durée maximale de 10 
ans.  
Parmi les conditions d’éligibilité figurent notamment des plafonds de ressources et une obligation 
d’être salarié dans une entreprise du secteur privé non agricole de plus 10 salariés. 
Pour les salariés dans le secteur agricole, le dispositif AGRI-TRAVAUX leur est dédié. 
 
PASSIF 
 
Désigne l’ensemble des engagements (dettes) auxquels est tenue une personne. Une dette 
résulte d’un rapport d’obligation entre le débiteur et le créancier. 
 
PATRIMOINE 



 
Ensemble des biens d'une personne physique ou morale comprenant des droits et des créances. 
 
PATRONYME 
Nom de famille transmis par le père. Voir aussi Matronyme. 
 
PC - PRÊT CONVENTIONNÉ 
 
Désigne le prêt destiné à financer l’achat ou des travaux au sein de la résidence principale, 
octroyé sans conditions de ressources, et bénéficiant d’un taux d’intérêt plafonné. 
 
PDG – PRÉSIDENT DIRECTEUR GÉNÉRAL 
 
Désigne le chef d'entreprise qui engage la société vis-à-vis des tiers. Il est investi des pouvoirs les 
plus étendus pour agir au nom de la société. 
 
PEA PME-ETI 
 
Le PEA PME-ETI est une déclinaison du PEA « classique » introduit par la loi de Finances pour 
2014. Le but est d’encourager l’investissement au sein de petites et moyennes entreprises (PME) 
et d’entreprises de taille intermédiaire (ETI) en bénéficiant de la fiscalité du PEA. Ainsi, pour être 
éligibles, les sociétés doivent remplir certaines conditions.  
Comme pour le PEA « classique », il peut s’agir d’un PEA PME-ETI bancaire ou assurance.  
Le plafond de versement du PEA PME-ETI est de 225 000 €. Cependant, si un contribuable 
détient un PEA et un PEA PME-ETI, le plafond global de versement ne peut excéder 225 000 €. 
Chaque contribuable ne peut détenir qu’un seul PEA PME-ETI. Le nombre de PEA PME-ETI est 
limité à 2 par foyer fiscal.  
 
 
PEAK TO VALLEY DRAWDOWN 
 
Indique l’écart historique maximal entre le niveau le plus haut et le niveau le plus bas que la valeur 
du fonds peut atteindre. 
 
PEA - PLAN D'EPARGNE EN ACTIONS 
 
Le PEA est l'acronyme de « Plan d'Epargne en Actions » : une enveloppe fiscale qui permet aux 
personnes physiques domiciliées fiscalement en France de détenir des actions de sociétés 
françaises ou européennes dans des conditions fiscales avantageuses. 
Les titres pouvant être inclus doivent y être éligibles. 
Il existe 2 formes de PEA : le PEA bancaire et le PEA assurance (dit aussi, PEA de capitalisation). 
En cas de sortie sur un PEA de plus de 5 ans, les plus-values générées sont exonérées d’impôt 
sur le revenu (uniquement les prélèvements sociaux sont dus). Juridiquement, ce retrait/rachat 
n’entraine pas la clôture du PEA et des versements ultérieurs peuvent être effectués, dans la limite 
des plafonds. Les règles décrites sont celles qui résultent de la loi Pacte du 22 mai 2019, 
applicables depuis le 24 mai 2019. 
Le plafond de versement est de 150 000 € depuis le 1er janvier 2014. Un plafond global de 225 000 
€ a été institué pour le PEA « classique » et le PEA PME-ETI. 
Chaque contribuable ne peut détenir qu’un seul PEA « classique », mais il peut être complété par 
le « PEA PME » (également appelé « PEA PME-ETI »). 
 
 
PEE - PLAN D'EPARGNE ENTREPRISE 
 
« PEE » est l'acronyme de « Plan d'Epargne Entreprise ». 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038496102/


Le Plan d'Epargne Entreprise a pour objet la constitution d'un portefeuille de valeurs mobilières. Il 
est constitué à partir de l'entreprise qui peut apporter un abondement, pour gratifier le salarié par 
un versement complémentaire. 
Si les revenus sont réinvestis dans le plan, ils sont exonérés d'Impôt sur le Revenu (IR). 
Un PEI est un PEE interentreprises (au sein de plusieurs entreprises ou au niveau d’une branche 
professionnelle), qui s’adresse principalement aux PME. 
 
 
PEG - PLAN D'ÉPARGNE DE GROUPE 
 
Support de l’épargne investi en valeurs mobilières, dans un cadre fiscal favorable et en échange 
d’une durée de blocage des capitaux de généralement 5 ans. Ce plan est mis en place au sein 
d’un groupe d’entreprises entre lesquelles il existe des liens financiers et économiques stables 
 
PEI – PLAN D’ÉPARGNE INTERENTREPRISES 
 
Créé par la loi « Fabius » du 19 février 2001 sur l'épargne salariale (n° 2001-152), le PEI est mis 
en place par plusieurs entreprises. Le PEI est très proche, selon le choix des signataires, du Plan 
d’Épargne Entreprise (PEE) ou du Plan d’Épargne pour la Retraite Collectif. Le PEI est un système 
d'épargne collectif facultatif qui permet aux salariés de l'entreprise d’avoir la possibilité de 
participer, avec l'aide de celle-ci, à la constitution d'un portefeuille de valeurs mobilières. 
 
PEL - PRÊT ÉPARGNE LOGEMENT 
 
L'épargne logement a pour objet de favoriser l'épargne en vue de l'obtention d'un prêt immobilier à 
des conditions avantageuses, afin de réaliser un projet d'achat ou de construction d'un logement. Il 
peut s'agir d'une résidence principale ou secondaire, à la condition que celle-ci soit neuve et à 
usage personnel ou familial. 
Il peut également vous permettre de financer des travaux dans une résidence principale ou 
secondaire, cependant il est interdit de financer simultanément les travaux et l'achat. 
 
PEL – PLAN D’EPARGNE LOGEMENT 
 
Désigne un compte d’épargne réglementé, institué par la loi du 10 juillet 1965, en vue de l’achat 
d’un bien immobilier ou le financement de travaux. Le plan d’épargne logement permet à son 
souscripteur de se constituer une épargne et d’obtenir à terme un prêt immobilier à un taux 
privilégié. Contrairement au compte épargne logement (CEL), pendant la phase d’épargne les 
sommes versées sur le plan sont indisponibles, en contrepartie, le taux de rémunération du plan 
est plus élevé que celui du CEL. 
 
PENSION ALIMENTAIRE 
 
Somme d’argent versée périodiquement pour aider une personne dans le besoin en exécution 
d’une obligation alimentaire. Le droit repose sur la parenté et l'alliance. 
 
PENSION DE RÉVERSION 
 
Prestation versée au conjoint ou ex-conjoint divorcé, après le décès de son époux ou ex-époux. 
 
PEP - PLAN D'EPARGNE POPULAIRE 
 
Cadre fiscal instauré par la loi du 29 décembre 1989 en vue d'inciter l'épargne à long terme des 
ménages français. Il est assorti d'avantages fiscaux spécifiques lorsque sont remplies certaines 
conditions. Un seul PEP pouvait être ouvert par personne fiscalement domiciliée en France. 
Les PEP peuvent être transférés d'un établissement à un autre, mais il n'est plus possible d'ouvrir 
de nouveaux PEP. 
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PER - PLAN D'EPARGNE RETRAITE 
 
Abréviation désignant le plan d’épargne retraite. Il s'agit un support d’investissement dédié à la 
retraite et indisponible, par principe, jusqu’à cette échéance. Il comporte 3 compartiments : le PER 
individuel, le PERE-collectif et le PERE-obligatoire.  
Un PER peut aussi bien souscrit individuellement que collectivement au sein d’une entreprise de 
manière obligatoire ou facultative. 
 
PER-INDIVIDUEL 
 
Le plan d’épargne retraite individuel, dit aussi PER-in, est un compartiment du PER issu de la loi 
Pacte du 22 mai 2019, qui a vocation à remplacer le Perp.  
Le PER-individuel offre la possibilité de procéder à des versements libres, qui pourront être déduits 
du revenu imposable dans la limite de certains plafonds.  
Les sommes versées sont, par principe, bloquées jusqu’à la retraite. A cette échéance, il est 
possible de bénéficier du versement d’un capital en une fois ou de manière fractionnée, d’une 
rente viagère, ou d’une sortie mixte (capital et rente). Cependant, des cas de sortie anticipée ont 
été prévus par le législateur, comme l’acquisition de la résidence principale, le décès du conjoint 
ou partenaire de PACS ...  
A la sortie, les versements seront soumis, dans la majorité des cas, à l’impôt sur le revenu et aux 
prélèvements sociaux en fonction des modalités d’alimentation et de sortie du plan.  
 
 
PERCEPTEUR 
 
Appellation du comptable du Trésor chargé du recouvrement de l'impôt. Il est rattaché à la 
direction de la comptabilité publique. 
 
PERCO - PLAN D’EPARGNE POUR LA RETRAITE COLLECTIF 
 
Le PERCO a été créé par la loi Fillon (Loi n°2003-775 du 21 août 2003) et s'adresse aux 
entreprises désireuses d'aider leurs salariés à préparer leur retraite. 
Il s’agit d’une variante du Plan Epargne Entreprise (PEE). Depuis le 24 mai 2019, il peut être 
instauré un PERCO, même en l’absence de PEE au sein de l’entreprise.  
Ce système d’épargne complémentaire volontaire en vue de la retraite est susceptible d’intéresser 
les chefs d’entreprise, artisans, salariés, libéraux, et mandataires sociaux. 
L’épargne investie par les bénéficiaires (dans la limite de 25% de leur rémunération annuelle brute 
ou de leur revenu professionnel annuel) et l’éventuel abondement de l’entreprise (des limites ont 
été instaurées) sont bloqués jusqu’au départ en retraite, par principe. La sortie s’effectue au choix 
sous la forme d’un capital ou d’une rente.  
Le PERCO a vocation à être remplacé par le PER introduit par la loi PACTE. Depuis le 1er octobre 
2020, il n'est plus possible d’ouvrir un PERCO. 
 
 
PERE-COLLECTIF 
 
Le plan d’épargne retraite entreprise collectif, dit aussi PERE-co ou PEREC, est un compartiment 
du PER issu de la loi Pacte du 22 mai 2019, qui a vocation à remplacer le PERCO. 
Le PERE-collectif s’adresse à des entreprises, qui peuvent le souscrire de manière facultative, au 
bénéfice des salariés, du chef d’entreprise ou du conjoint collaborateur. 
Le PERE-collectif peut être alimenté entre autres par des versements issus de la participation ou 
l’intéressement, un abondement de l’employeur, des versements volontaires du titulaire du plan. 
Les sommes versées sont, par principe, bloquées jusqu’à la retraite. A cette échéance, il est 
possible de bénéficier du versement d’un capital en une fois ou de manière fractionnée, d’une 
rente viagère, ou d’une sortie mixte (capital et rente). Cependant, pour les sommes issues des 
versements obligatoires, seule la sortie en rente viagère sera possible (excepté pour les cas de 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038496102/
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sortie en capital en cas de faible rente). Des cas de sortie anticipée ont été prévus par le 
législateur, comme le décès du conjoint ou partenaire de PACS. 
A la sortie, les versements seront soumis, dans la majorité des cas, à l’impôt sur le revenu et aux 
prélèvements sociaux en fonction des modalités d’alimentation et de sortie du plan. 
 
PERE-OBLIGATOIRE 
 
Le plan d’épargne retraite entreprise obligatoire, dit aussi PERE-Ci ou PER ciblé, est un 
compartiment du PER issu de la loi Pacte du 22 mai 2019, qui a vocation à remplacer le contrat 
Article 83. 
Le PERE-obligatoire doit être souscrit de manière collective et obligatoire, au bénéfice des salariés 
(ou d’une catégorie objective), du chef d’entreprise ou de mandataires sociaux. Il peut être 
alimenté entre autres par des versements issus de la participation ou l’intéressement, des 
versements en numéraire du salarié (obligatoires et/ou volontaires). 
Les sommes versées sont, par principe, bloquées jusqu’à la retraite. A cette échéance, il est 
possible de bénéficier du versement d’un capital en une fois ou de manière fractionnée, d’une 
rente viagère, ou d’une sortie mixte (capital et rente). Cependant, pour les sommes issues des 
versements obligatoires, seule la sortie en rente viagère sera possible (excepté pour les cas de 
sortie en capital en cas de faible rente). Aussi, des cas de sortie anticipée ont été prévus par le 
législateur, comme le décès du conjoint ou partenaire de PACS ... 
A la sortie, les versements seront soumis, dans la majorité des cas, à l’impôt sur le revenu et aux 
prélèvements sociaux en fonction des modalités d’alimentation et de sortie du plan. 
 
 
PERFORMANCE 
 
C'est le gain ou la perte totale réalisé sur une période donnée. Cette performance exprimée en 
pourcentage, prend en compte la plus-value et le dividende net comme s'il avait été réinvesti. 
 
PERFORMANCE ANNUALISÉE 
 
Correspond à la performance d'un support financier en rythme annuel. Cette performance est 
généralement exprimée sur des horizons de 1 an, 3 ans et 5 ans. 
 
PERFORMANCE GLOBALE 
 
Correspondait au rendement d’une part et à l’évolution du prix pour une part de SCPI. Cette notion 
ne s’applique plus aux SCPI depuis juillet 2012. 
 
PERISSOL 
 
La loi Périssol concerne les investisseurs qui ont acheté un bien immobilier neuf avant le 30 juin 
1999 (permis de construire obtenu jusqu’au 31 décembre 1998) et qui se sont s'engagés à le louer 
pendant 9 ans. En contrepartie, ils pouvaient amortir 10% du prix du bien chaque année pendant 4 
ans, puis 2% pendant 20 ans (soit un amortissement total de 80% de la valeur du bien). 
Il était possible de profiter d'une imputation du déficit sur le revenu global, et les revenus fonciers 
étaient assortis d'une déduction forfaitaire de 6% (au lieu de 14%). 
Le régime fiscal actuellement en vigueur et qui a pris la suite de la loi Périssol est la loi Robien 
(puis Borloo). 
 
PERMIS DE CONSTRUIRE 
 
Il s’agit d’une autorisation d’urbanisme de la mairie autorisant la réalisation de nouvelles 
constructions. Désormais, les différents formulaires de demande de permis de construire sont 
disponibles sur le site du gouvernement. Ils sont distincts en fonction des travaux envisagés : 
construction d’une maison individuelle, agrandissement d’une maison existante, construction d’une 
piscine ... 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038496102/
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PERP - PLAN D'EPARGNE RETRAITE POPULAIRE 
 
Toute personne physique peut, à titre individuel, ouvrir un Plan d'épargne retraite populaire afin 
d’anticiper et de prévoir des revenus complémentaires en retraite. Les versements effectués sont 
déductibles du revenu global de l’adhérent dans la limite des plafonds déterminés.  
En tant que produit d’épargne retraite, le déblocage se fait par principe à cette échéance. 
Cependant, des cas de sortie anticipée ont été prévus par le législateur. La sortie s’effectue par 
principe en rente viagère, ou de manière mixte (20% en capital - 80% en rente). Dans certains très 
limités, la sortie sera autorisée en capital.  
La rente perçue par le bénéficiaire est soumise à l'impôt sur le revenu dans les conditions de droit 
commun. 
Le PERP a été remplacé par le PER introduit par la loi PACTE. Depuis le 1er octobre 2020, il n'est 
plus possible d’ouvrir un PERP.  
 
 
PERSONNE MORALE 
 
Groupement d'individus auquel la loi reconnaît une personnalité juridique distincte de celle de ses 
membres. 
 
PERSONNE PHYSIQUE 
Juridiquement, une personne physique désigne un être humain doté d’une personnalité juridique. 
Dans un sens plus usuel, les personnes physiques peuvent être opposées aux personnes morales 
(sociétés, associations, groupements d’intérêts économiques, l’Etat, les collectivités territoriales 
…). 
PERSONNE VULNÉRABLE 
Une personne peut être considérée comme « vulnérable » dès lors qu’elle est placée sous un 
régime de protection juridique. C’est par exemple le cas des mineurs non émancipés et des 
majeurs qui sont atteints d’une altération de leurs facultés personnelles les rendant inaptes 
pourvoir seuls à leurs intérêts. 
PERSONNES À CHARGE 
 
II existe plusieurs catégories de personnes à charge notamment les enfants célibataires âgés de 
moins de 18 ans et au-delà accomplissant des études supérieures, les enfants infirmes, quel que 
soit leur âge, et les ascendants. 
Pour tenir compte des personnes à charge, deux systèmes ont été mis en œuvre : le quotient 
familial ou la déduction du revenu imposable des pensions alimentaires versées aux personnes à 
charge. 
 
PFL - PRÉLÈVEMENT FORFAITAIRE LIBÉRATOIRE 
Option fiscale permettant à un épargnant d'être imposé sur la base d'un taux forfaitaire sur les 
produits des placements à revenu fixe (obligations, titres du marché monétaire), assurance vie, 
contrat de capitalisation ... et qui le dispense de déclarer les produits perçus dans la déclaration 
d'impôts sur le revenu. 
Le prélèvement libératoire est optionnel : l'épargnant peut choisir le traitement fiscal le plus 
favorable entre le PLF et la réintégration dans son revenu imposable. 
PFNL – PRÉLÈVEMENT FORFAITAIRE NON LIBÉRATOIRE 
 
Désigne un prélèvement appliqué concernant les revenus de placements fixes ou variables et 
l’assurance vie, qui constitue un acompte à l’impôt sur le revenu. L’imposition définitive a lieu lors 
de la déclaration de revenus.  
Le contribuable dont le revenu fiscal de référence (RFR) de N- 2 est inférieur à 25 000 € 
(célibataires, divorcés, veufs) ou 50 000 € (contribuables soumis à imposition commune) peuvent 
demander à être dispensés de prélèvement forfaitaire non libératoire. Par exemple, pour 
l’assurance vie, la dispense doit être formulée au plus tard lors de l'encaissement des revenus. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038496102/


PFU 
 
Abréviation désignant le « Prélèvement Forfaitaire Unique » ou la « flat tax », instauré depuis le 1er 
janvier 2018. Il est actuellement au taux de 12,8% et s’applique aux dividendes, intérêts ou encore, 
plus-values de valeurs mobilières. 
 
PGE – PROVISIONS POUR GROS ENTRETIEN 
 
Désigne les provisions constituées pour financer des grosses réparations à effectuer sur les 
immeubles détenus par des SCPI. Depuis l’entrée en vigueur du règlement ANC 2016-03, le 1er 
janvier 2017, la provision pour grosses réparations (PGR) a été remplacée par la Provision pour 
Gros Entretien (PGE) pour toutes les SCPI. La provision sera constituée en fonction de l’horizon 
de réalisation des dépenses. 
 
PGR - PROVISIONS POUR GROSSES RÉPARATIONS 
 
La PGR (Provision pour Grosse Réparations) est un terme utilisé par les gestionnaires de SCPI. 
Les PGR sont constituées des provisions constituées pour financer des grosses réparations à 
effectuer sur les immeubles. Chaque année, on en retire le montant des travaux effectivement 
réalisés et on y ajoute un pourcentage de la valeur des immeubles pour tenir compte des travaux 
prévus pour les prochaines années, ceci afin de lisser l’impact de ces travaux sur le résultat de la 
SCPI. 
Depuis l’entrée en vigueur du règlement ANC 2016-03, le 1er janvier 2017, la provision pour 
grosses réparations (PGR) a été remplacée par la Provision pour Gros Entretien (PGE) pour 
toutes les SCPI. 
 
PIERRE-PAPIER 
 
Désigne les placements immobiliers indirects gérés par des professionnels. L’appellation « pierre 
papier » regroupe plusieurs supports d’investissement tels que les SCPI, les OPCI, les FCPI et 
FCPR immobiliers, les SIIC. 
 
PINEL OUTRE-MER 
 
Le dispositif Pinel Outre-Mer permet de profiter d’un avantage fiscal, en raison d’un investissement 
immobilier réalisé en Outre-Mer, entre le 1er septembre 2014 et le 31 décembre 2024. 
Si toutes les conditions sont réunies, l’investisseur perçoit une réduction d’impôt répartie sur 6 ou 9 
ans, avec prorogation par période triennale possible jusqu’à 12 ans. Le taux maximum de la 
réduction d’impôt totale est de 32%, il sera progressivement réduit à 28.5% en 2023 et à 25% en 
2024. 
 
PLAFONNEMENT (IMPÔT) 
 
Le plafonnement de l’IFI permet de limiter le montant d’IFI à acquitter pour un contribuable, pour 
éviter que les impôts dus soient supérieurs à 75% des revenus de l’année N-1. Les impôts pris en 
compte sont notamment l’IR (barème progressif et PFU), les prélèvements libératoires, les 
prélèvements sociaux, la CEHR, l’IFI.  
Si le cumul de tous les impôts à prendre en compte aboutit à un pourcentage de taxation supérieur 
à 75% des revenus de l’année N-1, dans ce cas, la fraction excédant ce pourcentage vient en 
diminution de l’IFI à acquitter. 
 
PLAFONNEMENT DES LOYERS 
 
Relancé par la loi ELAN de 2018, le plafonnement des loyers désigne la possibilité pour les villes 
en zones tendues d’instaurer des loyers de référence. Les nouveaux baux conclus et les baux 
renouvelés sont concernés, dès lors qu’ils sont situés dans une zone, où le plafonnement des 
loyers a été mis en place. Des sanctions ont été prévues en cas d’irrespect. 
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PLAN DE MASSE 
 
Plan représentant l'emplacement du projet de construction par rapport à son voisinage immédiat. Il 
indique les limites et l'orientation du terrain, l'implantation et la hauteur de la construction, le tracé 
des voies de desserte et de raccordements. 
 
PLEINE PROPRIÉTÉ 
 
Droit réunissant la nue-propriété et l'usufruit. La pleine propriété donne à son titulaire la possibilité 
de jouir et de disposer du bien comme il l'entend. 
 
PLI - PRÊT LOCATIF INTERMÉDIAIRE 
 
Prêt immobilier réservé aux personnes qui achètent pour louer. 
En échange, les emprunteurs s'engagent à louer à des locataires dont les revenus ne dépassent 
pas certains plafonds. Les loyers doivent également être inférieurs à un prix défini (variable selon 
la superficie du logement et selon les régions). 
 
PLU 
 
Le Plan Local d'Urbanisme a remplacé le Plan d'Occupation des Sols (POS). 
Comme le POS, il peut être consulté en mairie et vous renseignera sur la répartition du territoire 
communal en zones constructibles, espaces verts, zones industrielles et zones protégées. 
Le PLU intègre de plus, les projets d'aménagement intéressant la commune. 
 
PLUS-VALUE 
 
Profit dégagé lors d’une cession d’un actif. Selon la nature de la plus-value réalisée, le régime 
d’imposition sera distinct. Il peut s’agir de plus-values mobilières, de plus-values immobilières ou 
encore de plus-values professionnelles. 
 
PLUS-VALUE IMMOBILIÈRE 
 
Bénéfice dégagé par la vente d'un bien immobilier. 
Le calcul de la plus-value est complexe, car il ne se limite pas à la différence entre le prix d'achat 
et le prix de revente du bien. Effectivement, des retraitements des 2 termes peuvent être effectués 
tenant compte des dépenses réalisées pendant la période de propriété (travaux, etc.), des frais de 
transaction (notaire, commission d'agence, etc.)  
Des abattements pour durée de détention ont été instaurés, de même que des cas d’exonération.  
Les plus-values immobilières sont taxées à l’impôt sur le revenu au taux de 19% et aux 
prélèvements sociaux au taux de 17.2%. Une surtaxe a été introduite par la troisième loi de 
finances rectificative pour 2012 pour les plus-values d’un montant supérieur à 50 000 €.  
 
 
 
PLUS-VALUE MOBILIÈRE 
 
Bénéfice dégagé par la cession de valeurs mobilières et droits sociaux. 
Depuis la loi de finances pour 2018, de nouvelles modalités d’imposition ont été établies par 
l’instauration depuis le 1er janvier 2018 d’un taux forfaitaire unique d’imposition sur le revenu de 
12.8%, dit aussi le PFU (prélèvement forfaitaire uniquement) ou la flat tax. Il reste possible d’être 
imposé sur option globale au barème progressif de l’impôt sur le revenu.  
 
PME - PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES 
 
« PME » est l'acronyme de « Petites et Moyennes Entreprises » 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000026857857/
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Le terme PME désigne une catégorie d’entreprises dont l’effectif est inférieur à 250 personnes et 
qui ont un chiffre d’affaires annuel inférieur à 50 M€ ou un total de bilan n’excédant pas 43 M€. 
Cette catégorie comprend les microentreprises. 
 
POINTS DE RETRAITE 
 
Les retraites obligatoires s'expriment en trimestres (retraite de base de la Sécurité sociale) et en 
points (retraites complémentaires). 
Les points acquis ont une valeur évolutive qui permet de connaître le montant de sa retraite en 
fonction du moment où elle est prise. 
Les cotisations sont prises sur le salaire ou sur le revenu. Elles peuvent donner lieu à déduction de 
l'assiette. 
 
POLICE 
 
Contrat écrit d'assurance passé entre l'assureur et l'assuré. La police matérialise l'accord des deux 
parties signataires du contrat. 
 
PORTAGE / CARRY TRADE 
 
Les stratégies de portage (carry trade) consistent à tirer parti de l'écart de rendement entre 
différentes classes d'actifs, en finançant l'acquisition d'actifs à rendement relativement élevé par 
l'emprunt d'actifs à rendement et volatilité plus faible. 
La définition la plus étroite du portage fait référence à un emprunt dans une devise à bas 
rendement pour financer des dépôts dans une devise à rendement élevé. 
 
PORTEFEUILLE 
Ensemble des actifs financiers détenu par un investisseur ou un organisme financier. 
 
POS - PLAN D'OCCUPATION DES SOLS 
 
Le P.O.S. est un document consultable en Mairie, qui fixe les règles d'urbanisme applicables au 
territoire d'une commune et il permet d'organiser et de planifier son développement. 
En tant qu'acquéreur, il vous donne le moyen de savoir si un terrain est constructible ou non et il 
indique la destination future de chaque parcelle du territoire communal. Il est élaboré à l'initiative 
des communes mais la loi ne les oblige pas à se doter d'un tel document. 
Il a été remplacé par l'actuel Plan Local d'Urbanisme (PLU). 
 
POSTÉRITÉ 
 
La « postérité » est l'ensemble des descendants d'une personne. Lorsque la personne n'a pas de 
descendants, on indique qu'elle est « sans postérité » ou « s.p.. ». 
 
PPB - PROVISION POUR PARTICIPATION AUX BÉNÉFICES 
 
Provision technique détenue par l’assureur. En vertu du Code des assurances, l’assureur a 
l’obligation de reverser une partie des bénéfices techniques et financiers aux assurés ; mais il peut 
également choisir de conserver une partie de ces bénéfices sur un compte de réserve : la 
provision pour participation aux bénéfices (PPB). 
 
PPD - PRIVILÈGE DE PRÊTEURS DE DENIERS 
 
Il existe deux sortes de garanties réelles : l'hypothèque conventionnelle et le privilège de prêteurs 
de deniers. 
Le P.P.D. ne peut s'appliquer qu'aux biens existants et ne peut donc pas être utilisé pour les 
ventes sur plan (Vente en l'Etat Futur d'Achèvement) ou pour la construction d'une maison 
individuelle. 

https://www.haussmann-patrimoine.fr/definition/microentreprises-mic/
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PPM - PRIVATE PLACEMENT MEMORANDUM 
 
Mémorandum de Placement Privé : document à l'intention d'investisseurs éventuels, décrivant un 
fonds ouvert à la souscription, ses objectifs, ses règles et son équipe. 
S'adressant à des investisseurs avertis, détenteurs de gros capitaux et le plus souvent 
professionnels représentant les intérêts d'investisseurs institutionnels, ce document n'est pas 
soumis au visa des pouvoirs publics. 
Un particulier qui envisage de souscrire à un fonds de capital-investissement sur la base d'un PPM 
devra en vérifier minutieusement le contenu, de préférence avec l'aide d'un spécialiste des fonds 
de capital-investissement. 
 
PRE/POST MONEY 
 
On parle de valeur « Pre Money » d'une société non cotée quand la valorisation est faite avant 
l'apport en capital, et de valeur « Post Money » quand la valeur est calculée après l'apport en 
capital. 
La valeur « Post Money » est donc égale à la valorisation Pre Money plus l'apport en capital. 
 
PREMIER NIVEAU 
 
Un fonds de capital-investissement de premier niveau a vocation à prendre directement des 
participations dans des entreprises. 
Ses objectifs et ses contraintes, ses modes de fonctionnement et ses coûts, diffèrent beaucoup de 
ceux du fonds de fonds. Ainsi un fonds de premier niveau doit suivre de près la vie de dizaines de 
sociétés, aider au recrutement de cadres compétents, faire face à des liquidations, etc. 
Le fonds de fonds, lui, n'intervient pas dans la gestion des fonds de premier niveau dans lesquels il 
a placé ses capitaux, ni dans la gestion des entreprises inscrites au portefeuille de ces fonds. 
 
PRESCRIPTION 
 
Mode d'acquisition ou d'extinction d'un droit par l'écoulement d'un délai. 
C'est un laps de temps au terme duquel une personne acquiert un droit, comme la propriété d'un 
bien mobilier ou immobilier (on parle alors de prescription acquisitive), ou au contraire, la personne 
perd un droit, tel qu'agir sur un contrat ou engager une procédure judiciaire (il s'agit de la 
prescription extinctive). 
 
PRESTATION COMPENSATOIRE 
 
La prestation compensatoire a pour but de compenser la disparité que la rupture du mariage crée 
dans les conditions de vie respectives des époux. Elle peut être attribuée à un des époux par le 
jugement de divorce, quel que soit le cas de divorce ou la répartition des torts. Elle a un caractère 
forfaitaire et prend la forme d'un versement en capital ou, à titre exceptionnel, d'une rente viagère. 
 
PRESTATIONS EN ESPÈCES 
 
Versements destinés à compenser la perte subie par un assuré privé de revenus suite à une 
invalidité ou à une maladie. 
 
PRESTATIONS EN NATURE REMBOURSEMENT DES FRAIS DE SOINS OU DE SERVICE. 
PRIME 
 
Somme due par le souscripteur à l'assureur en contrepartie du risque pris en charge par celui-ci. 
Elle est payable d'avance. 
 
PRI - PRINCIPLES FOR RESPONSIBLE INVESTMENT 
 



« PRI » est l'acronyme de « Principles for Responsible Investment » 

Les « Principles for Responsible Investment » ou « Principes de l'Investissement Responsable » 
ont été créés à l'initiative d'investisseurs en partenariat avec l'Initiative financière du PNUE 
(Programme des Nations Unies pour l'Environnement) et le Pacte Mondial de l'ONU. 
L’initiative PRI coopère avec un réseau international de signataires dans le but d’appliquer les « 6 
Principes » pour l’investissement responsable. 
Elle vise à déterminer les liens entre les investissements et les questions environnementales, 
sociales et de gouvernance, et à aider les signataires à incorporer ces questions à leurs décisions 
en matière d’investissement et d’actionnariat. 
 
PRIME 
Prix du warrant ou de l'option. 
PRIME D'ÉMISSION 
 
Désigne les charges et frais acquittés lors de l’achat d’une part de SCPI. Elle permet de mesurer la 
valorisation du patrimoine foncier d’une SCPI. Cet élément est à prendre en compte pour évaluer 
la rentabilité d’un placement. 
 
PRIME D'ÉPARGNE EN ASSURANCE VIE 
Partie de la prime qui est affectée à la constitution du capital garanti en cas de vie. 
PRIME DE RISQUE 
 
La « prime de risque » d’un actif est la différence entre le taux de rentabilité exigé de cet actif et 
celui d’un actif sans risque (comme les obligations d’Etat en France par exemple). 
C’est donc le surplus de rentabilité exigé des investisseurs pour aller sur un marché ou un actif 
plus dangereux. Cette prime qui est plus ou moins importante en fonction des époques permet de 
mesurer les comportement des boursiers et leur aversion ou leur acceptation du risque à un 
instant donné. 
 
PRIME PÉRIODIQUE 
 
Les contrats d'assurance « à primes périodiques » prévoient un engagement contractuel de 
paiement d'une prime en matière de montant, de fractionnement et de durée. 
Les assureurs ont souvent associé un système de « précompte » des frais à ces contrats à primes 
périodiques pour rémunérer l'intermédiaire, à ne pas confondre avec les contrats à primes (ou 
versements) programmés qui peuvent être interrompus à tout moment par les souscripteur sans 
pénalités financières. 
 
PRIME RATE 
C'est le meilleur taux appliqué au meilleur client. 
PRIMES MANIFESTEMENT EXAGÉRÉES 
 
Qualification donnée lorsque le montant des versements effectués sur un contrat d’assurance vie 
est « manifestement exagéré » au regard de la situation patrimoniale et financière du souscripteur. 
En présence de primes manifestement exagérées, le contrat d’assurance vie est requalifié en 
donation et les primes versées doivent être rapportées à la succession et sont soumises aux 
règles de réduction et de rapport successoral. 
 
PRISÉE 
 
Estimation de la valeur de certains biens. Elle s'utilise à l'occasion d'un inventaire, d’un partage. 
 
PRIVATE EQUITY 
 
Private Equity est un terme anglo-saxon que l'on traduit en français par le vocable « Capital 
Investissement » qui désigne plusieurs formes de participations dans le capital de sociétés non 
cotées. 



Plus d'informations sur le Private Equity en suivant ce lien. 
 
PRIVATISATION 
 
La privatisation est le passage d’une entreprise publique au secteur privé. Ce processus est 
encadré par l’Etat selon les modalités définies par la loi de 1986. 
Selon le pourcentage de titres transférés, la privatisation est dite partielle ou totale. Depuis 
quelques années, la procédure retenue est celle de l’offre à prix ouvert (OPO), semblable à une 
vente aux enchères. 
Le prix définitif n’est connu qu’à l’issue de l’offre. Il est déterminé par le Ministère de l’Economie en 
fonction de l’offre et de la demande de titres. 
 
PRIVILÈGE DE PRÊTEUR DE DENIER 
 
Au sens large, c'est l'avantage que la loi confère à un créancier d'être préféré aux autres 
créanciers. 
En matière de crédit immobilier, c'est une hypothèque spéciale sur l'immeuble qui garantit le 
remboursement du principal c'est-à-dire du capital et des intérêts. 
 
PRIX DE SOUSCRIPTION (SCPI) 
 
Montant total des versements réalisés par un associé pour acheter une part de SCPI, incluant les 
différents frais. Le prix de souscription est déterminé en fonction du type de SCPI (à capital fixe ou 
à capital variable). 
 
PRIX D’EXÉCUTION 
 
Prix résultant de la confrontation entre les ordres d’achat et de vente. Depuis la loi du 9 juillet 
2001, il remplace le « prix de cession conseillée ». 
 
PROCURATION 
Pouvoir qu'une personne donne à une autre d'agir en son nom. 
PROCÉDURE COLLECTIVE 
 
Procédure tentant de régler les difficultés d'une personne physique commerçante ou d’une 
personne morale, à faire face à l'ensemble de ses dettes exigibles et à échoir (règlement amiable 
redressement et liquidation judiciaire). 
 
PROCÉDURE CONTRADICTOIRE 
 
La plupart des procédures de contrôle et de redressement sont contradictoires. Cela signifie que le 
vérificateur doit solliciter le point de vue du contribuable, lui demander des explications et en tenir 
compte. 
Ce principe est important, car, sauf exceptions, le non-respect de cette procédure par 
l'administration peut se solder par une annulation judiciaire de la procédure de redressement. 
 
PRODUIT STRUCTURÉ 
 
Produit financier dont la valeur dépend de l’évolution d’un actif financier, selon une formule de 
calcul déterminée. Souvent sous la forme de Fonds commun de placement (FCP), ils ont pour 
objectif de rechercher un rendement satisfaisant tout en garantissant le capital en totalité ou en 
partie.  
Avant, les produits structurés étaient désignés sous l’appellation de « fonds à formule ». 
 
PROFESSION LIBÉRALE 
 

https://www.haussmann-patrimoine.fr/placements-financiers/non-cote/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000317767/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000223691/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000223691/


Ceux qui exercent une activité à prépondérance intellectuelle et qui n'ont pas le statut de salarié 
sont qualifiés juridiquement et fiscalement de libéraux. 
Certaines professions sont réglementées (médecins, avocats, experts-comptables, notaires, etc.), 
d'autres sont dites libérales en raison de la simple activité exercée (auteurs, musiciens, voyants, 
etc.). 
 
PROFIL DE GESTION 
 
Dans le cadre de la souscription d'OPCVM ou de contrats multisupport, les épargnants se voient 
fréquemment offrir le choix entre plusieurs « profils de gestion ». On parle aussi de « gestion 
profilée ». 
En général, un « profil prudent » (à base d'obligations), un « profil équilibré » (mélange 
d'obligations et d'actions) et un « profil dynamique » (actions majoritaires). Certaines sociétés de 
gestion ont élaboré des « profils sécuritaires » (très prudents) et des « profils offensifs » (très 
dynamiques). 
C'est le gestionnaire et non le souscripteur qui tente de remplir l'objectif assigné. C'est donc le 
gestionnaire qui s'occupe d'éventuels arbitrages en respectant le profil de risque choisit par 
l'investisseur (sauf pour les « profils carte blanche » qui laissent au gérant une totale liberté de 
gestion). 
 
PROFIT WARNING 
 
Avertissement donné par une société sur le montant moins bon qu'espéré de ses futurs bénéfices. 
 
PROMESSE DE VENTE 
 
Avant-contrat par lequel une personne s'engage à vendre un bien à des conditions qui sont 
acceptées par le bénéficiaire. 
Comme le compromis, la promesse de vente peut prendre la forme d'un acte soit notarié, soit sous 
seing privé. 
Contrairement au compromis, ce n'est pas un engagement mais seulement une option donnée par 
le vendeur sur un bien immobilier. La loi SRU oblige le vendeur à notifier l'acte à l'acheteur, par 
recommandé avec AR et à lui offrir un délai de rétractation de 7 jours. Aucun versement ne peut 
être reçu avant le terme des 7 jours sauf si un professionnel est intervenu à l'acte. 
 
PROMESSE UNILATÉRALE DE VENTE 
 
Acte par lequel le vendeur s’engage définitivement sur la vente mais qui laisse un délai à 
l’acheteur pour se porter acquéreur en contrepartie d’une indemnité d’immobilisation de 10% du 
montant du bien. 
Celle-ci sera acquise au vendeur si l’acheteur renonce à l’acquisition en dehors du délai. 
 
PROMOTEUR 
 
Intermédiaire qui édifie ou fait édifier des immeubles par des entreprises de construction pour le 
compte du maître de l'ouvrage. Il est garant de l'exécution des obligations mises à la charge des 
personnes avec lesquelles il a traité et des vices cachés. 
 
PROPERTY MANAGER 
 
Gestionnaire ayant pour but d’assurer la gestion, l’optimisation et la valorisation d’un patrimoine 
immobilier qui lui est confié. Outre la gestion locative, un property manager doit également 
s’occuper des aspects juridiques, financiers, comptables et techniques que requièrent 
l’administration de biens immobiliers. 
 
PROPOSITION D'ASSURANCE 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000207538/


Formulaire fourni par l'assureur qui sert de base à la collecte des informations nécessaires à 
l'appréciation du risque à assurer par l'assureur. 
Ce document n'engage ni l'assureur ni le proposant. 
Toutefois, lorsque le contrat d'assurance a pris effet, la proposition engage l'assuré et une 
déclaration inexacte entraîne des sanctions prévues au contrat et par la loi. 
 
PROPRIÉTÉ COMMERCIALE 
 
Droit pour le locataire commerçant d'obtenir le renouvellement à l'expiration du bail, ou à défaut 
une indemnité d'éviction. 
 
PRORATA TEMPORIS 
 
C'est une part proportionnelle calculée en fonction du temps écoulé. 
C'est par exemple le calcul qui est fait lorsque qu'un contrat est résilié avant son échéance. Une 
portion de la prime est due sur la période pendant laquelle l'assuré n'a pas été assuré. 
De même, la participation aux bénéfices sur un contrat d'assurance vie en euros sera distribuée 
proportionnellement à la durée effective du placement. 
 
PROROGATION 
 
Cinquième jour de Bourse ouvré avant la fin du mois civil. Date à laquelle, quand on opère sur les 
valeurs du SRD, on décide de lever les actions achetées (dans le cas d'un achat) et de les payer 
ou bien de proroger la position au mois suivant pour retarder le paiement. 
 
PROSPECTUS 
 
Le prospectus, qui doit être remis préalablement à toute souscription, donne une information 
précise sur les risques identifiés de l'OPCVM. II apporte un complément d'information sur les 
modalités de fonctionnement et les caractéristiques du produit pour les investisseurs. 
II se décompose en trois parties :  
1. le prospectus simplifié donne les renseignements essentiels nécessaires à la décision et met en 
évidence les risques. II comporte une présentation brève, claire, attractive des principales 
caractéristiques de l'OPCVM;  
2. la note détaillée décrit précisément les règles d'investissement et de fonctionnement de 
l'OPCVM ainsi que les modalités de rémunération de la société de gestion et du dépositaire. Elle 
présente de façon exhaustive les stratégies d'investissement envisagées, ainsi que les instruments 
spécifiques utilisés, notamment dans le cas où ces instruments nécessitent un suivi particulier ou 
présentent des risques ou caractéristiques spécifiques;  
3. le règlement ou les statuts de l'OPCVM. 
 
PROTOCOLE D'ACCORD 
 
Désigne une promesse de cession matérialisant les accords entre le cédant et le repreneur d'une 
entreprise. Cet acte juridique comprend les engagements et conditions de cession, résultat de 
négociations entre les parties. 
 
PROVISION MATHÉMATIQUE 
 
Estimation à un moment donné de l'engagement d'un assureur vis à vis de l'ensemble de ses 
assurés ou vis à vis d'un assuré. 
 
PROVISIONS POUR CRÉANCES DOUTEUSES 
 
Provisions ayant pour but de couvrir la SCPI contre un risque locatif identifié. 
 
PRÉAVIS DE RÉSILIATION 



 
Délai que doit respecter l'assuré pour faire connaître à l'assureur son intention de résilier le contrat 
(voir à résiliation) et réciproquement. 
 
PRÉCIPUT 
 
Droit reconnu à certaines personnes de prélever avant tout partage une somme d’argent ou 
certains biens dans la masse à partager. Se dit aussi d'une donation ou d’un legs consenti(e) à un 
héritier potentiel en plus de sa part. 
 
PRÉCOMPTE DE COMMISSION 
 
Le « précompte de commission » ou « frais précomptés » est une technique qui consiste à verser 
en une ou deux fois la totalité de la commission due par une compagnie d'assurance à 
l'intermédiaire (vendeur) sur toute la durée d'engagement de versements du souscripteur du 
contrat. 
Les contrats dits « précomptés » comportent généralement en contrepartie des pénalités pour le 
souscripteur s'il ne respecte pas ses engagements de versements périodiques. C'est cette pénalité 
qui permet à l'assureur de payer l'intermédiaire avant le terme du contrat. 
Ces pratiques ont parfois été appliquées par des intermédiaires peu scrupuleux, à l'insu du 
souscripteur mal informé. Ces contrats tendent à disparaître mais certains réseaux de « vendeurs 
» payés à la commission les proposent encore et il faut veiller à ne pas souscrire à de tels 
contrats. 
 
PRÉFON - PRÉVOYANCE DE LA FONCTION PUBLIQUE 
 
Désigne le régime de retraite facultatif par capitalisation s’adressant au personnel de la fonction 
publique. Depuis décembre 2019, le Préfon-Retraite revêt les caractéristiques du PER. 
Il est possible de transformer des contrats Préfon en PER individuel. 
 
PRÉJUDICE 
 
Dommage subi par une personne dans ses biens, son corps, ses sentiments ou son honneur. 
Préjudice corporel : atteinte portée à la santé ou à l'intégrité physique ou mentale d'une personne 
(exemple : blessure, infirmité…). 
Préjudice d'agrément : dommage résultant (généralement à la suite d'un accident corporel) de la 
privation de certaines satisfactions de la vie courante (exemple : la possibilité de continuer à 
exercer une activité artistique, un loisir, un sport…). 
 
PRÉLÈVEMENT LIBÉRATOIRE 
 
Prélèvement forfaitaire qui consiste, au moment du paiement, à soustraire l'impôt dû en raison de 
l'opération effectuée. 
 
PRÉLÈVEMENTS SOCIAUX 
 
Pour certains revenus perçus par des personnes fiscalement domiciliées en France, des 
prélèvements sociaux viennent s'ajouter au montant de l'impôt sur le revenu.  
Par exemple, pour les revenus du patrimoine et du capital, les prélèvements sociaux sont, 
actuellement, au taux 17.2% comprenant la contribution sociale généralisée (CSG) à 9.20%, la 
contribution au remboursement de la dette sociale (CRDS) à 0,50% et le prélèvement de solidarité 
à 7.50%. 
 
PRÉSOMPTION 
 
Mode de preuve. D’un fait ou d’une situation connu, la loi ou le juge tire des conséquences 
juridiques. 



Présomption simple : on peut apporter la preuve du contraire. 
Présomption irréfragable: on ne peut apporter la preuve du contraire. 
 
PRÉVOYANCE 
 
Ensemble des garanties d'un contrat garantissant le paiement d'une prestation en cas de 
réalisation d'un risque tel que la maladie, le décès ou l'invalidité. 
 
 
PRÊT ACTION LOGEMENT 
 
Désigne le prêt complémentaire destiné au financement de la résidence principale. Il est réservé 
au salarié ou ancien salarié de certaines entreprises privées. Il doit être complété par un autre 
crédit ou un apport. 
 
PRÊT CAUTIONNÉ 
 
Le prêt immobilier cautionné vous permet de réduire notablement les dépenses de garanties en 
évitant les frais de prise d'hypothèque et de mainlevée. Il fait intervenir un établissement spécialisé 
dans le cautionnement tel que le Crédit Logement. 
Nous pouvons citer d'autres sociétés spécialisées comme : la Socami pour la Banque Bred 
(Groupe Banques Populaires), la Camca pour le Crédit Agricole. 
 
PRÊT CÂPÉ 
 
Dans le cadre d'un prêt à taux révisable, la hausse du taux est limitée par un contrat à plus ou 
moins 1,5, 2 ou 3 points par rapport au taux de départ. 
Exemple : le taux de départ est de 4,7% avec un cap à 2 points, le taux ne pourra pas franchir la 
barre des 6,7%. 
 
PRÊT HYPOTHÉCAIRE VIAGER 
 
Le « prêt hypothécaire viager » est un prêt dont le capital et les intérêts ne seront remboursés qu’à 
la mort de l’emprunteur. 
En garantie de ce prêt il y a une hypothèque sur un bien immobilier. À la mort le prêteur se 
rembourse par la vente du bien ou alors les héritiers, s’ils veulent conserver le bien, doivent 
procéder au remboursement du prêt. 
 
PRÊT MODULABLE 
 
Désigne une option dans une offre de prêt offrant la possibilité de suspendre de manière 
temporaire le remboursement du crédit sur une période donnée. 
 
PRÊT À PALIERS DE REMBOURSEMENT 
 
Désigne un emprunt immobilier présentant plusieurs lignes de crédit basées sur des durées 
différentes (afin d’obtenir des taux concurrentiels différents pour chaque durée). Les échéances de 
toutes les lignes de crédit sont « lissées » pour que la mensualité soit, au global, toujours la même 
pendant toute la durée de remboursement. 
 
PSI – PRESTATAIRE DE SERVICES D’INVESTISSEMENT 
 
Désigne les entreprises d’investissement, les sociétés de gestion de portefeuille et les 
établissements de crédit ayant reçu un agrément pour fournir des services d’investissement. La 
notion de PSI est fonction de la notion de service d’investissement précisée à l’article L. 321-1 du 
code monétaire et financier. 
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PSMV - PLAN DE SAUVEGARDE ET DE MISE EN VALEUR 
 
Désigne l'une des deux appellations permettant de s'assurer de la préservation et de la mise en 
valeur des Sites Patrimoniaux Remarquables (SPR). 
 
PTIA - PERTE TOTALE ET IRRÉVERSIBLE D’AUTONOMIE 
 
Désigne une garantie pouvant être souscrite dans les contrats de prêt, afin d’anticiper une situation 
d’invalidité physique ou mentale, totale et irréversible. 
 
PTZ - PRÊT À TAUX ZÉRO 
 
Crédit gratuit accordé en complément d’autres prêts pour financer l’acquisition d’une résidence 
principale. Pour en bénéficier, il faut répondre à certains critères de revenus, ne pas avoir été 
propriétaire de sa résidence principale depuis au moins deux ans et acquérir soit un logement neuf 
soit un logement ancien de plus de 20 ans nécessitant des travaux représentant au moins 35% du 
coût total de l’opération (acquisition + travaux). 
Le montant du prêt à taux zéro doit être inférieur à 20% du coût total de l’opération et à 50% du 
montant cumulé des autres prêts de plus de 2 ans. 
 
PUBLICITÉ FONCIÈRE 
 
Ensemble des règles destinées à faire connaître aux tiers intéressés la situation juridique des 
immeubles par le moyen du fichier immobilier. Ce fichier est tenu par la Conservation des 
hypothèques. 
 
PUMA - PROTECTION UNIVERSELLE MALADIE 
 
Désigne la prise en charge des frais de santé lors de changement de situation professionnelle, 
familiale ou de résidence. Les bénéficiaires de la Protection Universelle Maladie peuvent être 
redevables du paiement de cotisation subsidiaire maladie, en fonction de leurs ressources et de 
leur situation. 
La Protection universelle Maladie a remplacé la CMU (cotisation universelle maladie) depuis le 1er 
janvier 2016. 
 
PUT 
 
Option de vente donnant le droit à son détenteur de vendre l'actif sous-jacent à un prix fixé 
d'avance et sur une période déterminée. 
 
PUÎNÉ 
 
Né après. On parle par exemple d'un frère puîné. Voir aussi Hoirs et Benjamin. 
 
PVAP - PLAN DE VALORISATION DE L'ARCHITECTURE ET DU PATRIMOINE 
 
Désigne l'une des deux appellations permettant de s'assurer de la gestion et de la mise en valeur 
des Sites Patrimoniaux Remarquables (SPR). 
 
PÉNALITÉS 
 
En matière d'assurance : en cas de retrait anticipé « total » ou « partiel » ou même à l'occasion 
d'avances, les compagnies d'assurance peuvent prévoir de prélever des pénalités, c'est-à-dire 
prélever un montant des sommes retirées. 
En matière d'OPCVM : certains fonds d'investissement (notamment en non coté ou en gestion 
alternative) peuvent prévoir aussi des pénalités en cas de sortie anticipée. 



En matière de crédit : le remboursement anticipé d'un crédit peut faire l'objet de pénalités si elles 
ont été prévues au contrat de prêt. 
En matière fiscale, l'administration peut appliquer des pénalités prévues par la loi en cas de retard 
de paiement ou de déclaration erronée. 
 
PÉNALITÉS DE REMBOURSEMENT ANTICIPÉ 
 
Indemnités contractuelles dues par l'emprunteur lorsqu'il effectue, en cours de prêt, un 
remboursement total ou partiel de son capital emprunté.  
Cette indemnité est plafonnée par la loi Scrivener, à 3% des capitaux restant dus. Certains prêts à 
taux variable permettent à l'emprunteur de bénéficier d'une exonération de ces indemnités après 
une certaine durée de prêt. 
Pour les contrats conclus après le 30 juin 1999, il y a exonération de pénalités en cas de vente du 
bien financé suite au changement de lieu d'activité professionnelle, au décès de l'emprunteur ou 
du conjoint ou de cessation forcée de l'activité professionnelle de l'emprunteur ou de son conjoint. 
 
PACS - PACTE CIVIL DE SOLIDARITÉ 
 
Le Pacte Civil de Solidarité a été adopté par l'Assemblée nationale le 13 octobre 1999. 
Dans le principe, le PACS n'est pas sexué et peut s'appliquer à deux personnes désirant vivre 
ensemble et bénéficier de la protection du PACS sans pour autant constituer un couple. 
 
La réforme des successions et des libéralités au 1er janvier 2007 prévoit que tout PACS fait 
désormais l'objet d'une mention en marge de l'acte de naissance de chacun des partenaires. Cette 
mention précise l'identité du partenaire avec lequel le PACS a été conclu et le lieu auquel le PACS 
a été enregistré. 
Les partenaires restent solidairement engagés par les dettes contractées par l'un d'eux. Toutefois, 
cette solidarité est désormais limitée aux dépenses de la vie courante et ne s'applique pas à celles 
manifestement excessives. 
 
En ce qui concerne la gestion de leur patrimoine, les partenaires peuvent choisir entre un régime 
de séparation des patrimoines et un régime d'indivision. Ce choix peut être effectué soit dans la 
convention initiale, soit en cours de PACS. A défaut de choix, c'est le régime de la séparation des 
patrimoines qui s'applique. Dans ce cas, chacun des partenaires conserve seul l'administration, la 
jouissance et la libre disposition de ses biens personnels. Il reste également seul tenu des dettes 
qu'il aura contractées personnellement, avant ou pendant le pacte (à l'exception des dépenses 
faites pour les besoins de la vie courante). Si les partenaires choisissent le régime de l'indivision, 
ils possèdent alors tous deux des droits identiques sur les biens acquis pendant le pacte, quelle 
que soit la part payée par chacun. 
 
Pour les partenaires ayant conclu un PACS entre le 15 novembre 1999 et le 31 décembre 2006, 
des aménagements ont été prévus par la loi. Jusqu'en janvier 2008, ceux qui, sans attendre, 
souhaitent se voir appliquer les nouvelles règles de publicité peuvent en faire la déclaration auprès 
du greffe du tribunal d'instance où ils ont conclu leur PACS. Ceux qui ne veulent pas se voir 
appliquer le nouveau régime peuvent dissoudre leur PACS avant le 31 décembre 2007. A compter 
du 1er janvier 2008 et avant le 1er juillet 2008, tous les PACS en cours feront d'office l'objet de la 
mention en marge de l'acte de naissance des partenaires. Le nouveau régime patrimonial n'est 
applicable qu'aux PACS conclus à partir du 1er janvier 2007. Pour les PACS conclus avant cette 
date, les règles prévues par la loi du 15 novembre 1999 continueront de s'appliquer. Toutefois, les 
partenaires qui souhaiteront opter pour un des nouveaux régimes patrimoniaux créés par la 
réforme (soit la séparation des patrimoines ou soit l'indivision organisée) pourront conclure une 
convention modificative en ce sens et la faire enregistrer auprès du greffe où ils ont conclu leur 
PACS. 
 
PACTE ADJOINT 
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Acte sous seing privé qui permet d'accepter la donation, d'en définir les conditions ainsi que les 
modalités de mise en place de l'administration du bien donné. 
 
PACTE D'ACTIONNAIRES 
 
Convention entre deux ou plusieurs actionnaires d'une même société pouvant porter sur le 
fonctionnement des organes de direction de l'entreprise, les modifications futures du capital ou les 
conditions de revente. 
Le pacte d'actionnaires est souvent une condition préalable à l'intervention d'un investisseur dans 
une société non cotée qui veut s'assurer (par exemple) que la société sera revendue à un tiers 
dans un délai pré-établi. 
Le pacte d'actionnaires exclut parfois les petits actionnaires qui peuvent ainsi ne pas bénéficier de 
certaines des clauses qui s'y trouvent. 
 
PACTE DUTREIL 
 
Ce dispositif a été mis en place par la loi pour l'initiative économique du 5 août 2003. Le but est de 
favoriser la transmission d’entreprises en raison d’une exonération partielle des droits de mutation. 
Cependant, pour en bénéficier, diverses conditions et engagements doivent être respectés. 
 
 
PAIEMENT DIFFÉRÉ ET/OU FRACTIONNÉ 
 
En matière de droits de succession, il est possible pour les héritiers ou légataires, d'obtenir un 
délai de paiement dit « différé » et/ou « fractionné ». Il faut en faire la demande, sinon le paiement 
doit être effectué dans les 6 mois suivant le décès. Le paiement fractionné consiste à acquitter les 
droits de succession en plusieurs fois alors que le paiement différé permet un report du versement.  
Le but de ce dispositif législatif est de pouvoir faciliter le paiement des droits et ainsi, permettre aux 
héritiers (ou légataires) de conserver des biens plus facilement. 
 
PAP - PRÊT AIDÉ POUR L'ACCESSION À LA PROPRIÉTÉ 
 
Le décret du 29 septembre 1995 a supprimé le PAP et a instauré le Prêt à taux 0% du Ministère du 
logement. 
 
PARADIS FISCAL 
 
Qualification donnée à un Etat ou territoire dont la fiscalité est très réduite ou nulle pour les 
particuliers et les entreprises. 
 
PARENTÈLE 
Ensemble des parents vivants d'un individu à un moment donné. 
PARITÉ 
 
C'est le nombre de warrants et de bons (dans certains cas de certificats) nécessaires pour exercer 
son droit sur le support. 
 
PART DE FONDS DE PLACEMENT 
 
Titre de propriété représentatif d'une fraction de l'actif d'un fonds de placement. Les parts sont 
exprimées en nombres entiers, ou en fraction si le règlement du fonds le prévoit expressément. 
 
PARTAGE 
 
Opération qui met fin à une situation d'indivision. 
Depuis le 1er janvier 2012, le droit de partage est fixé au taux de 2.50%. La loi de finances pour 
2020 a abaissé le taux à 1.80% à compter du 1er janvier 2021 et 1.10% à compter du 1er janvier 
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2022 en cas de partage résultant d’une séparation de corps, d’un divorce ou d’une rupture de 
PACS. 
 
PARTICIPATION 
Intérêt financier pris dans une société, minoritairement ou majoritairement. 
PARTICIPATION AUX BÉNÉFICES 
 
Les contrats d'assurance vie prévoient une participation aux bénéfices réalisés par l'assureur, au 
minimum dans le cadre des dispositions du code des assurances, soit 90% des bénéfices 
techniques et 85% des bénéfices financiers. Certains assureurs offrent plus. 
 
PARTICIPATION DANS L'ENTREPRISE 
 
Lorsqu'une entreprise atteint un chiffre de plus de 50 salariés, elle doit verser une participation à 
ces derniers sur la part de ses bénéfices. Si l'effet de seuil n'est pas atteint, ce régime est 
facultatif. 
Les conséquences sur l'IR sont l'exonération de la participation, si elle est indisponible pendant 5 
ans. 
 
PARTIES (AUX CONTRATS) 
 
Personnes physiques ou morales qui ont signé un accord. Elles sont les seules à pouvoir ensuite 
en modifier le contenu et à devoir en assumer les obligations comme à en exercer les droits. 
Plafond de garantie limite de l'engagement de l'assureur. 
 
PARTIES COMMUNES 
 
C'est un terme utilisé uniquement pour les logements relevant d'un régime de copropriété. 
Par opposition aux parties privatives, les parties communes sont d'intérêt général, elles sont utiles 
à tous. 
C'est le cas, par exemple, des jardins, des voies d'accès, des escaliers, ou encore des 
ascenseurs. Appartenant de façon égale à tous les copropriétaires, les parties communes donnent 
lieu à des charges d'entretien auxquelles tous les copropriétaires sont tenus de participer. 
 
PAS - PRÉLÈVEMENT A LA SOURCE 
 
Le prélèvement à la source désigne une modalité de recouvrement de l’impôt sur le revenu et des 
prélèvements sociaux mis en place depuis le 1er janvier 2019. Le but de cette réforme est de faire 
coïncider le paiement de l’impôt avec la perception des revenus. 
Désormais, chaque mois, le prélèvement à la source prend la forme d'une retenue à la source ou 
d'un acompte, transmis au Trésor Public.  
Le taux de prélèvement à la source est déterminé sur la base des revenus des années 
précédentes. Cependant, sur option, il possible d’opter pour un taux neutre ou individualisé. 
 
 
PAS - PRÊT ACCESSION SOCIALE 
 
Désigne le prêt immobilier permettant de devenir propriétaire de sa résidence principale ou d’y 
réaliser des travaux. Ce prêt est plafonné et soumis à des conditions de ressources. 
 
PASS - PLAFOND ANNUEL DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
 
Plafond déterminé chaque année au 1er janvier, servant de base pour le calcul de certaines 
prestations. 
 
PASS TRAVAUX 
 



Prêt permettant de financer des travaux d’amélioration (certains sont exclus) dans une résidence 
principale pour un montant maximum de 10 000 € à rembourser sur une durée maximale de 10 
ans.  
Parmi les conditions d’éligibilité figurent notamment des plafonds de ressources et une obligation 
d’être salarié dans une entreprise du secteur privé non agricole de plus 10 salariés. 
Pour les salariés dans le secteur agricole, le dispositif AGRI-TRAVAUX leur est dédié. 
 
PASSIF 
 
Désigne l’ensemble des engagements (dettes) auxquels est tenue une personne. Une dette 
résulte d’un rapport d’obligation entre le débiteur et le créancier. 
 
PATRIMOINE 
 
Ensemble des biens d'une personne physique ou morale comprenant des droits et des créances. 
 
PATRONYME 
Nom de famille transmis par le père. Voir aussi Matronyme. 
PC - PRÊT CONVENTIONNÉ 
 
Désigne le prêt destiné à financer l’achat ou des travaux au sein de la résidence principale, 
octroyé sans conditions de ressources, et bénéficiant d’un taux d’intérêt plafonné. 
 
PDG – PRÉSIDENT DIRECTEUR GÉNÉRAL 
 
Désigne le chef d'entreprise qui engage la société vis-à-vis des tiers. Il est investi des pouvoirs les 
plus étendus pour agir au nom de la société. 
 
PEA PME-ETI 
 
Le PEA PME-ETI est une déclinaison du PEA « classique » introduit par la loi de Finances pour 
2014. Le but est d’encourager l’investissement au sein de petites et moyennes entreprises (PME) 
et d’entreprises de taille intermédiaire (ETI) en bénéficiant de la fiscalité du PEA. Ainsi, pour être 
éligibles, les sociétés doivent remplir certaines conditions.  
Comme pour le PEA « classique », il peut s’agir d’un PEA PME-ETI bancaire ou assurance.  
Le plafond de versement du PEA PME-ETI est de 225 000 €. Cependant, si un contribuable 
détient un PEA et un PEA PME-ETI, le plafond global de versement ne peut excéder 225 000 €. 
Chaque contribuable ne peut détenir qu’un seul PEA PME-ETI. Le nombre de PEA PME-ETI est 
limité à 2 par foyer fiscal.  
 
 
 
PEAK TO VALLEY DRAWDOWN 
 
Indique l’écart historique maximal entre le niveau le plus haut et le niveau le plus bas que la valeur 
du fonds peut atteindre. 
 
PEA - PLAN D'EPARGNE EN ACTIONS 
 
Le PEA est l'acronyme de « Plan d'Epargne en Actions » : une enveloppe fiscale qui permet aux 
personnes physiques domiciliées fiscalement en France de détenir des actions de sociétés 
françaises ou européennes dans des conditions fiscales avantageuses. 
Les titres pouvant être inclus doivent y être éligibles. 
Il existe 2 formes de PEA : le PEA bancaire et le PEA assurance (dit aussi, PEA de capitalisation). 
En cas de sortie sur un PEA de plus de 5 ans, les plus-values générées sont exonérées d’impôt 
sur le revenu (uniquement les prélèvements sociaux sont dus). Juridiquement, ce retrait/rachat 
n’entraine pas la clôture du PEA et des versements ultérieurs peuvent être effectués, dans la limite 



des plafonds. Les règles décrites sont celles qui résultent de la loi Pacte du 22 mai 2019, 
applicables depuis le 24 mai 2019. 
Le plafond de versement est de 150 000 € depuis le 1er janvier 2014. Un plafond global de 225 000 
€ a été institué pour le PEA « classique » et le PEA PME-ETI. 
Chaque contribuable ne peut détenir qu’un seul PEA « classique », mais il peut être complété par 
le « PEA PME » (également appelé « PEA PME-ETI »). 
 
 
PEE - PLAN D'EPARGNE ENTREPRISE 
 
« PEE » est l'acronyme de « Plan d'Epargne Entreprise ». 
Le Plan d'Epargne Entreprise a pour objet la constitution d'un portefeuille de valeurs mobilières. Il 
est constitué à partir de l'entreprise qui peut apporter un abondement, pour gratifier le salarié par 
un versement complémentaire. 
Si les revenus sont réinvestis dans le plan, ils sont exonérés d'Impôt sur le Revenu (IR). 
Un PEI est un PEE interentreprises (au sein de plusieurs entreprises ou au niveau d’une branche 
professionnelle), qui s’adresse principalement aux PME. 
 
PEG - PLAN D'ÉPARGNE DE GROUPE 
 
Support de l’épargne investi en valeurs mobilières, dans un cadre fiscal favorable et en échange 
d’une durée de blocage des capitaux de généralement 5 ans. Ce plan est mis en place au sein 
d’un groupe d’entreprises entre lesquelles il existe des liens financiers et économiques stables 
 
PEI – PLAN D’ÉPARGNE INTERENTREPRISES 
 
Créé par la loi « Fabius » du 19 février 2001 sur l'épargne salariale (n° 2001-152), le PEI est mis 
en place par plusieurs entreprises. Le PEI est très proche, selon le choix des signataires, du Plan 
d’Épargne Entreprise (PEE) ou du Plan d’Épargne pour la Retraite Collectif. Le PEI est un système 
d'épargne collectif facultatif qui permet aux salariés de l'entreprise d’avoir la possibilité de 
participer, avec l'aide de celle-ci, à la constitution d'un portefeuille de valeurs mobilières. 
 
PEL - PRÊT ÉPARGNE LOGEMENT 
 
L'épargne logement a pour objet de favoriser l'épargne en vue de l'obtention d'un prêt immobilier à 
des conditions avantageuses, afin de réaliser un projet d'achat ou de construction d'un logement. Il 
peut s'agir d'une résidence principale ou secondaire, à la condition que celle-ci soit neuve et à 
usage personnel ou familial. 
Il peut également vous permettre de financer des travaux dans une résidence principale ou 
secondaire, cependant il est interdit de financer simultanément les travaux et l'achat. 
 
PEL – PLAN D’EPARGNE LOGEMENT 
 
Désigne un compte d’épargne réglementé, institué par la loi du 10 juillet 1965, en vue de l’achat 
d’un bien immobilier ou le financement de travaux. Le plan d’épargne logement permet à son 
souscripteur de se constituer une épargne et d’obtenir à terme un prêt immobilier à un taux 
privilégié. Contrairement au compte épargne logement (CEL), pendant la phase d’épargne les 
sommes versées sur le plan sont indisponibles, en contrepartie, le taux de rémunération du plan 
est plus élevé que celui du CEL. 
 
PENSION ALIMENTAIRE 
 
Somme d’argent versée périodiquement pour aider une personne dans le besoin en exécution 
d’une obligation alimentaire. Le droit repose sur la parenté et l'alliance. 
 
PENSION DE RÉVERSION 
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Prestation versée au conjoint ou ex-conjoint divorcé, après le décès de son époux ou ex-époux. 
 
PEP - PLAN D'EPARGNE POPULAIRE 
 
Cadre fiscal instauré par la loi du 29 décembre 1989 en vue d'inciter l'épargne à long terme des 
ménages français. Il est assorti d'avantages fiscaux spécifiques lorsque sont remplies certaines 
conditions. Un seul PEP pouvait être ouvert par personne fiscalement domiciliée en France. 
Les PEP peuvent être transférés d'un établissement à un autre, mais il n'est plus possible d'ouvrir 
de nouveaux PEP. 
 
 
PER - PLAN D'EPARGNE RETRAITE 
 
Abréviation désignant le plan d’épargne retraite. Il s'agit un support d’investissement dédié à la 
retraite et indisponible, par principe, jusqu’à cette échéance. Il comporte 3 compartiments : le PER 
individuel, le PERE-collectif et le PERE-obligatoire.  
Un PER peut aussi bien souscrit individuellement que collectivement au sein d’une entreprise de 
manière obligatoire ou facultative. 
 
PER-INDIVIDUEL 
 
Le plan d’épargne retraite individuel, dit aussi PER-in, est un compartiment du PER issu de la loi 
Pacte du 22 mai 2019, qui a vocation à remplacer le Perp.  
Le PER-individuel offre la possibilité de procéder à des versements libres, qui pourront être déduits 
du revenu imposable dans la limite de certains plafonds.  
Les sommes versées sont, par principe, bloquées jusqu’à la retraite. A cette échéance, il est 
possible de bénéficier du versement d’un capital en une fois ou de manière fractionnée, d’une 
rente viagère, ou d’une sortie mixte (capital et rente). Cependant, des cas de sortie anticipée ont 
été prévus par le législateur, comme l’acquisition de la résidence principale, le décès du conjoint 
ou partenaire de PACS ...  
A la sortie, les versements seront soumis, dans la majorité des cas, à l’impôt sur le revenu et aux 
prélèvements sociaux en fonction des modalités d’alimentation et de sortie du plan.  
 
 
PERCEPTEUR 
 
Appellation du comptable du Trésor chargé du recouvrement de l'impôt. Il est rattaché à la 
direction de la comptabilité publique. 
 
PERCO - PLAN D’EPARGNE POUR LA RETRAITE COLLECTIF 
 
Le PERCO a été créé par la loi Fillon (Loi n°2003-775 du 21 août 2003) et s'adresse aux 
entreprises désireuses d'aider leurs salariés à préparer leur retraite. 
Il s’agit d’une variante du Plan Epargne Entreprise (PEE). Depuis le 24 mai 2019, il peut être 
instauré un PERCO, même en l’absence de PEE au sein de l’entreprise.  
Ce système d’épargne complémentaire volontaire en vue de la retraite est susceptible d’intéresser 
les chefs d’entreprise, artisans, salariés, libéraux, et mandataires sociaux. 
L’épargne investie par les bénéficiaires (dans la limite de 25% de leur rémunération annuelle brute 
ou de leur revenu professionnel annuel) et l’éventuel abondement de l’entreprise (des limites ont 
été instaurées) sont bloqués jusqu’au départ en retraite, par principe. La sortie s’effectue au choix 
sous la forme d’un capital ou d’une rente.  
Le PERCO a vocation à être remplacé par le PER introduit par la loi PACTE. Depuis le 1er octobre 
2020, il n'est plus possible d’ouvrir un PERCO. 
 
 
PERE-COLLECTIF 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000018687845/#:~:text=Article%201-,I.,la%20pr%C3%A9sente%20loi%20de%20finances.
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038496102/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038496102/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000781627/#:~:text=Les%20assur%C3%A9s%20doivent%20pouvoir%20b%C3%A9n%C3%A9ficier,les%20r%C3%A9gimes%20dont%20ils%20rel%C3%A8vent.
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038496102/


Le plan d’épargne retraite entreprise collectif, dit aussi PERE-co ou PEREC, est un compartiment 
du PER issu de la loi Pacte du 22 mai 2019, qui a vocation à remplacer le PERCO. 
Le PERE-collectif s’adresse à des entreprises, qui peuvent le souscrire de manière facultative, au 
bénéfice des salariés, du chef d’entreprise ou du conjoint collaborateur. 
Le PERE-collectif peut être alimenté entre autres par des versements issus de la participation ou 
l’intéressement, un abondement de l’employeur, des versements volontaires du titulaire du plan. 
Les sommes versées sont, par principe, bloquées jusqu’à la retraite. A cette échéance, il est 
possible de bénéficier du versement d’un capital en une fois ou de manière fractionnée, d’une 
rente viagère, ou d’une sortie mixte (capital et rente). Cependant, pour les sommes issues des 
versements obligatoires, seule la sortie en rente viagère sera possible (excepté pour les cas de 
sortie en capital en cas de faible rente). Des cas de sortie anticipée ont été prévus par le 
législateur, comme le décès du conjoint ou partenaire de PACS. 
A la sortie, les versements seront soumis, dans la majorité des cas, à l’impôt sur le revenu et aux 
prélèvements sociaux en fonction des modalités d’alimentation et de sortie du plan. 
 
 
PERE-OBLIGATOIRE 
 
Le plan d’épargne retraite entreprise obligatoire, dit aussi PERE-Ci ou PER ciblé, est un 
compartiment du PER issu de la loi Pacte du 22 mai 2019, qui a vocation à remplacer le contrat 
Article 83. 
Le PERE-obligatoire doit être souscrit de manière collective et obligatoire, au bénéfice des salariés 
(ou d’une catégorie objective), du chef d’entreprise ou de mandataires sociaux. Il peut être 
alimenté entre autres par des versements issus de la participation ou l’intéressement, des 
versements en numéraire du salarié (obligatoires et/ou volontaires). 
Les sommes versées sont, par principe, bloquées jusqu’à la retraite. A cette échéance, il est 
possible de bénéficier du versement d’un capital en une fois ou de manière fractionnée, d’une 
rente viagère, ou d’une sortie mixte (capital et rente). Cependant, pour les sommes issues des 
versements obligatoires, seule la sortie en rente viagère sera possible (excepté pour les cas de 
sortie en capital en cas de faible rente). Aussi, des cas de sortie anticipée ont été prévus par le 
législateur, comme le décès du conjoint ou partenaire de PACS ... 
A la sortie, les versements seront soumis, dans la majorité des cas, à l’impôt sur le revenu et aux 
prélèvements sociaux en fonction des modalités d’alimentation et de sortie du plan. 
 
 
PERFORMANCE 
 
C'est le gain ou la perte totale réalisé sur une période donnée. Cette performance exprimée en 
pourcentage, prend en compte la plus-value et le dividende net comme s'il avait été réinvesti. 
 
PERFORMANCE ANNUALISÉE 
 
Correspond à la performance d'un support financier en rythme annuel. Cette performance est 
généralement exprimée sur des horizons de 1 an, 3 ans et 5 ans. 
 
PERFORMANCE GLOBALE 
 
Correspondait au rendement d’une part et à l’évolution du prix pour une part de SCPI. Cette notion 
ne s’applique plus aux SCPI depuis juillet 2012. 
 
PERISSOL 
 
La loi Périssol concerne les investisseurs qui ont acheté un bien immobilier neuf avant le 30 juin 
1999 (permis de construire obtenu jusqu’au 31 décembre 1998) et qui se sont s'engagés à le louer 
pendant 9 ans. En contrepartie, ils pouvaient amortir 10% du prix du bien chaque année pendant 4 
ans, puis 2% pendant 20 ans (soit un amortissement total de 80% de la valeur du bien). 
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Il était possible de profiter d'une imputation du déficit sur le revenu global, et les revenus fonciers 
étaient assortis d'une déduction forfaitaire de 6% (au lieu de 14%). 
Le régime fiscal actuellement en vigueur et qui a pris la suite de la loi Périssol est la loi Robien 
(puis Borloo). 
 
PERMIS DE CONSTRUIRE 
 
Il s’agit d’une autorisation d’urbanisme de la mairie autorisant la réalisation de nouvelles 
constructions. Désormais, les différents formulaires de demande de permis de construire sont 
disponibles sur le site du gouvernement. Ils sont distincts en fonction des travaux envisagés : 
construction d’une maison individuelle, agrandissement d’une maison existante, construction d’une 
piscine ... 
 
PERP - PLAN D'EPARGNE RETRAITE POPULAIRE 
 
Toute personne physique peut, à titre individuel, ouvrir un Plan d'épargne retraite populaire afin 
d’anticiper et de prévoir des revenus complémentaires en retraite. Les versements effectués sont 
déductibles du revenu global de l’adhérent dans la limite des plafonds déterminés.  
En tant que produit d’épargne retraite, le déblocage se fait par principe à cette échéance. 
Cependant, des cas de sortie anticipée ont été prévus par le législateur. La sortie s’effectue par 
principe en rente viagère, ou de manière mixte (20% en capital - 80% en rente). Dans certains très 
limités, la sortie sera autorisée en capital.  
La rente perçue par le bénéficiaire est soumise à l'impôt sur le revenu dans les conditions de droit 
commun. 
Le PERP a été remplacé par le PER introduit par la loi PACTE. Depuis le 1er octobre 2020, il n'est 
plus possible d’ouvrir un PERP.  
 
 
PERSONNE MORALE 
 
Groupement d'individus auquel la loi reconnaît une personnalité juridique distincte de celle de ses 
membres. 
 
PERSONNE PHYSIQUE 
Juridiquement, une personne physique désigne un être humain doté d’une personnalité juridique. 
Dans un sens plus usuel, les personnes physiques peuvent être opposées aux personnes morales 
(sociétés, associations, groupements d’intérêts économiques, l’Etat, les collectivités territoriales 
…). 
PERSONNE VULNÉRABLE 
Une personne peut être considérée comme « vulnérable » dès lors qu’elle est placée sous un 
régime de protection juridique. C’est par exemple le cas des mineurs non émancipés et des 
majeurs qui sont atteints d’une altération de leurs facultés personnelles les rendant inaptes 
pourvoir seuls à leurs intérêts. 
PERSONNES À CHARGE 
 
II existe plusieurs catégories de personnes à charge notamment les enfants célibataires âgés de 
moins de 18 ans et au-delà accomplissant des études supérieures, les enfants infirmes, quel que 
soit leur âge, et les ascendants. 
Pour tenir compte des personnes à charge, deux systèmes ont été mis en œuvre : le quotient 
familial ou la déduction du revenu imposable des pensions alimentaires versées aux personnes à 
charge. 
 
PFL - PRÉLÈVEMENT FORFAITAIRE LIBÉRATOIRE 
Option fiscale permettant à un épargnant d'être imposé sur la base d'un taux forfaitaire sur les 
produits des placements à revenu fixe (obligations, titres du marché monétaire), assurance vie, 
contrat de capitalisation ... et qui le dispense de déclarer les produits perçus dans la déclaration 
d'impôts sur le revenu. 
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Le prélèvement libératoire est optionnel : l'épargnant peut choisir le traitement fiscal le plus 
favorable entre le PLF et la réintégration dans son revenu imposable. 
PFNL – PRÉLÈVEMENT FORFAITAIRE NON LIBÉRATOIRE 
 
Désigne un prélèvement appliqué concernant les revenus de placements fixes ou variables et 
l’assurance vie, qui constitue un acompte à l’impôt sur le revenu. L’imposition définitive a lieu lors 
de la déclaration de revenus.  
Le contribuable dont le revenu fiscal de référence (RFR) de N- 2 est inférieur à 25 000 € 
(célibataires, divorcés, veufs) ou 50 000 € (contribuables soumis à imposition commune) peuvent 
demander à être dispensés de prélèvement forfaitaire non libératoire. Par exemple, pour 
l’assurance vie, la dispense doit être formulée au plus tard lors de l'encaissement des revenus. 
 
PFU 
 
Abréviation désignant le « Prélèvement Forfaitaire Unique » ou la « flat tax », instauré depuis le 1er 
janvier 2018. Il est actuellement au taux de 12,8% et s’applique aux dividendes, intérêts ou encore, 
plus-values de valeurs mobilières. 
 
PGE – PROVISIONS POUR GROS ENTRETIEN 
 
Désigne les provisions constituées pour financer des grosses réparations à effectuer sur les 
immeubles détenus par des SCPI. Depuis l’entrée en vigueur du règlement ANC 2016-03, le 1er 
janvier 2017, la provision pour grosses réparations (PGR) a été remplacée par la Provision pour 
Gros Entretien (PGE) pour toutes les SCPI. La provision sera constituée en fonction de l’horizon 
de réalisation des dépenses. 
 
PGR - PROVISIONS POUR GROSSES RÉPARATIONS 
 
La PGR (Provision pour Grosse Réparations) est un terme utilisé par les gestionnaires de SCPI. 
Les PGR sont constituées des provisions constituées pour financer des grosses réparations à 
effectuer sur les immeubles. Chaque année, on en retire le montant des travaux effectivement 
réalisés et on y ajoute un pourcentage de la valeur des immeubles pour tenir compte des travaux 
prévus pour les prochaines années, ceci afin de lisser l’impact de ces travaux sur le résultat de la 
SCPI. 
Depuis l’entrée en vigueur du règlement ANC 2016-03, le 1er janvier 2017, la provision pour 
grosses réparations (PGR) a été remplacée par la Provision pour Gros Entretien (PGE) pour 
toutes les SCPI. 
 
PIERRE-PAPIER 
 
Désigne les placements immobiliers indirects gérés par des professionnels. L’appellation « pierre 
papier » regroupe plusieurs supports d’investissement tels que les SCPI, les OPCI, les FCPI et 
FCPR immobiliers, les SIIC. 
 
 
PINEL OUTRE-MER 
 
Le dispositif Pinel Outre-Mer permet de profiter d’un avantage fiscal, en raison d’un investissement 
immobilier réalisé en Outre-Mer, entre le 1er septembre 2014 et le 31 décembre 2024. 
Si toutes les conditions sont réunies, l’investisseur perçoit une réduction d’impôt répartie sur 6 ou 9 
ans, avec prorogation par période triennale possible jusqu’à 12 ans. Le taux maximum de la 
réduction d’impôt totale est de 32%, il sera progressivement réduit à 28.5% en 2023 et à 25% en 
2024. 
 
 
PLAFONNEMENT (IMPÔT) 
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Le plafonnement de l’IFI permet de limiter le montant d’IFI à acquitter pour un contribuable, pour 
éviter que les impôts dus soient supérieurs à 75% des revenus de l’année N-1. Les impôts pris en 
compte sont notamment l’IR (barème progressif et PFU), les prélèvements libératoires, les 
prélèvements sociaux, la CEHR, l’IFI.  
Si le cumul de tous les impôts à prendre en compte aboutit à un pourcentage de taxation supérieur 
à 75% des revenus de l’année N-1, dans ce cas, la fraction excédant ce pourcentage vient en 
diminution de l’IFI à acquitter. 
 
PLAFONNEMENT DES LOYERS 
 
Relancé par la loi ELAN de 2018, le plafonnement des loyers désigne la possibilité pour les villes 
en zones tendues d’instaurer des loyers de référence. Les nouveaux baux conclus et les baux 
renouvelés sont concernés, dès lors qu’ils sont situés dans une zone, où le plafonnement des 
loyers a été mis en place. Des sanctions ont été prévues en cas d’irrespect. 
 
PLAN DE MASSE 
 
Plan représentant l'emplacement du projet de construction par rapport à son voisinage immédiat. Il 
indique les limites et l'orientation du terrain, l'implantation et la hauteur de la construction, le tracé 
des voies de desserte et de raccordements. 
 
PLEINE PROPRIÉTÉ 
 
Droit réunissant la nue-propriété et l'usufruit. La pleine propriété donne à son titulaire la possibilité 
de jouir et de disposer du bien comme il l'entend. 
 
PLI - PRÊT LOCATIF INTERMÉDIAIRE 
 
Prêt immobilier réservé aux personnes qui achètent pour louer. 
En échange, les emprunteurs s'engagent à louer à des locataires dont les revenus ne dépassent 
pas certains plafonds. Les loyers doivent également être inférieurs à un prix défini (variable selon 
la superficie du logement et selon les régions). 
 
PLU 
 
Le Plan Local d'Urbanisme a remplacé le Plan d'Occupation des Sols (POS). 
Comme le POS, il peut être consulté en mairie et vous renseignera sur la répartition du territoire 
communal en zones constructibles, espaces verts, zones industrielles et zones protégées. 
Le PLU intègre de plus, les projets d'aménagement intéressant la commune. 
 
PLUS-VALUE 
 
Profit dégagé lors d’une cession d’un actif. Selon la nature de la plus-value réalisée, le régime 
d’imposition sera distinct. Il peut s’agir de plus-values mobilières, de plus-values immobilières ou 
encore de plus-values professionnelles. 
 
PLUS-VALUE IMMOBILIÈRE 
 
Bénéfice dégagé par la vente d'un bien immobilier. 
Le calcul de la plus-value est complexe, car il ne se limite pas à la différence entre le prix d'achat 
et le prix de revente du bien. Effectivement, des retraitements des 2 termes peuvent être effectués 
tenant compte des dépenses réalisées pendant la période de propriété (travaux, etc.), des frais de 
transaction (notaire, commission d'agence, etc.)  
Des abattements pour durée de détention ont été instaurés, de même que des cas d’exonération.  
Les plus-values immobilières sont taxées à l’impôt sur le revenu au taux de 19% et aux 
prélèvements sociaux au taux de 17.2%. Une surtaxe a été introduite par la troisième loi de 
finances rectificative pour 2012 pour les plus-values d’un montant supérieur à 50 000 €.  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000037639478/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000026857857/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000026857857/


 
 
PLUS-VALUE MOBILIÈRE 
 
Bénéfice dégagé par la cession de valeurs mobilières et droits sociaux. 
Depuis la loi de finances pour 2018, de nouvelles modalités d’imposition ont été établies par 
l’instauration depuis le 1er janvier 2018 d’un taux forfaitaire unique d’imposition sur le revenu de 
12.8%, dit aussi le PFU (prélèvement forfaitaire uniquement) ou la flat tax. Il reste possible d’être 
imposé sur option globale au barème progressif de l’impôt sur le revenu.  
 
PME - PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES 
 
« PME » est l'acronyme de « Petites et Moyennes Entreprises » 

Le terme PME désigne une catégorie d’entreprises dont l’effectif est inférieur à 250 personnes et 
qui ont un chiffre d’affaires annuel inférieur à 50 M€ ou un total de bilan n’excédant pas 43 M€. 
Cette catégorie comprend les microentreprises. 
 
POINTS DE RETRAITE 
 
Les retraites obligatoires s'expriment en trimestres (retraite de base de la Sécurité sociale) et en 
points (retraites complémentaires). 
Les points acquis ont une valeur évolutive qui permet de connaître le montant de sa retraite en 
fonction du moment où elle est prise. 
Les cotisations sont prises sur le salaire ou sur le revenu. Elles peuvent donner lieu à déduction de 
l'assiette. 
 
POLICE 
 
Contrat écrit d'assurance passé entre l'assureur et l'assuré. La police matérialise l'accord des deux 
parties signataires du contrat. 
 
PORTAGE / CARRY TRADE 
 
Les stratégies de portage (carry trade) consistent à tirer parti de l'écart de rendement entre 
différentes classes d'actifs, en finançant l'acquisition d'actifs à rendement relativement élevé par 
l'emprunt d'actifs à rendement et volatilité plus faible. 
La définition la plus étroite du portage fait référence à un emprunt dans une devise à bas 
rendement pour financer des dépôts dans une devise à rendement élevé. 
 
PORTEFEUILLE 
Ensemble des actifs financiers détenu par un investisseur ou un organisme financier. 
POS - PLAN D'OCCUPATION DES SOLS 
 
Le P.O.S. est un document consultable en Mairie, qui fixe les règles d'urbanisme applicables au 
territoire d'une commune et il permet d'organiser et de planifier son développement. 
En tant qu'acquéreur, il vous donne le moyen de savoir si un terrain est constructible ou non et il 
indique la destination future de chaque parcelle du territoire communal. Il est élaboré à l'initiative 
des communes mais la loi ne les oblige pas à se doter d'un tel document. 
Il a été remplacé par l'actuel Plan Local d'Urbanisme (PLU). 
 
POSTÉRITÉ 
 
La « postérité » est l'ensemble des descendants d'une personne. Lorsque la personne n'a pas de 
descendants, on indique qu'elle est « sans postérité » ou « s.p.. ». 
 
PPB - PROVISION POUR PARTICIPATION AUX BÉNÉFICES 
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Provision technique détenue par l’assureur. En vertu du Code des assurances, l’assureur a 
l’obligation de reverser une partie des bénéfices techniques et financiers aux assurés ; mais il peut 
également choisir de conserver une partie de ces bénéfices sur un compte de réserve : la 
provision pour participation aux bénéfices (PPB). 
 
PPD - PRIVILÈGE DE PRÊTEURS DE DENIERS 
 
Il existe deux sortes de garanties réelles : l'hypothèque conventionnelle et le privilège de prêteurs 
de deniers. 
Le P.P.D. ne peut s'appliquer qu'aux biens existants et ne peut donc pas être utilisé pour les 
ventes sur plan (Vente en l'Etat Futur d'Achèvement) ou pour la construction d'une maison 
individuelle. 
 
PPM - PRIVATE PLACEMENT MEMORANDUM 
 
Mémorandum de Placement Privé : document à l'intention d'investisseurs éventuels, décrivant un 
fonds ouvert à la souscription, ses objectifs, ses règles et son équipe. 
S'adressant à des investisseurs avertis, détenteurs de gros capitaux et le plus souvent 
professionnels représentant les intérêts d'investisseurs institutionnels, ce document n'est pas 
soumis au visa des pouvoirs publics. 
Un particulier qui envisage de souscrire à un fonds de capital-investissement sur la base d'un PPM 
devra en vérifier minutieusement le contenu, de préférence avec l'aide d'un spécialiste des fonds 
de capital-investissement. 
 
PRE/POST MONEY 
 
On parle de valeur « Pre Money » d'une société non cotée quand la valorisation est faite avant 
l'apport en capital, et de valeur « Post Money » quand la valeur est calculée après l'apport en 
capital. 
La valeur « Post Money » est donc égale à la valorisation Pre Money plus l'apport en capital. 
 
PREMIER NIVEAU 
 
Un fonds de capital-investissement de premier niveau a vocation à prendre directement des 
participations dans des entreprises. 
Ses objectifs et ses contraintes, ses modes de fonctionnement et ses coûts, diffèrent beaucoup de 
ceux du fonds de fonds. Ainsi un fonds de premier niveau doit suivre de près la vie de dizaines de 
sociétés, aider au recrutement de cadres compétents, faire face à des liquidations, etc. 
Le fonds de fonds, lui, n'intervient pas dans la gestion des fonds de premier niveau dans lesquels il 
a placé ses capitaux, ni dans la gestion des entreprises inscrites au portefeuille de ces fonds. 
 
PRESCRIPTION 
 
Mode d'acquisition ou d'extinction d'un droit par l'écoulement d'un délai. 
C'est un laps de temps au terme duquel une personne acquiert un droit, comme la propriété d'un 
bien mobilier ou immobilier (on parle alors de prescription acquisitive), ou au contraire, la personne 
perd un droit, tel qu'agir sur un contrat ou engager une procédure judiciaire (il s'agit de la 
prescription extinctive). 
 
PRESTATION COMPENSATOIRE 
 
La prestation compensatoire a pour but de compenser la disparité que la rupture du mariage crée 
dans les conditions de vie respectives des époux. Elle peut être attribuée à un des époux par le 
jugement de divorce, quel que soit le cas de divorce ou la répartition des torts. Elle a un caractère 
forfaitaire et prend la forme d'un versement en capital ou, à titre exceptionnel, d'une rente viagère. 
 
PRESTATIONS EN ESPÈCES 
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Versements destinés à compenser la perte subie par un assuré privé de revenus suite à une 
invalidité ou à une maladie. 
 
PRESTATIONS EN NATURE REMBOURSEMENT DES FRAIS DE SOINS OU DE SERVICE. 
PRIME 
 
Somme due par le souscripteur à l'assureur en contrepartie du risque pris en charge par celui-ci. 
Elle est payable d'avance. 
 
PRI - PRINCIPLES FOR RESPONSIBLE INVESTMENT 
 
« PRI » est l'acronyme de « Principles for Responsible Investment » 

Les « Principles for Responsible Investment » ou « Principes de l'Investissement Responsable » 
ont été créés à l'initiative d'investisseurs en partenariat avec l'Initiative financière du PNUE 
(Programme des Nations Unies pour l'Environnement) et le Pacte Mondial de l'ONU. 
L’initiative PRI coopère avec un réseau international de signataires dans le but d’appliquer les « 6 
Principes » pour l’investissement responsable. 
Elle vise à déterminer les liens entre les investissements et les questions environnementales, 
sociales et de gouvernance, et à aider les signataires à incorporer ces questions à leurs décisions 
en matière d’investissement et d’actionnariat. 
 
PRIME 
Prix du warrant ou de l'option. 
PRIME D'ÉMISSION 
 
Désigne les charges et frais acquittés lors de l’achat d’une part de SCPI. Elle permet de mesurer la 
valorisation du patrimoine foncier d’une SCPI. Cet élément est à prendre en compte pour évaluer 
la rentabilité d’un placement. 
 
PRIME D'ÉPARGNE EN ASSURANCE VIE 
Partie de la prime qui est affectée à la constitution du capital garanti en cas de vie. 
PRIME DE RISQUE 
 
La « prime de risque » d’un actif est la différence entre le taux de rentabilité exigé de cet actif et 
celui d’un actif sans risque (comme les obligations d’Etat en France par exemple). 
C’est donc le surplus de rentabilité exigé des investisseurs pour aller sur un marché ou un actif 
plus dangereux. Cette prime qui est plus ou moins importante en fonction des époques permet de 
mesurer les comportement des boursiers et leur aversion ou leur acceptation du risque à un 
instant donné. 
 
PRIME PÉRIODIQUE 
 
Les contrats d'assurance « à primes périodiques » prévoient un engagement contractuel de 
paiement d'une prime en matière de montant, de fractionnement et de durée. 
Les assureurs ont souvent associé un système de « précompte » des frais à ces contrats à primes 
périodiques pour rémunérer l'intermédiaire, à ne pas confondre avec les contrats à primes (ou 
versements) programmés qui peuvent être interrompus à tout moment par les souscripteur sans 
pénalités financières. 
 
PRIME RATE 
C'est le meilleur taux appliqué au meilleur client. 
PRIMES MANIFESTEMENT EXAGÉRÉES 
 
Qualification donnée lorsque le montant des versements effectués sur un contrat d’assurance vie 
est « manifestement exagéré » au regard de la situation patrimoniale et financière du souscripteur. 
En présence de primes manifestement exagérées, le contrat d’assurance vie est requalifié en 



donation et les primes versées doivent être rapportées à la succession et sont soumises aux 
règles de réduction et de rapport successoral. 
 
PRISÉE 
 
Estimation de la valeur de certains biens. Elle s'utilise à l'occasion d'un inventaire, d’un partage. 
 
PRIVATE EQUITY 
 
Private Equity est un terme anglo-saxon que l'on traduit en français par le vocable « Capital 
Investissement » qui désigne plusieurs formes de participations dans le capital de sociétés non 
cotées. 
 
 
PRIVATISATION 
 
La privatisation est le passage d’une entreprise publique au secteur privé. Ce processus est 
encadré par l’Etat selon les modalités définies par la loi de 1986. 
Selon le pourcentage de titres transférés, la privatisation est dite partielle ou totale. Depuis 
quelques années, la procédure retenue est celle de l’offre à prix ouvert (OPO), semblable à une 
vente aux enchères. 
Le prix définitif n’est connu qu’à l’issue de l’offre. Il est déterminé par le Ministère de l’Economie en 
fonction de l’offre et de la demande de titres. 
 
PRIVILÈGE DE PRÊTEUR DE DENIER 
 
Au sens large, c'est l'avantage que la loi confère à un créancier d'être préféré aux autres 
créanciers. 
En matière de crédit immobilier, c'est une hypothèque spéciale sur l'immeuble qui garantit le 
remboursement du principal c'est-à-dire du capital et des intérêts. 
 
PRIX DE SOUSCRIPTION (SCPI) 
 
Montant total des versements réalisés par un associé pour acheter une part de SCPI, incluant les 
différents frais. Le prix de souscription est déterminé en fonction du type de SCPI (à capital fixe ou 
à capital variable). 
 
 
PRIX D’EXÉCUTION 
 
Prix résultant de la confrontation entre les ordres d’achat et de vente. Depuis la loi du 9 juillet 
2001, il remplace le « prix de cession conseillée ». 
 
PROCURATION 
Pouvoir qu'une personne donne à une autre d'agir en son nom. 
 
PROCÉDURE COLLECTIVE 
 
Procédure tentant de régler les difficultés d'une personne physique commerçante ou d’une 
personne morale, à faire face à l'ensemble de ses dettes exigibles et à échoir (règlement amiable 
redressement et liquidation judiciaire). 
 
PROCÉDURE CONTRADICTOIRE 
 
La plupart des procédures de contrôle et de redressement sont contradictoires. Cela signifie que le 
vérificateur doit solliciter le point de vue du contribuable, lui demander des explications et en tenir 
compte. 
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Ce principe est important, car, sauf exceptions, le non-respect de cette procédure par 
l'administration peut se solder par une annulation judiciaire de la procédure de redressement. 
 
PRODUIT STRUCTURÉ 
 
Produit financier dont la valeur dépend de l’évolution d’un actif financier, selon une formule de 
calcul déterminée. Souvent sous la forme de Fonds commun de placement (FCP), ils ont pour 
objectif de rechercher un rendement satisfaisant tout en garantissant le capital en totalité ou en 
partie.  
Avant, les produits structurés étaient désignés sous l’appellation de « fonds à formule ». 
 
PROFESSION LIBÉRALE 
 
Ceux qui exercent une activité à prépondérance intellectuelle et qui n'ont pas le statut de salarié 
sont qualifiés juridiquement et fiscalement de libéraux. 
Certaines professions sont réglementées (médecins, avocats, experts-comptables, notaires, etc.), 
d'autres sont dites libérales en raison de la simple activité exercée (auteurs, musiciens, voyants, 
etc.). 
 
PROFIL DE GESTION 
 
Dans le cadre de la souscription d'OPCVM ou de contrats multisupport, les épargnants se voient 
fréquemment offrir le choix entre plusieurs « profils de gestion ». On parle aussi de « gestion 
profilée ». 
En général, un « profil prudent » (à base d'obligations), un « profil équilibré » (mélange 
d'obligations et d'actions) et un « profil dynamique » (actions majoritaires). Certaines sociétés de 
gestion ont élaboré des « profils sécuritaires » (très prudents) et des « profils offensifs » (très 
dynamiques). 
C'est le gestionnaire et non le souscripteur qui tente de remplir l'objectif assigné. C'est donc le 
gestionnaire qui s'occupe d'éventuels arbitrages en respectant le profil de risque choisit par 
l'investisseur (sauf pour les « profils carte blanche » qui laissent au gérant une totale liberté de 
gestion). 
 
PROFIT WARNING 
 
Avertissement donné par une société sur le montant moins bon qu'espéré de ses futurs bénéfices. 
 
PROMESSE DE VENTE 
 
Avant-contrat par lequel une personne s'engage à vendre un bien à des conditions qui sont 
acceptées par le bénéficiaire. 
Comme le compromis, la promesse de vente peut prendre la forme d'un acte soit notarié, soit sous 
seing privé. 
Contrairement au compromis, ce n'est pas un engagement mais seulement une option donnée par 
le vendeur sur un bien immobilier. La loi SRU oblige le vendeur à notifier l'acte à l'acheteur, par 
recommandé avec AR et à lui offrir un délai de rétractation de 7 jours. Aucun versement ne peut 
être reçu avant le terme des 7 jours sauf si un professionnel est intervenu à l'acte. 
 
PROMESSE UNILATÉRALE DE VENTE 
 
Acte par lequel le vendeur s’engage définitivement sur la vente mais qui laisse un délai à 
l’acheteur pour se porter acquéreur en contrepartie d’une indemnité d’immobilisation de 10% du 
montant du bien. 
Celle-ci sera acquise au vendeur si l’acheteur renonce à l’acquisition en dehors du délai. 
 
PROMOTEUR 
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Intermédiaire qui édifie ou fait édifier des immeubles par des entreprises de construction pour le 
compte du maître de l'ouvrage. Il est garant de l'exécution des obligations mises à la charge des 
personnes avec lesquelles il a traité et des vices cachés. 
 
PROPERTY MANAGER 
 
Gestionnaire ayant pour but d’assurer la gestion, l’optimisation et la valorisation d’un patrimoine 
immobilier qui lui est confié. Outre la gestion locative, un property manager doit également 
s’occuper des aspects juridiques, financiers, comptables et techniques que requièrent 
l’administration de biens immobiliers. 
 
PROPOSITION D'ASSURANCE 
 
Formulaire fourni par l'assureur qui sert de base à la collecte des informations nécessaires à 
l'appréciation du risque à assurer par l'assureur. 
Ce document n'engage ni l'assureur ni le proposant. 
Toutefois, lorsque le contrat d'assurance a pris effet, la proposition engage l'assuré et une 
déclaration inexacte entraîne des sanctions prévues au contrat et par la loi. 
 
PROPRIÉTÉ COMMERCIALE 
 
Droit pour le locataire commerçant d'obtenir le renouvellement à l'expiration du bail, ou à défaut 
une indemnité d'éviction. 
 
PRORATA TEMPORIS 
 
C'est une part proportionnelle calculée en fonction du temps écoulé. 
C'est par exemple le calcul qui est fait lorsque qu'un contrat est résilié avant son échéance. Une 
portion de la prime est due sur la période pendant laquelle l'assuré n'a pas été assuré. 
De même, la participation aux bénéfices sur un contrat d'assurance vie en euros sera distribuée 
proportionnellement à la durée effective du placement. 
 
PROROGATION 
 
Cinquième jour de Bourse ouvré avant la fin du mois civil. Date à laquelle, quand on opère sur les 
valeurs du SRD, on décide de lever les actions achetées (dans le cas d'un achat) et de les payer 
ou bien de proroger la position au mois suivant pour retarder le paiement. 
 
PROSPECTUS 
 
Le prospectus, qui doit être remis préalablement à toute souscription, donne une information 
précise sur les risques identifiés de l'OPCVM. II apporte un complément d'information sur les 
modalités de fonctionnement et les caractéristiques du produit pour les investisseurs. 
II se décompose en trois parties :  
1. le prospectus simplifié donne les renseignements essentiels nécessaires à la décision et met en 
évidence les risques. II comporte une présentation brève, claire, attractive des principales 
caractéristiques de l'OPCVM;  
2. la note détaillée décrit précisément les règles d'investissement et de fonctionnement de 
l'OPCVM ainsi que les modalités de rémunération de la société de gestion et du dépositaire. Elle 
présente de façon exhaustive les stratégies d'investissement envisagées, ainsi que les instruments 
spécifiques utilisés, notamment dans le cas où ces instruments nécessitent un suivi particulier ou 
présentent des risques ou caractéristiques spécifiques;  
3. le règlement ou les statuts de l'OPCVM. 
 
 
 
 



 
PROTOCOLE D'ACCORD 
 
Désigne une promesse de cession matérialisant les accords entre le cédant et le repreneur d'une 
entreprise. Cet acte juridique comprend les engagements et conditions de cession, résultat de 
négociations entre les parties. 
 
PROVISION MATHÉMATIQUE 
 
Estimation à un moment donné de l'engagement d'un assureur vis à vis de l'ensemble de ses 
assurés ou vis à vis d'un assuré. 
 
PROVISIONS POUR CRÉANCES DOUTEUSES 
 
Provisions ayant pour but de couvrir la SCPI contre un risque locatif identifié. 
 
PRÉAVIS DE RÉSILIATION 
 
Délai que doit respecter l'assuré pour faire connaître à l'assureur son intention de résilier le contrat 
(voir à résiliation) et réciproquement. 
 
PRÉCIPUT 
 
Droit reconnu à certaines personnes de prélever avant tout partage une somme d’argent ou 
certains biens dans la masse à partager. Se dit aussi d'une donation ou d’un legs consenti(e) à un 
héritier potentiel en plus de sa part. 
 
PRÉCOMPTE DE COMMISSION 
 
Le « précompte de commission » ou « frais précomptés » est une technique qui consiste à verser 
en une ou deux fois la totalité de la commission due par une compagnie d'assurance à 
l'intermédiaire (vendeur) sur toute la durée d'engagement de versements du souscripteur du 
contrat. 
Les contrats dits « précomptés » comportent généralement en contrepartie des pénalités pour le 
souscripteur s'il ne respecte pas ses engagements de versements périodiques. C'est cette pénalité 
qui permet à l'assureur de payer l'intermédiaire avant le terme du contrat. 
Ces pratiques ont parfois été appliquées par des intermédiaires peu scrupuleux, à l'insu du 
souscripteur mal informé. Ces contrats tendent à disparaître mais certains réseaux de « vendeurs 
» payés à la commission les proposent encore et il faut veiller à ne pas souscrire à de tels 
contrats. 
 
PRÉFON - PRÉVOYANCE DE LA FONCTION PUBLIQUE 
 
Désigne le régime de retraite facultatif par capitalisation s’adressant au personnel de la fonction 
publique. Depuis décembre 2019, le Préfon-Retraite revêt les caractéristiques du PER. 
Il est possible de transformer des contrats Préfon en PER individuel. 
 
 
PRÉJUDICE 
 
Dommage subi par une personne dans ses biens, son corps, ses sentiments ou son honneur. 
Préjudice corporel : atteinte portée à la santé ou à l'intégrité physique ou mentale d'une personne 
(exemple : blessure, infirmité…). 
Préjudice d'agrément : dommage résultant (généralement à la suite d'un accident corporel) de la 
privation de certaines satisfactions de la vie courante (exemple : la possibilité de continuer à 
exercer une activité artistique, un loisir, un sport…). 
 



PRÉLÈVEMENT LIBÉRATOIRE 
 
Prélèvement forfaitaire qui consiste, au moment du paiement, à soustraire l'impôt dû en raison de 
l'opération effectuée. 
 
PRÉLÈVEMENTS SOCIAUX 
 
Pour certains revenus perçus par des personnes fiscalement domiciliées en France, des 
prélèvements sociaux viennent s'ajouter au montant de l'impôt sur le revenu.  
Par exemple, pour les revenus du patrimoine et du capital, les prélèvements sociaux sont, 
actuellement, au taux 17.2% comprenant la contribution sociale généralisée (CSG) à 9.20%, la 
contribution au remboursement de la dette sociale (CRDS) à 0,50% et le prélèvement de solidarité 
à 7.50%. 
 
 
PRÉSOMPTION 
 
Mode de preuve. D’un fait ou d’une situation connu, la loi ou le juge tire des conséquences 
juridiques. 
Présomption simple : on peut apporter la preuve du contraire. 
Présomption irréfragable: on ne peut apporter la preuve du contraire. 
 
PRÉVOYANCE 
 
Ensemble des garanties d'un contrat garantissant le paiement d'une prestation en cas de 
réalisation d'un risque tel que la maladie, le décès ou l'invalidité. 
 
 
PRÊT ACTION LOGEMENT 
 
Désigne le prêt complémentaire destiné au financement de la résidence principale. Il est réservé 
au salarié ou ancien salarié de certaines entreprises privées. Il doit être complété par un autre 
crédit ou un apport. 
 
PRÊT CAUTIONNÉ 
 
Le prêt immobilier cautionné vous permet de réduire notablement les dépenses de garanties en 
évitant les frais de prise d'hypothèque et de mainlevée. Il fait intervenir un établissement spécialisé 
dans le cautionnement tel que le Crédit Logement. 
Nous pouvons citer d'autres sociétés spécialisées comme : la Socami pour la Banque Bred 
(Groupe Banques Populaires), la Camca pour le Crédit Agricole. 
 
PRÊT CÂPÉ 
 
Dans le cadre d'un prêt à taux révisable, la hausse du taux est limitée par un contrat à plus ou 
moins 1,5, 2 ou 3 points par rapport au taux de départ. 
Exemple : le taux de départ est de 4,7% avec un cap à 2 points, le taux ne pourra pas franchir la 
barre des 6,7%. 
 
PRÊT HYPOTHÉCAIRE VIAGER 
 
Le « prêt hypothécaire viager » est un prêt dont le capital et les intérêts ne seront remboursés qu’à 
la mort de l’emprunteur. 
En garantie de ce prêt il y a une hypothèque sur un bien immobilier. À la mort le prêteur se 
rembourse par la vente du bien ou alors les héritiers, s’ils veulent conserver le bien, doivent 
procéder au remboursement du prêt. 
 



PRÊT MODULABLE 
 
Désigne une option dans une offre de prêt offrant la possibilité de suspendre de manière 
temporaire le remboursement du crédit sur une période donnée. 
 
PRÊT À PALIERS DE REMBOURSEMENT 
 
Désigne un emprunt immobilier présentant plusieurs lignes de crédit basées sur des durées 
différentes (afin d’obtenir des taux concurrentiels différents pour chaque durée). Les échéances de 
toutes les lignes de crédit sont « lissées » pour que la mensualité soit, au global, toujours la même 
pendant toute la durée de remboursement. 
 
PSI – PRESTATAIRE DE SERVICES D’INVESTISSEMENT 
 
Désigne les entreprises d’investissement, les sociétés de gestion de portefeuille et les 
établissements de crédit ayant reçu un agrément pour fournir des services d’investissement. La 
notion de PSI est fonction de la notion de service d’investissement précisée à l’article L. 321-1 du 
code monétaire et financier. 
 
PSMV - PLAN DE SAUVEGARDE ET DE MISE EN VALEUR 
 
Désigne l'une des deux appellations permettant de s'assurer de la préservation et de la mise en 
valeur des Sites Patrimoniaux Remarquables (SPR). 
 
PTIA - PERTE TOTALE ET IRRÉVERSIBLE D’AUTONOMIE 
 
Désigne une garantie pouvant être souscrite dans les contrats de prêt, afin d’anticiper une situation 
d’invalidité physique ou mentale, totale et irréversible. 
 
PTZ - PRÊT À TAUX ZÉRO 
 
Crédit gratuit accordé en complément d’autres prêts pour financer l’acquisition d’une résidence 
principale. Pour en bénéficier, il faut répondre à certains critères de revenus, ne pas avoir été 
propriétaire de sa résidence principale depuis au moins deux ans et acquérir soit un logement neuf 
soit un logement ancien de plus de 20 ans nécessitant des travaux représentant au moins 35% du 
coût total de l’opération (acquisition + travaux). 
Le montant du prêt à taux zéro doit être inférieur à 20% du coût total de l’opération et à 50% du 
montant cumulé des autres prêts de plus de 2 ans. 
 
PUBLICITÉ FONCIÈRE 
 
Ensemble des règles destinées à faire connaître aux tiers intéressés la situation juridique des 
immeubles par le moyen du fichier immobilier. Ce fichier est tenu par la Conservation des 
hypothèques. 
 
PUMA - PROTECTION UNIVERSELLE MALADIE 
 
Désigne la prise en charge des frais de santé lors de changement de situation professionnelle, 
familiale ou de résidence. Les bénéficiaires de la Protection Universelle Maladie peuvent être 
redevables du paiement de cotisation subsidiaire maladie, en fonction de leurs ressources et de 
leur situation. 
La Protection universelle Maladie a remplacé la CMU (cotisation universelle maladie) depuis le 1er 
janvier 2016. 
 
PUT 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032786002/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032786002/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032786002/


Option de vente donnant le droit à son détenteur de vendre l'actif sous-jacent à un prix fixé 
d'avance et sur une période déterminée. 
 
PUÎNÉ 
 
Né après. On parle par exemple d'un frère puîné. Voir aussi Hoirs et Benjamin. 
 
PVAP - PLAN DE VALORISATION DE L'ARCHITECTURE ET DU PATRIMOINE 
 
Désigne l'une des deux appellations permettant de s'assurer de la gestion et de la mise en valeur 
des Sites Patrimoniaux Remarquables (SPR). 
 
PÉNALITÉS 
 
En matière d'assurance : en cas de retrait anticipé « total » ou « partiel » ou même à l'occasion 
d'avances, les compagnies d'assurance peuvent prévoir de prélever des pénalités, c'est-à-dire 
prélever un montant des sommes retirées. 
En matière d'OPCVM : certains fonds d'investissement (notamment en non coté ou en gestion 
alternative) peuvent prévoir aussi des pénalités en cas de sortie anticipée. 
En matière de crédit : le remboursement anticipé d'un crédit peut faire l'objet de pénalités si elles 
ont été prévues au contrat de prêt. 
En matière fiscale, l'administration peut appliquer des pénalités prévues par la loi en cas de retard 
de paiement ou de déclaration erronée. 
 
PÉNALITÉS DE REMBOURSEMENT ANTICIPÉ 
 
Indemnités contractuelles dues par l'emprunteur lorsqu'il effectue, en cours de prêt, un 
remboursement total ou partiel de son capital emprunté.  
Cette indemnité est plafonnée par la loi Scrivener, à 3% des capitaux restant dus. Certains prêts à 
taux variable permettent à l'emprunteur de bénéficier d'une exonération de ces indemnités après 
une certaine durée de prêt. 
Pour les contrats conclus après le 30 juin 1999, il y a exonération de pénalités en cas de vente du 
bien financé suite au changement de lieu d'activité professionnelle, au décès de l'emprunteur ou 
du conjoint ou de cessation forcée de l'activité professionnelle de l'emprunteur ou de son conjoint. 
RAAR - RENONCIATION ANTICIPÉE À L'ACTION EN RÉDUCTION 
 
Possibilité donnée à un héritier de renoncer de manière anticipée à exercer son action en 
réduction pour atteinte à la réserve. Ce dernier s’engage à ne pas remettre en cause une libéralité 
pour le cas où, au décès, elle entamerait sa réserve. Ce mécanisme permet donc d’éviter 
l’insécurité juridique puisque le bénéficiaire de la donation en question n’aura pas à craindre la 
réduction de sa donation. 
Il s’agit d’un acte aux conséquences lourdes qui nécessite en conséquence un formalisme 
important. 
 
RABAIS EXCÉDENTAIRE 
 
Désigne, pour les stock-options, la différence entre la valeur réelle de l'action et le prix de 
souscription ou d'achat (prix d'exercice) au moment où l'option est consentie. Ce rabais concerne 
les actions de sociétés cotées et est encadré. En effet, il ne peut pas être supérieur à 20% de la 
moyenne des 20 derniers cours cotés précédant l'octroi des options. 
 
 
RACHAT 
 
Il s’agit d’une opération par laquelle le souscripteur d'un contrat d'assurance vie demande, par 
anticipation, le versement de tout ou partie de l’épargne sur le contrat. Il peut s'agir d'un :  
- Rachat d’une partie de l’épargne, on parle de rachat partiel  
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- Rachat de la totalité de l’épargne, on parle de rachat total. 
 
RACHAT AVEC EFFET DE LEVIER 
 
Rachat d'entreprise financé en partie par de la dette, en partie par des capitaux propres. Dans le 
cas d'un tel rachat, le repreneur s'endette pour racheter l'entreprise. Il prévoit d'augmenter la 
rentabilité du capital et d'utiliser les dividendes ainsi créés (l'effet de levier) pour rembourser sa 
dette. 
Il s'agit d'un mécanisme employé couramment pour les opérations de capital-transmission. 
 
RAN - REPORT À NOUVEAU 
 
Le RAN est un terme utilisé par les gestionnaires de SCPI : le RAN est constitué du résultat qui n’a 
pas encore été distribué, c'est-à-dire (les loyers et autres produits encaissés) - (charges ajustées 
des provisions). 
A noter :  
1. avantages du RAN : la société de gestion peut utiliser ces résultats mis en réserves pour agir 
sur le montant des dividendes distribués et lisser les montants distribués en cas de baisse 
temporaire par exemple ; 
2. fiscalement : les associés ont payé, chaque année, l’impôt sur les revenus (fonciers ou 
financiers) de la SCPI, que ces revenus aient été distribués ou mis en réserve (RAN). Ils n’ont 
donc aucun impôt à payer lors d'une distribution de RAN puisque l'impôt a déjà été payé. 
3. inconvénients du RAN : les associés paient un impôt sur des revenus qu'ils ne perçoivent pas. 
S'ils revendent leurs parts sans que ces résultats soient distribués, ils auront payé un impôt sur un 
revenus qu'ils n'auront jamais touché. C'est pourquoi certaines sociétés de gestion de SCPI font le 
choix de ne pas constituer de RAN et de distribuer l'intégralité des résultats aux associés. 
 
RAPPORT ANNUEL 
 
Il est établi à l'occasion de chaque fin d'exercice et diffusé avant l'Assemblée Générale à 
l'ensemble des associés. Il contient un rapport de gestion ainsi que des projets de résolutions. Il 
fait le point sur les comptes de la SCPI avec notamment la présentation du bilan et du compte de 
résultat. 
 
RAPPORT TIROLE-BLANCHARD 
 
Désigne le rapport remis a Président de la République le 23 juin 2021 mettant en avant les 
principaux enjeux que sont le climat, les inégalités économiques et le vieillissement de la 
population. Ce rapport pointe du doigt le régime de la transmission de l’assurance vue comme « 
l’un des exemples les plus flagrants pour échapper à l’impôt sur les successions ». 
 
RAPPORT À LA SUCCESSION 
 
Opération par laquelle un héritier réintègre dans la masse des biens successoraux, soit en nature, 
soit en valeur, un bien qui lui avait été précédemment donné par le défunt. 
 
RATING 
 
Le rating ou notation financière permet de mesurer la qualité de la signature d'un emprunteur par 
des techniques d'analyses financière. 
Un organisme indépendant, l'agence de notation, évalue donc le risque de défaut d'un émetteur et 
lui attribue une notation. 
 
RATIO D'INFORMATION 
 
Cette statistique évalue la part de surperformance qui peut être attribuée aux compétences du 
gérant du fonds et non pas au marché. 
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Un chiffre élevé est synonyme de fortes compétences et inversement. 
Ce ratio est calculé par la différence entre la rentabilité annuelle moyenne du fonds et celle de 
l’indice de référence divisée par le risque relatif respectif (tracking error). 
 
RATIO DE SHARPE 
 
Mesure la capacité du gérant à obtenir une rentabilité supérieure à celle d'un placement sans 
risque avec le moins de volatilité possible. 
 
 • Si le ratio de Sharpe < 1, cela signifie que la performance est inférieure à un placement 

sans risque. 
 • Si le ratio de Sharpe > 1, cela signifie que la performance est supérieure à un placement 

sans risque.  
La formule de calcul du ratio de Sharpe = (Rentabilité d’un fonds – Taux de rendement sans 
risque) / Ecart-type des rendements. 
 
RATIO DE SORTINO 
 
S’obtient en divisant les rendements excédant le taux hors risque, par la volatilité à la baisse sur 
une période donnée. 
Ce ratio mesure donc le rendement ajusté à la « volatilité à la baisse » d’un portefeuille. 
Ratio > 1 (rendement supérieur), = 1 (égal), < 1 (inférieur). 
 
RATIO P/E 
 
Rapport entre le cours de bourse d'une société et son bénéfice par action. Il mesure le nombre 
d'années de bénéfices nécessaires au remboursement du prix de l'action. 
 
RATTACHEMENT 
 
Le rattachement désigne le fait d’inclure au sein de son foyer fiscal une ou plusieurs personnes.  
Les enfants célibataires âgés de plus de 18 ans sont en principe distinctement imposables. 
Toutefois, ils peuvent demander à être rattachés au foyer fiscal de leurs parents jusqu’à 21 ans. 
L’enfant ayant plus de 21 ans mais moins de 25 ans, peut être rattaché au foyer fiscal de ses 
parents s’il poursuit des études. La demande de rattachement doit être formulée lors de chaque 
déclaration d'impôt. 
 
RCS 
 
Le numéro RCS (Registre du commerce et des sociétés) est le numéro d'identification unique et 
officiel de l'entreprise. 
Ce numéro est composé de : 
- la mention « RCS » 
- du nom de la ville d'immatriculation 
- d'une lettre (A pour commerçant, B pour société) 
- du numéro SIREN. 
 
L'auto-entrepreneur ne reçoit pas de numéro RCS. 
 
RECEL SUCCESSORAL 
 
Fait pour un héritier de dissimuler volontairement ou de détourner frauduleusement au détriment 
d’autre(s) héritier(s) certains biens du défunt pour rompre l’égalité du partage successoral. Prévu à 
l’article 778 du Code civil, s’il est reconnu, le recel successoral a pour conséquence de priver 
l’héritier des biens détournés et ce dernier est réputé comme acceptant purement et simplement la 
succession. 
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RECONDUCTION TACITE 
 
Depuis le vote de la loi Chatel le 20 janvier 2005, « la date limite d'exercice par l'assuré du droit à 
dénonciation doit être rappelée avec chaque avis d'échéance annuelle de prime ou de cotisation », 
il n'y a donc plus reconduction tacite du contrat. 
Si l'avis est envoyé moins de quinze jours avant cette date, ou lorsqu'il lui est adressé après, 
l'assuré dispose d'un nouveau délai de vingt jours après la date d'envoi de l'avis d'échéance pour 
faire part de la volonté de résilier le contrat. 
Si cette information n'a pas été donnée, l'assuré peut résilier son contrat à tout moment. 
 
RECOUVREMENT 
 
Mot synonyme d'encaissement. La mise en recouvrement est l'opération par laquelle la créance du 
Trésor Public devient certaine à une date déterminée. 
 
REDEVABLE 
Personne qui a une dette d'impôt. 
REDRESSEMENT FISCAL 
 
Rectification d'une déclaration fiscale par le service des impôts, lorsqu'il constate des 
insuffisances, erreurs ou omissions. 
 
REGISTRE DES ASSOCIÉS 
 
Désigne le registre sur lequel la société de gestion inscrit les associés et le nombre de parts que 
chacun détient. Dès lors qu’une opération est transcrite sur ce registre, cette dernière devient 
opposable aux associés et aux tiers. 
 
REGISTRE DES ORDRES 
 
Désigne le registre tenu par la société de gestion, qui reprend l’intégralité des ordres d’achat et de 
vente reçus. Ces derniers peuvent être reçus soit directement, soit par l’intermédiaire d’un 
prestataire de services. 
 
REITS - REAL ESTATE INVESTMENT TRUSTS 
 
REITs est l'acronyme de « Real Estate Investment Trusts ». 
C'est le terme américain qui désigne les « foncières » cotées en bourse et qui investissent en 
immobilier. Ces sociétés exploitent tous types de biens immobiliers tels que des logements, des 
bureaux, des commerces, des entrepôts, des résidences médicales, infrastructures, etc.... 
 
REMBOURSEMENT ANTICIPÉ D'EMPRUNTS IMMOBILIERS 
 
Le paiement des droits de mutation est effectué dans les six mois.Les emprunts immobiliers 
peuvent être remboursés par anticipation. Une telle opération peut être soumise au paiement de 
pénalités (pourcentage appliqué sur le capital restant dû) si l'établissement de crédit l'a prévu 
expressément au contrat de prêt. 
La loi fixe ce pourcentage à 3% maximum. 
 
REMBOURSEMENT PAR ANNUITÉ OU IN FINE 
 
La technique usuelle de remboursement d'un prêt est le remboursement par annuités : chaque 
échéance comporte une fraction du capital et des intérêts. Le capital emprunté s'amortit au fil du 
remboursement. 
Elle s'oppose à la technique in fine dans laquelle le remboursement du capital est effectué en fin 
de crédit. Pendant toute la durée du prêt, l'emprunteur ne paie que les intérêts. Le remboursement 
du capital est effectué à la fin à l'aide d'un placement souscrit parallèlement. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000606011


 
REMPLOI 
 
Acquisition faite par un époux à titre personnel grâce à des deniers provenant de la vente d'un 
bien lui appartenant en propre, nécessitant une double déclaration concernant, d'une part l'origine 
des fonds, et d'autre part la volonté de procéder à un remploi. 
 
RENDEMENT 
 
Rapport entre le dividende net majoré de l'avoir fiscal versé à l'actionnaire et le cours du titre. 
 
RENDEMENT À L’ÉCHÉANCE 
 
Le Rendement à l’Échéance indique la mesure du rendement moyen d’une obligation, coupon et 
capital inclus, en supposant que l’obligation est détenue jusqu’à son échéance et que les coupons 
perçus soient réinvestis au même taux. 
 
RENONCIATION 
Désistement d'un droit acquis. 
RENTABILITÉ ANNUELLE MOYENNE 
 
La Rentabilité Annuelle Moyenne sert à comparer sur une base homogène (il s’agit en général 
d’une année) les rendements d’un fonds sur des périodes différentes. 
 
RENTE 
 
Ensemble des sommes reçues régulièrement soit pendant toute la vie, soit pendant une durée 
fixée lors de la souscription du contrat. La rente résulte de la distribution du capital constitué à cet 
effet. 
 
RENTE SURVIE 
 
Les contrats dits de « Rente Survie » sont des opérations de prévoyance destinées à assurer aux 
personnes handicapées une rente, en particulier en cas de décès de leurs parents ou de leurs 
tuteurs. Elles sont commercialisées par quelques compagnies d'assurance. 
Concernant l'impôt sur le revenu, une petite réduction d'impôt annuelle est accordée au 
souscripteur dans la limite de 25%, avec un maximum de 1 525 € par foyer fiscal (plus 300 € par 
enfant à charge). 
 
RENTE VIAGÈRE 
 
La rente est viagère quand l'obligation de verser les arrérages cesse au décès du bénéficiaire. 
L’article 1976 du Code civil laisse la liberté aux parties de fixer le montant de la rente. 
 
RENTE ÉDUCATION 
 
Il s’agit d’une garantie prévue à un contrat d’assurance, prévoyant l’octroi de ressources 
financières à un enfant, nécessaires à la poursuite de ses études, en cas de décès de l'un de ses 
parents. 
 
 
REPORT D'IMPOSITION 
 
Visé à l’article 150-0 B ter du CGI, le report d’imposition résulte d’un apport de droits sociaux à une 
holding à l'IS contrôlée par l'apporteur, préalablement à leur cession. Pour les apports réalisés 
depuis le 14 novembre 2012, le report s’applique de plein droit. 
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L'application du report d'imposition suppose l'apport des titres à une holding contrôlée par 
l'apporteur préalablement à leur cession. 
 
 
REPORT D'ÉCHÉANCE 
 
Décision prise par le prêteur, sur demande de l'emprunteur, de reporter le paiement d'une 
échéance à une date ultérieure. 
 
REPORTING 
 
Terme anglo-saxon qui désigne les rapports d'activité et les informations mises à jour 
périodiquement concernant la gestion des fonds. 
 
REPRISE 
 
Opération par laquelle un des époux reprend, à la liquidation de la communauté, soit en nature, 
soit en argent, un bien qui lui était propre. 
 
REPRÉSENTATION 
 
Au sens du droit successoral, fiction de la loi permettant aux descendants d’une personne, qui 
aurait hérité du « de cujus » si elle avait survécu, de prendre la place de cette personne dans la 
succession. 
 
REQUÉRANT 
Personne intervenant à un acte dans le but de faire connaître ou reconnaître son droit. 
RESCRIT 
 
Procédure qui consiste pour un particulier ou une entreprise à interroger l'administration fiscale sur 
la validité d'une opération fiscale qu'il ou elle envisage de faire. 
L'administration fiscale dispose de 6 mois pour faire connaître son avis. 
Le rescrit permet au contribuable de ne pas être ultérieurement poursuivi pour abus de droit, s'il a 
consulté par écrit (par lettre recommandée avec accusé de réception) l'administration centrale des 
impôts, et si celle-ci a répondu favorablement à sa demande ou s'est abstenue de le faire dans un 
délai de 6 mois. 
Attention : les réponses de l'administration peuvent comporter des modifications que le 
contribuable devra obligatoirement accomplir s'il veut mettre en place son opération. 
 
RESPONSABILITÉ CIVILE 
 
Dans le cadre de leur activité professionnelle, les agents immobiliers, les administrateurs de biens, 
.... doivent être assurés contre les conséquences de leurs fautes, causant des préjudices à des 
tiers. Il s'agit de l'assurance R.C.P. (Responsabilité Civile Professionnelle). 
 
RETRAIT (SCPI) 
 
Désigne le rachat d’une part de SCPI à capital variable par la société de gestion sur demande du 
porteur. 
 
 
RETRAIT OBLIGATOIRE 
 
Désigne la procédure permettant de concéder des actions cotées non apportées représentant 
moins de 5% du capital et des droits de vote d’actionnaires minoritaires, suite à une offre publique 
à l’actionnaire majoritaire avec une indemnisation. 
 



RETRAITE 
 
La retraite définit le moment qui suit la cessation définitive de l'activité professionnelle.  
Pour le régime de base des salariés, l’âge minimum d’ouverture des droits est fixé à 62 ans, 
depuis le 1er janvier 2017, pour les salariés nés à compter de 1955. Cette règle s’applique, 
exception faite pour les cas de droit à retraite anticipée. Pour avoir une retraite à taux plein, soit le 
nombre de trimestre exigé est acquis, soit l’âge minimum légal de départ à retraite est augmenté 
de 5 ans.  
Concernant l'imposition sur le revenu, les pensions de retraite sont imposées selon le droit 
commun. 
 
RETRAITE COMPLÉMENTAIRE 
 
Retraite qui s'ajoute à la retraite de base. 
Pour les salariés du secteur privé, cadres et non-cadres, la retraite complémentaire est versée par 
l’AGIRC-ARRCO, depuis la fusion des deux régimes en janvier 2019. 
 
RETRAITE SUPPLÉMENTAIRE 
 
Systèmes de retraite qui s'ajoutent aux régimes de base et aux régimes complémentaires. 
Cette retraite supplémentaire peut être constituée par un contrat pouvant être collectif ou 
individuel, tels qu'un PER, un PERP, un PERCO ... 
 
REVALORISATION 
 
Fait pour l'assureur de faire évoluer les capitaux et les primes correspondantes dans des 
proportions identiques en vertu d'une clause contractuelle. 
 
REVENU FONCIER 
 
Les revenus fonciers constituent une des catégories de revenus soumis à l'impôt sur le revenu. 
Ils regroupent pour l'essentiel, les revenus provenant de la location de propriétés bâties non 
meublées ou non bâties appartenant à un contribuable ou aux membres de son foyer fiscal et les 
produits de parts de sociétés immobilières non passibles à l'impôt sur les sociétés. 
 
REVENU GLOBAL 
 
Somme des revenus catégoriels : traitements et salaires, fonciers, mobiliers, BNC, BIC, BA, plus-
values. 
 
REVENU IMPOSABLE 
 
Correspond à un revenu net. Pour le déterminer, il convient de tenir compte des revenus bruts 
diminués des « dépenses effectuées en vue de l'acquisition ou de la conservation du revenu » 
(CGI. art. 13) et de certaines charges limitativement énumérées par la loi en fonction de chaque 
catégorie de revenu. 
 
REVENUS CATÉGORIELS 
 
Désigne les différentes catégories de revenu, permettant d’obtenir le revenu global. Les revenus 
catégoriels comprennent, les traitements, salaires, pensions et rentes viagères ; les rémunérations 
des dirigeants de société ; les bénéfices industriels et commerciaux (BIC) ; les bénéfices non 
commerciaux (BNC) ; les bénéfices agricoles (BA) ; les revenus fonciers ; les revenus mobiliers et 
les plus-values immobilières, sur valeurs mobilières, sur biens meubles et professionnelles.  
Chaque revenu catégoriel a un régime et des règles d’imposition propres. 
 
REVENUS EXCEPTIONNELS 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037991024


 
Lorsqu'un contribuable perçoit une somme qui n'a pas vocation à lui être versée chaque année, 
elle est dite exceptionnelle. Dans ce cas, le contribuable peut opter pour le système du quotient en 
demandant un étalement sur 4 ans du montant ainsi perçu. 
 
RFR - REVENU FISCAL DE RÉFÉRENCE 
 
Déterminé par l’administration fiscale et figurant sur l’avis d’imposition, le revenu fiscal de 
référence (RFR) désigne l’ensemble des revenus d’un foyer. Le niveau du RFR permet en effet 
d’être exonéré, ou non, de certains impôts ou percevoir, ou non, des prestations sociales. 
 
RIB 
Relevé d’Identité Bancaire. 
RIP 
Relevé d’Identité Postal. 
RISQUE 
 
Evénement aléatoire dont la probabilité de réalisation est incertaine et non prévisible, indépendant 
de la volonté de l'assuré et contre la survenance duquel on s'assure. 
 
RISQUE SYSTÉMIQUE 
 
Désigne la défaillance d’un acteur financier, mettant en danger le système bancaire dans son 
ensemble, en entrainant des défaillances successives. Le Haut Conseil de Stabilité Financière 
dispose de pouvoirs élargis afin de prévenir un risque systémique, notamment depuis la loi Sapin 
II. 
 
RM - RÈGLEMENT MENSUEL 
 
Le « Règlement Mensuel », ou « RM » était un des marchés de la cote officiel de la Bourse de 
Paris. Les plus grandes sociétés françaises y étaient cotées en continu, et le règlement (solde 
entre les achats et les ventes) intervenait par défaut en fin de mois boursier. 
Le « RM » a disparu mais la pratique du règlement différé persiste sur les valeurs du SRD. 
 
ROLL YIELD 
 
Rendement obtenu de l’écart de prix entre un contrat futures à échéance proche et un contrat 
futures à échéance plus éloignée. 
 
ROLLING SPOT FOREX 
 
Désigne une opération réalisée au comptant sur le marché des changes avec une échéance 
indéterminée. Cette opération est reportable tacitement, dès lors que les pertes n’absorbent pas 
les dépôts de garantie ou les marges. 
 
RPP - RACHAT PARTIEL PROGRAMMÉ 
 
L'abréviation RPP est utilisée sur le site pour désigner l'option Rachat Partiel Programmé qui 
permet au contractant d'effectuer régulièrement et de façon automatique le retrait d'une somme 
sur son contrat. 
 
RPV - RÉSERVE DE PLUS VALUE 
 
La RPV (Réserve de Plus Value) est un terme utilisé par les gestionnaires de SCPI. La RPV est 
constituée des plus-values (dont on a retiré le cas échéant les moins-values) constatées sur les 
cessions d’immeubles et qui n’ont pas encore été distribués aux associés. 
A noter : 
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1. la société de gestion de SCPI a la possibilité d'étaler la distribution des plus-values mises en 
réserve pour compléter les dividendes, principalement constitués de revenus. 
2. fiscalement la SCPI ayant déjà payé l'impôt sur les plus-values lors de la cession de l’immeuble, 
il n’y aura aucun impôt à payer par l'associé sur la quote-part du dividende distribué issue de la 
RPV. 
 
RSE - RESPONSABILITÉ SOCIÉTALE DES ENTREPRISES 
 
« RSE » est l'acronyme de « Responsabilité Sociétale des Entreprises ». 
La responsabilité sociétale des entreprises (RSE) également appelée responsabilité sociale des 
entreprises est définie par la commission européenne comme l'intégration volontaire par les 
entreprises de préoccupations sociales et environnementales à leurs activités commerciales et 
leurs relations avec les parties prenantes. 
En d'autres termes, la RSE c'est la contribution des entreprises aux enjeux du développement 
durable. 
Une entreprise qui pratique la RSE va donc chercher à avoir un impact positif sur la société tout en 
étant économiquement viable. 
La norme ISO 26000, standard international définit le périmètre de la RSE autour de sept 
thématiques centrales : 
 
 • la gouvernance de l’organisation 
 • les droits de l’homme 
 • les relations et conditions de travail 
 • l’environnement 
 • la loyauté des pratiques 
 • les questions relatives aux consommateurs 
 • les communautés et le développement local. 
 
 
RSI - RÉGIME SOCIAL DES INDÉPENDANTS 
 
Désignait une caisse de Sécurité sociale administrée permettant aux indépendants, commerçants, 
artisans et professionnels libéraux de bénéficier d’une protection sociale. Le RSI a été supprimé en 
janvier 2018. Depuis le 1er janvier 2020, tous les travailleurs indépendants sont rattachés au 
régime général de la sécurité sociale. 
 
RSP - RÉSERVE SPÉCIALE DE PARTICIPATION 
 
Elle est obligatoire pour les entreprises de plus de 50 salariés et dégageant un bénéfice suffisant 
pour sa mise en place.  
Pour l’entreprise, les sommes affectées à la réserve spéciale de participation sont déductibles du 
bénéfice imposable l’année de répartition. 
 
RT 2012 
 
Désigne la réglementation thermique dite RT 2012, qui a pour objectif de limiter la consommation 
d'énergie dite « primaire » des nouvelles constructions. 
 
RÈGLEMENT DE COPROPRIÉTÉ 
 
Document écrit qui doit obligatoirement déterminer les parties communes et privatives, les quotes-
parts des charges, les conditions de jouissance, et fixer les règles relatives à l'administration des 
parties communes. 
 
RÈGLEMENT SUCCESSORAL 
 



Expression qui désigne tout un ensemble de formalités à accomplir lors d'un décès. Il y a d'abord 
les formalités à accomplir immédiatement. Ensuite, les héritiers signifient leur acceptation ou leur 
refus de l'héritage. Puis le notaire vérifie que la règle de l'égalité entre héritiers est respectée et 
procède, si nécessaire, au rapport des libéralités. Enfin, il est procédé au partage (indivision ou 
liquidation). 
Le paiement des droits de mutation est effectué dans les six mois. 
L'ensemble des opérations qui composent le règlement de la succession permet de connaître 
l'exacte composition de l'actif et du passif du patrimoine du défunt.  
Les bénéficiaires de la succession peuvent être tenus du règlement des dettes du défunt, si celles-
ci sont supérieures à son actif. Il convient donc d'être prudent. Nul n'est cependant obligé 
d'accepter un héritage. 
 
RÈGLEMENT-LIVRAISON 
 
Désigne le système d’organisation et de sécurisation de livraison des titres achetés généralement 
contre paiement. 
 
RÉCOMPENSE 
 
Somme due par la communauté conjugale à l'un des époux, lorsque les biens propres de celui-ci 
ont servi à augmenter la masse commune. Il peut aussi s’agir d’une somme due par un époux à la 
communauté, lorsqu'il a disposé de fonds communs pour enrichir son patrimoine propre. 
 
RÉDUCTION 
 
Diminution du montant de l'engagement de l'assureur lorsque les primes ne sont plus payées. 
Cette réduction n'empêche pas le contrat de se poursuivre jusqu'à son terme initial. 
 
RÉDUCTION D'IMPÔT 
 
Technique permettant de tenir compte de certaines situations ou d'agir sur l'investissement. II 
s'agit par exemple des dépenses afférentes à l'habitation principale, des frais de garde des jeunes 
enfants, des dons aux oeuvres, des cotisations syndicales, ou de la souscription au capital de 
sociétés nouvelles. 
 
RÉDUCTION DES LIBÉRALITÉS 
 
Action par laquelle un héritier réservataire fait rentrer dans la masse successorale un bien dont le 
défunt avait disposé à titre gratuit au-delà de la quotité disponible. 
 
RÉGIME DE L'INTÉGRATION FISCALE 
 
Régime fiscal dans lequel une société holding détient directement et au minimum 95% du capital 
social d’une ou plusieurs filiales, permettant une consolidation des résultats au niveau du groupe. 
 
RÉGIME LÉGAL 
 
Régime matrimonial s'appliquant à défaut de contrat de mariage. 
Depuis le 1er février 1966, le régime légal est celui de la communauté réduite aux acquêts. 
 
RÉGIME MATRIMONIAL 
 
Règles auxquelles sont soumises la propriété et la gestion des biens des époux. Le régime est fixé 
par un contrat de mariage ou à défaut par la loi.  
Il existe deux grandes catégories de régimes matrimoniaux : les régimes de communauté 
(communauté universelle, communauté universelle avec attribution intégrale, communauté de 



biens meubles et acquêts, communauté de biens réduite aux acquêts) et les régimes séparatistes 
(participation aux acquêts, séparation de biens, séparation de biens avec société d’acquêts). 
 
RÉGIME MÈRE-FILLE 
 
Régime fiscal mis en place afin d’éviter la double imposition de produits de participations qui ont 
déjà été imposés à l’impôt sur les sociétés au niveau des sociétés filiales. Dans ce cadre, il n’est 
pas tenu compte dans le résultat imposable de la société mère des produits de participations de 
filiale, mais seulement d’une quote-part de frais et charges. Des conditions sont fixées pour 
pouvoir bénéficier du régime mère-fille. 
 
RÉGIME PRIMAIRE 
 
Ensemble de règles applicables s’appliquant aux époux, et auxquelles ils ne peuvent déroger. 
Parmi ces règles impératives figurent notamment :  
◽︎ Les devoirs fondamentaux des époux,  
◽︎ Les règles de contribution du mariage,  
◽︎ La protection du logement familial,  
◽︎ Le principe de l’autonomie bancaire des époux,  
◽︎ Les aides face aux situations de crise 
 
RÉGIMES SPÉCIAUX 
 
Les régimes spéciaux régissent les systèmes de retraite de certaines catégories de travailleurs : 
les fonctionnaires, les clercs de notaires et consorts. 
Il faut tenir compte de chaque régime spécial pour calculer son droit à la retraite et le montant de la 
pension qui sera versée. Dans le système général de la Sécurité sociale, il est tenu compte de la 
rémunération sur une longue période de temps, alors que dans la fonction publique par exemple, 
ce sont les dernières rémunérations qui sont prises en compte. 
 
RÉGLEMENTATION 
 
Désigne l’ensemble des règles et process mis en place afin de respecter les obligations 
législatives et réglementaires. 
 
RÉSERVE HÉRÉDITAIRE 
 
La réserve héréditaire est la partie du patrimoine du défunt qui est transmise à ses héritiers 
réservataires. Elle s'oppose en cela à la quotité disponible qui peut être attribuée à quiconque (les 
héritiers ou des tierces personnes) en toute liberté. 
En présence d’un enfant, la réserve héréditaire est de 1/2 et la quotité disponible de 1/2.  
En présence de deux enfants, la réserve héréditaire est de 2/3 et la quotité disponible de 1/3.  
En présence de trois enfants et plus, la réserve héréditaire est de 3/4 et la quotité disponible de 
1/4.  
 
RÉSERVES 
 
Désigne la partie des bénéfices annuels non distribuée aux propriétaires de l'entreprise 
(actionnaires ou associés), restant dans l'entreprise. Les réserves peuvent être légales 
(correspondant à une partie du bénéfice mis en réserve, car imposé par la loi) et statutaires 
(correspondant à une partie du bénéfice mis en réserve, car imposé par les statuts de la société). 
 
RÉSIDENCE AVEC SERVICES 
 
Il s’agit d’un ensemble homogène de chambres ou d’appartements meublés qui font l’objet d’une 
exploitation commerciale. Cet ensemble est « classé » par le Préfet. 



Le propriétaire doit prendre un engagement de location et de promotion. Pour être considérée 
comme une « Résidence avec services », l'exploitant doit offrir au moins 3 des 4 services suivants 
: accueil, petit déjeuner, entretien des logements, blanchisserie et fourniture de linge. 
 
RÉSIDENCE DE TOURISME 
 
A mi-chemin entre l'hôtellerie et la location en meublé, les résidences de tourisme peuvent porter 
des noms variés tels que « résidences pour étudiants », « résidences parahôtelières », etc... 
Il s'agit d'offrir un logement aménagé pour une durée variable et un certain nombre de prestations. 
Le mécanisme consiste à confier, par un mandat de gestion, le bien à une société d'exploitation 
pendant 9 ans minimum. A la clé, il y a la possibilité de récupérer la TVA, sous réserve que la 
résidence soit classée et qu'un engagement de promotion touristique à l'étranger soit souscrit. 
 
RÉSIDENCE PRINCIPALE 
 
C'est le lieu habituel de résidence le plus utilisé par le contribuable.  
Pour l’IFI, une décote de 30% sur la valeur à déclarer de la résidence principale est accordée aux 
propriétaires. 
Concernant les droits de mutation : la plus-value est exonérée en cas de vente, dès lors que le 
bien immobilier constituait la résidence habituelle et effective du cédant. Au décès, la résidence 
principale du défunt peut faire l’objet d’un abattement de 20% de sa valeur vénale réelle, sous 
conditions. 
 
 
RÉSIDENCE SECONDAIRE 
 
C'est le terme qui désigne un bien immobilier occupé moins de huit mois par an par opposition à la 
résidence principale. 
La résidence secondaire est généralement occupée pour les loisirs, comme par exemple des 
appartements ou maisons situés à la mer ou à la montagne. 
Contrairement à la résidence principale, la résidence secondaire ne bénéficie pas de mesures 
fiscales aussi avantageuses. 
Par exemple, la vente d'une résidence secondaire est sujette à l'impôt sur la plus-value. 
 
 
RÉSIDENT FISCAL 
 
Désigne le rattachement d’une personne à un Etat, en raison de critères édictés en droit interne, et 
dans les conventions internationales. 
 
RÉSILIATION 
 
Cessation définitive et anticipée du contrat. La résiliation est annuelle dans la plupart des contrats 
IARD (voir ce mot) avec en général, un préavis de deux mois avant la date d'échéance, sauf pour 
les contrats individuels d'assurance maladie et les risques autres que ceux des particuliers. 
 
RÉSISTANCE 
 
Terme d'analyse technique désignant un niveau (ou une zone) graphique qui, dans le passé, n'a 
pas été dépassé et qui a été suivi d'un retournement de tendance. 
 
RÉTRACTATION 
 
Se dit quand une personne revient sur une décision qu'elle a prise. Un juge ne peut rétracter 
(modifier) une décision une fois qu'elle est devenue définitive. Cela désigne aussi le refus de 
bénéficier d'un droit acquis. 
 



RÉTROCESSION 
 
Désigne le fait de transmettre une partie des droits ou des sommes constitués au vendeur ou à un 
tiers. 
 
RÉVISION DES LOYERS 
 
En cas de changement de locataire, le propriétaire d'un logement loué sous le régime de droit 
commun peut augmenter librement son loyer. En revanche, au cours du bail ou lors de son 
renouvellement à un même locataire, la hausse du loyer est strictement encadrée et doit être 
prévue dans le bail.  
Par principe, la révision annuelle du loyer se base sur l'IRL (indice de révision des loyers). De 
manière exceptionnelle, la majoration du loyer peut intervenir en cours de bail, si par exemple, le 
bailleur a réalisé des travaux d’amélioration. 
 
RÔLE 
Liste des contribuables indiquant le montant des impôts qu'ils ont à payer. 
SA – SOCIÉTÉ ANONYME 
 
Désigne une société commerciale quel que soit son objet, encadrée par les articles L.225-1 et 
suivants du Code de commerce. 
Cette forme sociale est destinée aux grandes entreprises dont les besoins en capitaux ne peuvent 
être assurés par un cercle restreint de personnes. La recherche de financement est effectuée par 
appel au public, et octroie aux investisseurs des titres facilement négociables, tout en limitant leur 
responsabilité au montant des sommes engagées pour souscrire ou acheter ces titres. 
 
SAFER 
 
Désigne les Sociétés d'Aménagement Foncier et d'Etablissement Rural ayant pour missions de 
réorganiser les exploitations agricoles, en vue d'une aide à l'installation des jeunes agricoles, et à 
la mise en place d'une agriculture plus productive. 
 
SAISIE 
 
Voie d’exécution forcée par laquelle un créancier appréhende certains éléments du patrimoine du 
débiteur pour les faire vendre aux enchères et se payer sur le prix de vente. 
 
SAISIE-ATTRIBUTION 
 
Permet à un créancier, avec son seul titre exécutoire, de se faire attribuer immédiatement une 
somme d'argent dont doit bénéficier son débiteur, à concurrence de ce qui lui est dû ; il n'entre pas 
alors en concours avec les autres créanciers. 
 
SAISINE 
Prise de possession des biens d'une personne décédée par ses héritiers. 
SALARIÉ À DOMICILE 
 
Les contribuables qui emploient un salarié à domicile peuvent demander à bénéficier d’un crédit 
d'impôt à hauteur de 50% des dépenses annuelles depuis 2017, dans le respect de certaines 
limites Le crédit d’impôt permet d’obtenir une restitution d’impôt lorsque le montant de l’avantage 
est supérieur à l’impôt à acquitter.  
Le plafond pour bénéficier de l’avantage fiscal est de 12 000 € augmenté de 1 500 € par personne 
à charge (liste des personnes encadrées) dans la limite de 15 000 € par an. Dans certains cas, le 
plafond peut être majoré. Par exemple, en cas d’invalidité du contribuable ou d’une personne à sa 
charge, le plafond est de 20 000 €. 
 
SANCTIONS FISCALES 
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L'administration fiscale peut être amenée à infliger au contribuable des sanctions en raison du 
paiement tardif d'un impôt dû, d’une déclaration tardive ou en fonction du comportement du 
contribuable. 
A noter que les intérêts de 0,2% par mois de retard n'ont pas le caractère d'une sanction. Ils n'ont 
pour objet que de réparer le préjudice financier subi par le Trésor du fait du retard. 
Les 40% de majoration pour manquement délibéré, les 80% pour manoeuvres frauduleuses et les 
100% pour opposition à un contrôle fiscal ont le caractère d'une sanction pour l'IR. 
 
SARL - SOCIÉTÉ A RESPONSABILITÉ LIMITÉE 
 
Définie aux articles L. 223-1 et suivants du Code civil, la SARL est une société hybride tenant tant 
aux sociétés de personnes qu’aux sociétés de capitaux. Les principales caractéristiques de la 
SARL tiennent à la responsabilité limitée des associés au montant de leurs apports, et à la division 
du capital social en parts sociales. La SARL est une société commerciale par la forme. 
 
SARL DE FAMILLE - SOCIÉTÉ A RESPONSABILITÉ LIMITÉE DE FAMILLE 
 
Présentée comme une option, la SARL de famille doit répondre à deux conditions cumulatives : 
 • Être formée entre parents en ligne direct 
 • Exercer de manière exclusive une activité commerciale, industrielle, artisanale ou agricole. 
 
La SARL de famille permet d’opter pour l’impôt sur le revenu. 
 
SAS – SOCIÉTÉ PAR ACTIONS SIMPLIFIÉE 
 
Désigne une société commerciale quel que soit son objet, créée par la loi n° 94-1 du 3 janvier 
1994. Son régime a été profondément remanié par la loi n° 99-587 du 12 juillet 1999 relative à 
l'innovation et à la recherche, et est codifié aux articles L.227-1 et suivants du Code de commerce 
et à l'article R.227-1 du même code. 
Une Société par Actions Simplifiée est caractérisée par un fort intuitu personae, marquant une 
souplesse inhérente à cette forme sociétaire. Le régime fiscal de la société par actions simplifiée 
est le même que celui de la société anonyme. 
 
SASU - SOCIÉTÉ PAR ACTIONS SIMPLIFIÉE UNIPERSONNELLE 
 
Désigne la forme unipersonnelle d’une Société par Actions Simplifiée. Ainsi, au sein d’une SASU, 
l'associé unique exerce seul les pouvoirs des associés de la SAS pluripersonnelle. 
 
SATOSHI 
 
Un « Satoshi » représente la plus petite unité du Bitcoin qui est une crypto-monnaie divisible 
jusqu'à la 8ème décimale. 
1 Satoshi = 0,00000001 BTC. 
 
SAUVEGARDE DE JUSTICE 
 
Régime de protection des incapables majeurs, tendant à les assister pour certains actes de la vie 
civile. Ce régime est temporaire et vise à assurer la protection immédiate des intérêts des 
personnes présentant une incapacité légère ou temporaire. Le majeur placé sous sauvegarde de 
justice conserve sa capacité et l’exercice de ses droits. 
 
 
SBF 120 
 
Au côté du très populaire indice CAC 40, le SBF 120 (Société des Bourses Françaises) constitue 
le deuxième indice phare de la Bourse de Paris. 
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Lancé en 1993, il se compose des 120 valeurs les plus actives de la cote. Les titres retenus pour 
faire partie du SBF 120 sont ceux du CAC 40 auxquels s'ajoutent 80 actions choisies par un 
comité scientifique selon des critères de liquidité (volume, rotation quotidienne du capital, 
fourchette de négociation) et de capitalisation. 
 
SCCV - SOCIÉTÉ CIVILE DE CONSTRUCTION VENTE 
 
Régie par les articles L. 211-1 et suivants du Code de la construction et de l’habitation, la société 
civile de construction vente tient tant du régime juridique des sociétés civiles, que des dispositions 
spécifiques prévues par le législateur. Cette structure est utilisée afin de commercialiser des 
locaux, avec le régime de la vente d’immeuble à construire. 
 
SCELLÉS 
 
Rubans de tissu et tampons de cire appliqués par le juge d'instance ou un greffier sur les portes 
d'un meuble, d'un logement, afin d’empêcher temporairement l’ouverture. 
Cette mesure a lieu généralement à la demande d'un héritier ou d'un conjoint en instance de 
divorce. 
 
SCISSION 
 
Désigne l’opération de séparation des branches d’activité d’une société en plusieurs sociétés 
distinctes. 
 
SCI - SOCIÉTÉ CIVILE IMMOBILIÈRE 
 
Il s'agit de sociétés civiles dont l'objet exclusif est la gestion d'un patrimoine immobilier. En tant 
que sociétés, les SCI sont régies notamment par les dispositions communes du Code civil relatives 
aux sociétés.  
 
Lors de la constitution d'une SCI, plusieurs étapes importantes ont lieu telles que la rédaction des 
statuts. Les statuts sont essentiels et doivent faire l’objet d’une attention toute particulière, car ils 
permettent de définir les modalités de fonctionnement de la société, les rapports entre les associés 
...  
 
Les bénéfices d’une SCI peuvent relever soit du régime fiscal des sociétés de personnes (impôt 
sur le revenu), soit du régime fiscal des sociétés de capitaux (impôt sur les sociétés). Par principe, 
une SCI, en tant que structure patrimoniale, relève de la fiscalité des particuliers en étant semi-
transparente fiscalement c’est-à-dire que chaque associé de la SCI est personnellement imposé 
sur la quote-part des bénéfices lui revenant. 
 
 
SCM - SOCIÉTÉ CIVILE DE MOYENS 
 
Organisées par les articles 1845 et suivants du Code civil, les sociétés civiles de moyens sont 
destinées aux professionnels libéraux, afin de permettre de réaliser des économies de moyens 
pour des professionnels exerçant leur activité de façon indépendante, ou dans un cabinet de 
groupe. 
 
SCP – SOCIÉTÉ CIVILE DE PORTEFEUILLE 
 
Désigne la société civile constituée en vue de gérer et de transmettre des titres financiers. 
 
SCP – SOCIÉTÉ CIVILE PROFESSIONNELLE 
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Désigne des sociétés conçues pour l’exercice en commun de professions libérales réglementées. 
Sont concernées par ce type de structure : les médecins, les avocats, les notaires, ou encore, les 
commissaires aux comptes. 
 
SCPI - SOCIÉTÉS CIVILES DE PLACEMENTS IMMOBILIERS 
 
« SCPI » est l'acronyme de « Société Civile de Placement Immobilier ». Les SCPI sont des fonds 
d'investissement de la catégorie des FIA (Fonds d'Investissement Alternatifs) qui ont pour objet 
l'acquisition et la gestion (jamais la construction) d'immeubles d'habitation ou commerciaux 
destinés à la location. 
Non cotées en Bourse, les SCPI sont les seules sociétés civiles autorisées à faire publiquement 
appel à l'épargne après avoir obtenu l'accord de l'AMF. 
Les SCPI par l’émission de parts sociales permettent aux investisseurs d’investir dans des actifs 
immobiliers de manière indirecte, c’est pourquoi on désigne les SCPI comme un investissement en 
« pierre-papier ». 
 
Les SCPI se distinguent les unes des autres par le secteur d’investissement choisi (bureaux, 
entrepôts, locaux commerciaux, immobilier résidentiel ...), la localisation des biens (Paris, 
province, France, Europe ...), la présence ou non d'un avantage fiscal (Pinel, déficit foncier ...). 
 
Fiscalement, en tant qu’actif immobilier, les revenus générés par des SCPI seront imposables, par 
principe, en tant que revenus fonciers. En cas de réalisation d’une plus-value de cession, ce sont 
les règles relatives aux plus-values immobilières des particuliers qui s’appliquent. Les parts de 
SCPI détenues sont inclues dans l’assiette de taxation de l’Impôt sur la Fortune Immobilière (IFI) 
même si elles sont détenues dans des enveloppes fiscales qui devraient être exonérées comme 
l'assurance vie. 
 
 
SCPI DE RENDEMENT 
 
Désigne les SCPI dont les investissements sont réalisés principalement au sein de locaux 
d’entreprises, d’entrepôts, de bureaux et des locaux commerciaux. Ces SCPI ont pour objectif de 
distribuer un revenu régulier aux associés.  
 
 
SCPI FISCALES 
 
Désigne les SCPI qui permettent aux investisseurs de bénéficier d’un avantage fiscal par 
l’acquisition de parts. L’avantage fiscal sera fonction de la nature de la SCPI (Malraux, Pinel, 
Denormandie, Déficit foncier, …). Au terme de l’avantage fiscal, les SCPI sont généralement 
dissoutes.  
 
 
SCR - SOCIÉTÉ DE CAPITAL RISQUE 
 
Société anonyme créée par la loi du 12 juillet 1985 visant à encourager le financement de sociétés 
non cotées et bénéficiant pour ce faire de la transparence fiscale pour les opérations de capital-
investissement qu'elle réalise : l'imposition est reportée sur les actionnaires à qui ces revenus sont 
reversés, ce qui évite une double imposition. 
C'est la première structure juridique en France à aménager la transparence fiscale à fin 
d'encourager le capital-investissement. 
La S.C.R. est pénalisée par des règles comptables compliquées, visant à isoler les revenus issus 
d'activités autre que le capital-investissement, pour les soumettre à un régime fiscal séparé. 
Le FCPR a largement supplanté la S.C.R. 
 
SECTEUR 
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En Bourse, le Secteur se définit par les entreprises similaires engagées dans le même type 
d’activités, telles qu’elles sont identifiées et répertoriées par un établissement spécialisé 
indépendant. 
 
SECTEUR SAUVEGARDÉ 
 
Désigne les « secteurs présentant un caractère historique, esthétique ou de nature à justifier la 
conservation et la mise en valeur de tout ou partie d'un ensemble d'immeubles », conformément 
aux dispositions de l’article L. 313-1 du code de l'urbanisme. 
 
SEED CAPITAL 
Terme anglo-saxon qui désigne le Capital-Amorçage. 
SEED STAGE 
 
Etape de faisabilité technique, juridique, économique et financière du projet conduisant à la 
réalisation d'un Business Plan. 
 
SEF - SOCIÉTÉ D'EPARGNE FORESTIÈRE 
 
Désigne les sociétés ayant pour objet l’acquisition et la gestion d’un patrimoine forestier. 
L’investisseur peut acquérir des parts de ces sociétés, afin d’investir au sein d’un placement 
collectif dans la forêt. 
Les SEF sont soumises à l’agrément de l’Autorité des Marchés Financiers (AMF). 
 
SEING PRIVÉ 
Signature d'un acte non reçu par un notaire. 
SEL - SOCIÉTÉ D’EXERCICE LIBÉRALE 
 
Désigne la forme sociétaire, instituée par la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 relative à 
l'exercice sous forme de sociétés des professions libérales soumises à un statut législatif ou 
réglementaire ou dont le titre est protégé et aux sociétés de participations financières de 
professions libérales, permettant aux professionnels libéraux de constituer des sociétés de forme 
commerciale, mais à objet civil pour exercer leur activité. 
Les professions libérales pouvant profiter des Sociétés d’exercice libérale sont regroupées en 3 
catégories : les professions de santés, les professions juridiques et judiciaires, et les autres 
professions libérales. 
 
SELL OR BUY 
 
Terme anglo-saxon qui désigne une clause de vente ou d’achat (sell or buy) qui oblige par avance 
l'actionnaire majoritaire d'une société à revendre à un tiers ou à racheter lui-même l'ensemble des 
actions de la société à un moment précis. 
Ce type de clause permet à l'apporteur de capitaux et aux fonds de capital-investissement de 
s'assurer qu'ils pourront revendre leur participation à un horizon déterminé et liquider ainsi cet actif 
(élément particulièrement important pour les fonds qui prévoient une date d’échéance et qui 
doivent liquider et dissoudre le fonds dans un délai déterminé). 
 
SENSIBILITÉ 
 
Cet instrument mesure la variation de cours par rapport à une variation de 1 point des taux 
d'intérêt. 
Deux sicav peuvent avoir la même sensibilité avec des portefeuilles composés d'obligations dont 
le terme est différent, cela dépend des anticipations faites par les spécialistes sur l'évolution des 
taux. 
 
SERVICES D’INVESTISSEMENT 
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Désigne les services réalisés par un prestataire de services d’investissement (PSI). La liste des 
services d’investissement est précisée à l’article L 321-1 du Code Monétaire et Financier, et 
comprend, par exemple, la réception et la transmission d'ordres pour le compte de tiers, 
l'exécution d'ordres pour le compte de tiers, la négociation pour compte propre, la gestion de 
portefeuille pour le compte de tiers ou encore, le conseil en investissement. 
 
SERVITUDES 
 
Le droit de propriété a des limites que l'on appelle servitudes. La servitude est donc attachée à un 
immeuble et non au propriétaire d'un immeuble. 
Chaque propriétaire devra la respecter. Il pourra en profiter ou en supporter les conséquences. 
 
SHON / SHOB 
 
La surface Hors Oeuvre Brute (S.H.O.B), à laquelle il faut déduire certains éléments, permet 
d'obtenir la Surface Hors Oeuvre Nette (S.H.O.N.). 
Cette surface est à la base du calcul des droits à construire (permis de construire) ainsi que des 
différentes taxes liées au construit (taxe d'habitation, taxe locale d'équipement). 
 
SICAV - SOCIÉTÉ D'INVESTISSEMENT À CAPITAL VARIABLE 
 
OPCVM ayant la personnalité juridique (société) et qui émet des actions (par opposition aux FCP 
qui n'ont pas la personnalité juridique et émettent des parts). 
Tout investisseur devient actionnaire et peut s'exprimer au sein des assemblées générales. 
Une SICAV peut assurer elle-même sa gestion ou bien la confier à une société de gestion de 
portefeuille. 
Les SICAV sont soumises à l’agrément de l’Autorité des Marchés Financiers (AMF) ou d’une autre 
autorité européenne équivalente. 
 
SICAVAS - SICAV D'ACTIONNARIAT SALARIÉ 
 
Désigne une société d’investissement à capital variables (SICAV) qui a pour objet la gestion d'un 
portefeuille de titres émis par l'entreprise à destination de ses salariés (épargne salariale). 
 
SICOMI 
 
Les SICOMI, Sociétés Immobilières pour le COMmerce et l'Industrie, ont pour objet la location 
d'immeubles à usage professionnel. 
Les SICOMI sont côtées en Bourse et la fiscalité applicable est celle des actions. 
 
SIGNES EXTÉRIEURS DE RICHESSE 
 
L'administration fiscale peut appliquer une taxation forfaitaire d'après les signes extérieurs de 
richesse si elle constate une disparité importante entre les revenus que déclare un contribuable et 
le train de vie qu'il mène. 
Pour cela le fisc se fonde sur un barème légal, qui représente les éléments à retenir (voir l'article 
168 du CGI, relatif aux chevaux de selle, aux bateaux de plaisance, aux automobiles, à la valeur 
locative cadastrale de la résidence principale ou secondaire, etc.). 
Cette procédure reste néanmoins contradictoire, et le contribuable peut toujours contester les 
chiffres avancés par le fisc. 
 
SIIC - SOCIÉTÉS D'INVESTISSEMENTS IMMOBILIERS COTÉES 
 
Sociétés d'investissements immobiliers cotées. Le régime des Sociétés d'Investissements 
Immobiliers Cotées a été créé en France par la loi de finances du 30 décembre 2002. 
Les SIIC ont pour activité la détention à long terme, le développement et l'arbitrage d'actifs 
destinés à la location (immobilier d'entreprise et habitation). 
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Sur le plan international, on parle plutôt de REITS. 
 
SINISTRE 
Réalisation du risque garanti par le contrat d'assurance. 
SMALL, MID, LARGE CAP 
 
Sous ces termes anglais que l'on peut traduire en français par « petites, moyennes et grandes 
capitalisations », les gérants de portefeuilles regroupent les titres qu'ils détiennent en fonction de 
leur taille. 
Les titres dont la capitalisation dépasse le milliard d'euros sont placés dans la catégorie « large 
caps ». 
 
SNC – SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF 
 
Désigne une société commerciale quel que soit son objet, dirigée par un ou plusieurs gérants 
(associés ou non), et encadrée par les articles L.221-1 et suivants du Code de commerce. 
Au sein d’une Société en Nom Collectif, les associés ont tous la qualité de commerçant et sont 
responsables solidairement et indéfiniment des dettes de l'entreprise. L’intuitu personae a un rôle 

primordial au sein de la SNC. 
 
SOCIÉTAIRE 
Personne qui adhère à une société mutuelle d'assurance ou à une mutuelle agricole. 
SOCIÉTÉ D'ACQUÊTS 
 
Clause insérée au sein d’un contrat de mariage (régime de séparation de biens) stipulant que 
certains biens seront communs. La société d’acquêts permet ainsi, d’échapper à certains 
inconvénients de la séparation de biens (indépendance, indivision) et créer une communauté 
limitée (réduite par rapport à la communauté légale). 
 
SOCIÉTÉ DE BOURSE 
 
Établissement par lequel transitent obligatoirement tous les ordres de bourse et qui développe 
également pour ses clients une activité de gestion de portefeuilles. 
La rémunération de cet intermédiaire vient de la perception des frais de courtage et des 
commissions de gestion. 
 
SOCIÉTÉ DE FAIT 
 
Elle résulte du comportement de personnes qui, sans avoir passé entre elles de contrat de société, 
agissent entre elles et à l'égard des tiers comme des associés. 
 
SOCIÉTÉ DE GESTION 
 
Désigne les professionnels en charge de gérer les organismes de placements collectifs (OPCVM) 
tels que les FCP et les Sicav, des sociétés civiles comme les SCPI, ou encore les fonds 
d'investissement alternatifs (FIA) comme les FCPR, FPCI, FCPI, FIP, SLP, SCR...). Les sociétés 
de gestion sont rémunérées par des commissions et des frais de gestion (avec parfois des frais 
liés à la performance). 
La société de gestion doit au préalable obtenir l'agrément de l'AMF pour exercer son activité. 
 
SOCIÉTÉ DE LIBRE PARTENARIAT (SLP) 
 
SLP est l'acronyme de Société de Libre Partenariat. 
La société de libre partenariat (SLP) est une forme de fonds professionnel spécialisé introduite par 
la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 (dite loi Macron) pour la croissance, l'activité et l'égalité des 
chances économiques. Les premières SLP ont été créées il y a 6 ans en 2015. 
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Ce véhicule d’investissement est une société en commandite simple, sous la responsabilité 
d’associés commandités (general partner). Les parts des commanditaires (limited partner) sont 
réservées aux investisseurs éligibles mentionnés à l’article 423-27-1 du règlement général de 
l’AMF. 
Les SLP ne font pas l'objet d'un agrément AMF. Elles doivent simplement être déclarées à l'AMF. 
 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
 
Définie aux articles L. 226-1 à L. 226-14 du Code de commerce, la société en commandite par 
actions est une société commerciale par nature, règlementée selon les dispositions prévues pour 
les sociétés en commandite simple (« SCS ») et les sociétés anonymes (« SA »). Cette structure 
sociétaire se caractérise par la dualité de deux types d’associés en son sein : les associés 
commanditaires et les associés commandités. 
 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE SIMPLE 
 
Définie aux articles L. 222-1 et suivants du Code de commerce, la société en commandite simple 
est une société de personnes, commerciale par la forme. Son régime juridique est calqué sur celui 
de la société en nom collectif (« SNC »). Cette structure sociétaire se caractérise par la dualité de 
deux types d’associés en son sein : les associés commanditaires et les associés commandités. 
 
SOFICA 
 
« SOFICA » est l'acronyme de « SOciétés pour le FInancement du Cinéma et de l'Audiovisuel ». 
Les SOFICA sont des placements de défiscalisation très anciens, puisque cette « niche fiscale » 
existe depuis 36 ans. Les SOFICA ne sont pas des « fonds d'investissement » mais des « 
Sociétés Anonymes » dont le but est de favoriser le rayonnement culturel français en 
subventionnant des oeuvres originales (films, séries, documentaires, dessins animés...). 
Les sommes versées au capital d'une SOFICA donnent droit à une réduction d'impôt sur le revenu. 
Les conditions à respecter et le taux de réduction d'impôt ont évolué dans le temps au gré des 
réformes fiscales successives. Le taux de réduction d'impôt est actuellement de 30%, 36% ou 48% 
selon que la SOFICA respecte une ou plusieurs conditions. En pratique, la motivation des 
investisseurs en SOFICA étant essentiellement fiscale, toutes les SOFICA font en sorte de 
satisfaire aux obligations pour offrir la réduction d'impôt sur le revenu (IR) maximum de 48%. 
Cet investissement est compris dans un plafonnement global des niches fiscales spécifique de 18 
000 € (au lieu de 10 000 €). 
L'enveloppe annuelle des levées de fonds des SOFICA est très limitée et encadrée : 
◽︎ seules les SOFICA agréées par le ministère de l’économie et des finances peuvent solliciter les 
investisseurs ; 
◽︎ la Direction générale des finances publiques (DGFIP) fixe le montant de la collecte autorisée 
pour chaque SOFICA en accord avec le CNC (Centre national du cinéma et de l’image animée). 
 
 
SOLENNEL 
 
Acte qui est reçu personnellement par le notaire (exemple : donation, contrat de mariage, 
hypothèque). 
 
SOLIDARITÉ 
 
Engagement pris conjointement par plusieurs personnes (les débiteurs), de telle sorte que le 
créancier puisse obtenir l'exécution de l'engagement par l'un ou l'autre des codébiteurs à son 
choix. 
 
SOMMATION 
Acte d'huissier mettant une personne en demeure d'exécuter ses obligations. 
SORTIE ANTICIPÉE 
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Désigne la possibilité de sortir prématurément sur un placement financier, avant la date de sortie 
prévue par principe (retraite, délai, condition d’âge, …). 
 
SOULTE 
 
Somme d'argent que doit verser un copartageant aux autres lorsque les lots sont inégaux en 
valeur. 
 
SOUS-JACENT 
 
Actif ou panier d'actifs servant de support à un contrat à terme ou a des options. Une action 
comme une devise, un indice, un taux d'intérêt ou un panier de valeurs peuvent constituer un 
sous-jacent. 
 
SOUSCRIPTEUR 
 
Personne physique ou morale qui conclut un contrat d'assurance pour son compte et/ou pour le 
compte d'autrui. C'est le souscripteur qui est tenu de payer les primes. 
 
SOUSCRIPTION 
 
En matière d'assurance, la souscription désigne l'acte de conclusion du contrat par le souscripteur 
auprès de la compagnie d'assurances. 
En matière d'OPCVM ou de SCPI, la souscription désigne l'acte d'achat de parts. 
 
SPAC – SPECIAL PURPOSE ACQUISITION COMPANY 
 
Désigne une société créée pour lever des capitaux en Bourse. Elle réalise des levées de fonds en 
bourse pour réaliser des acquisitions, et évite de recourir à un IPO (initial public offering). 
 
SPFPL - SOCIÉTÉS DE PARTICIPATIONS FINANCIÈRES DE PROFESSIONS LIBÉRALES 
 
Désigne un type particulier de holding dédié aux professions libérales, institué par la loi n° 90-1258 
du 31 décembre 1990 relative à l'exercice sous forme de sociétés des professions libérales 
soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé et aux sociétés de 
participations financières de professions libérales. 
Classiquement utilisées pour restructurer son outil professionnel, les SPFPL peuvent être mono-
professionnelles ou pluriprofessionnelles, selon si l’objet de cette société est d’exercer une même 
profession libérale, ou d’exercer plusieurs professions du chiffre et du droit. 
 
SPIN-OFF 
 
Les « spin-offs » sont des filiales dédiées à une activité nouvelle pour permettre leur décollage 
plus rapide, hors des contraintes d'organisation de la maison mère. 
Cette démarche est fréquemment adoptée par les entreprises qui souhaitent muter vers la Net 
économie et l'e-business. 
 
SPPICAV 
 
« SPPICAV » est l'acronyme de « Sociétés de Placement à Prépondérance Immobilière à Capital 
Variable ». C'est l'une des 2 formes d'OPCI qui est la plus proche des OPCVM, soumise à la 
fiscalité des valeurs mobilières. 
 
 
SPR - SITE PATRIMONIAL REMARQUABLE 
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Désigne les immeubles qui sont, 
 • soit couverts par un plan de sauvegarde et de mise en valeur (PSMV) approuvé, 
 • soit couverts par un plan de valorisation de l'architecture et du patrimoine (PVAP) 

approuvé, 
 • soit, à défaut, faisant l'objet d'une restauration déclarée d'utilité publique en application de 

l'article L. 313-4 du code de l'urbanisme. 
 
 
SPÉCULATION 
 
Désigne la réalisation d’une opération pariant sur l’évolution d’une valeur et la perception d’un 
profit. C’est donc une opération avec une prise de risque importante et une possible perte 
financière. 
 
SRD - SERVICE À RÈGLEMENT DIFFÉRÉ 
 
II remplace le système du « Règlement Mensuel » et permet à un actionnaire de bénéficier pour un 
nombre de valeurs limitées, des mêmes facilités que celles offertes auparavant par le règlement 
mensuel : effet de levier, possibilité de différer le règlement ou la livraison des titres en fin de mois. 
 
SRRI 
 
« SRRI » est l'acronyme de « Synthetic Risk and Reward Indicator ». 
En français, SRRI désigne un « Indicateur synthétique de risque et de performance » : c'est une 
mesure officielle sur une échelle de risques exprimée en nombres entiers et qui va de 1 à 7, 1 
étant le niveau de risque le plus faible, et 7 le niveau le plus élevé. 
Cet indicateur SRRI est destiné à mesurer le niveau de volatilité d'un fonds d'investissement et le 
risque auquel le capital investi dans ce fonds est exposé. 
Bien que les données historiques utilisées pour calculer cet indicateur synthétique évoluent dans le 
temps et risquent ne pas constituer une indication fiable du profil de risque « futur » du fonds, le 
niveau de SRRI doit figurer obligatoirement dans les DICI (Documents d'Informations Clefs) des 
fonds d'investissement depuis le 1er juillet 2011. 
A la création d'un fonds, faute de disposer d'un historique permettant de calculer le SRRI, la 
société de gestion doit proposer un niveau de SRRI réaliste au regard de l'objectif de gestion et de 
ses benchmarks éventuels. Lors de l'agrément du fonds par l'AMF, le SRRI théorique est 
également validé dans le prospectus du fonds. Il sera réajusté par la suite en cas d'écart significatif 
par rapport au profil déclaré initialement. 
 
STANDARD & POOR'S 
 
Agence américaine qui diffuse des cotations et informations financières, produit et publie de 
nombreux indices boursiers, et des indicateurs de performance et de risque. 
 
STANDARD & POOR'S STAR RANKING 
 
S&P publie aussi régulièrement le Star Ranking (classement sous forme d'étoiles) qui permet 
d'évaluer la performance relative d'un fonds comparée aux autres fonds de sa catégorie. 
Ce ratio est calculé de la façon suivante : performance relative moyenne mensuelle sur 3 ans 
divisée par la volatilité relative mensuelle sur 3 ans. 
A partir de ce ratio, Standard & Poor's établit un classement des fonds au sein d'une même 
catégorie : 
***** = top 10%  
**** = top 11-30%  
*** = top 31-50%  
** = les 25% suivants  
* = les 25% restants 
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START-UP 
 
Terme anglo-saxon qui désigne les entreprises qui démarrent leur activité ex nihilo. Durant les 
années de la bulle internet, les start up désignaient des entreprises innovantes à fort potentiel de 
croissance qui venaient de se créer, avec le plus souvent une connotation technologique. 
 
STATUTS 
 
Règles de fonctionnement établies pour chaque SCPI par ses fondateurs, conformément à la loi. 
Tous les associés en reçoivent une copie avant l'achat de parts. Les statuts sont complétés par la 
Note d'Information. 
 
STIPULATION POUR AUTRUI 
 
Théorie juridique sur laquelle repose l'assurance vie : le stipulant est le souscripteur-assuré, et il 
demande au promettant (la compagnie d'assurances) de verser le capital et les intérêts à un ou à 
plusieurs bénéficiaires qu'il a désignés, s'il vient à décéder. 
C'est pourquoi l'assurance vie n'est pas simplement une opération de placement, mais également 
un acte de prévoyance. 
 
STOCK OPTION 
 
Terme anglo-saxon qui désigne des « options d’achat » de sociétés attribuées à ses dirigeants ou 
à ses employés comme complément de rémunération destiné à motiver et fidéliser les personnes 
qui doivent concourir activement au succès et au développement de la société.  
 
Il s’agit d’un droit d'acquérir à un terme et à un prix convenus à l’avance, un certain nombre 
d'actions d'une société.  
 
Le détenteur peut réaliser une plus-value si à l'échéance le cours de l'action sur les marchés est 
plus élevé que le prix d’achat fixé à l’origine. Dans le cas contraire, il peut renoncer à exercer sa 
prérogative.  
 
La vie d'une stock option se déroule en 2 étapes :  
- attribution au salarié d’une option sur un certain nombre de titres à un prix fixé et avec une 
décote par rapport au cours boursier du moment ;  
- levée de l’option par le salarié lorsqu’il le souhaite, avec possibilité de réaliser deux plus-values, 
une à l’achat (puisqu’il acquiert ses actions au cours du moment et non au prix fixé ex ante) puis 
une à la revente de ses titres. 
 
 
STOCK PICKING 
 
Stratégie d’investissement consistant pour un investisseur à analyser l’entreprise, pour 
sélectionner les titres qu’il va détenir en portefeuille. 
 
STOCK-TO-USE 
Stocks finaux / demande totale. Ce ratio mesure la pression de la demande. 
STRIKE OU PRIX D'EXERCICE 
 
Prix auquel l'acheteur d'un produit dérivé est en droit d'acheter (par un call) ou de vendre (par un 
put) le sous-jacent auquel il se rapporte. 
Ce prix est fixé dès l'émission. 
 
SUBPRIMES 
 



Le terme « subprimes » désigne des prêts immobiliers à taux d’intérêts variables accordés au 
début des années 2000 à des ménages américains modestes afin de faciliter l’accès à la propriété. 
Ces prêts à taux très attractifs étaient gagés sur la valeur du bien immobilier. Ces prêts ont été 
titrisés et incorporés à de nombreux instruments financiers pour en dynamiser la rentabilité. 
Lorsque les taux d’intérêts ont augmenté de manière significative, les emprunteurs ne pouvaient 
plus faire face à leurs échéances : ces ménages étaient donc dans l’obligation de vendre leur bien 
afin de rembourser leur crédit. Simultanément le marché de l’immobilier s’est déprécié et ainsi la 
valeur de leur bien ne suffisait plus pour le remboursement du crédit. 
Les premières pertes liées à ces prêts hypothécaires titrisés ont déclenché une crise financière de 
grande ampleur. 
 
SUBROGATION 
 
Acte par lequel une personne se substitue à une autre pour bénéficier de tous ses droits et 
obligations. 
 
SUCCESSIBLE 
Héritier présumé. 
SUCCESSION 
 
Le décès, la disparition, ou l'absence déterminent l'ouverture de la succession du défunt, c'est-à-
dire le transfert de ses biens à ses successeurs (héritiers ou légataires). 
 
SUCCURSALE 
 
Désigne un établissement stable, sans personnalité juridique, bénéficiant d’une autonomie en 
termes de gestion et de direction. 
 
SUPPORT 
 
Dans le cadre de l'assurance vie (ou des contrats de capitalisation) le terme « support » désigne 
habituellement les fonds sur lesquels l'adhérent peut investir. 
En matière d'analyse technique, le terme « support » désigne un niveau (ou une zone graphique) 
sur lequel s'est produit plusieurs fois un rebond des cours et qui fait apparaitre un soutien des 
cours à la baisse. 
 
SURFACE HABITABLE 
 
C'est la surface d'un bien immobilier réservée strictement à l'habitation. Elle est égale à la surface 
totale du plancher, après déduction de l'épaisseur des murs, cloisons, gaines, escaliers, cave, etc. 
 
SURPRIME 
 
Majoration de prime correspondant à la couverture d'un risque plus grave que le risque normal, ou 
à l'addition d'une garantie supplémentaire. 
 
SURSIS D'IMPOSITION 
 
Visé à l’article 150-0 B du CGI, le sursis d’imposition s’applique en cas d’apport de droits sociaux à 
une holding à l’IS non contrôlée par l’apporteur. Il se distingue du report d’imposition, en ce que la 
société n’est pas contrôlée par l’apporteur. 
 
SURSIS À PAIEMENT 
 
Un contribuable soumis à un redressement fiscal ou qui ne peut pas momentanément acquitter un 
impôt peut demander de bénéficier d'un sursis. 
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Pour que le percepteur accorde un sursis, il faut généralement pouvoir présenter des garanties 
(hypothèque, caution, etc.). 
Cette démarche peut éviter de vendre un bien, de casser un contrat d'assurance vie ou toute autre 
somme bloquée pour payer l'impôt dû. 
 
SYNALLAGMATIQUE 
 
Engagement réciproque dans lequel les obligations de l'un sont la contrepartie des obligations de 
l'autre (exemple : vente d'un bien). 
 
SYNDIC DE COPROPRIÉTÉ 
 
C'est un professionnel de l'immobilier qui assure la gestion et l'administration d'un immeuble 
soumis au régime de la copropriété pour le compte des propriétaires. 
Représentant et mandataire du syndicat des copropriétaires, il se charge, entre autres, de la mise 
en oeuvre et de l'application du règlement de la copropriété, de l'administration ainsi que de la 
gestion courante de l'immeuble (charges, travaux, etc.). 
 
SYSTÈME DU QUOTIENT 
 
Désigne la possibilité, prévue à l’article 163-0 A du Code Général des Impôts, d'atténuer la 
progressivité des revenus exceptionnels, pour le calcul de l’impôt sur le revenu. 
 
SÉPARATION DE BIENS 
 
Régime matrimonial conventionnel que les époux peuvent choisir par contrat de mariage passé 
devant notaire. Le patrimoine présent et à venir de chaque époux reste la propriété de chacun 
d'entre eux. Ils ne possèdent que des biens propres (sauf pour les biens indivis s'ils en achètent en 
commun). 
 
SÉQUESTRE 
 
Le séquestre est une somme correspondant en général à 10% du montant de l'achat immobilier , 
qui est déposée chez un notaire ou une agence immobilière. 
Dans certains cas (notamment le refus de l'octroi du prêt immobilier par l'établissement prêteur), 
cette somme est entièrement restituée. 
 
SÛRETÉS 
 
Techniques visant à assurer le règlement d’une créance, dans le cas où le débiteur principal ne 
pourrait honorer ses engagements. Par exemple, sont considérés comme des sûretés le 
nantissement, le gage, l’hypothèque.TAUX 
 
Le taux d'emprunt peut être fixé à la signature du contrat pour toute la durée du crédit, on parle 
alors de taux fixe. A contrario, un taux révisable ou variable change suivant une périodicité fixée à 
l'avance en fonction des variations d'un indice de référence. 
Toutefois, la banque peut fixer un taux maximum ou « cap » à la variation du taux. II est également 
possible d'ajouter un taux plancher ou « floor », on parle alors de taux variable « tunnel ». 
 
TAUX ACTUARIEL 
 
Il s'agit du taux d'intérêt réel que rapporte un placement, compte tenu de son taux nominal, du 
montant de l'intérêt payé, de la date et de la périodicité du paiement de celui-ci. 
Le taux actuariel consiste à ramener à une même base des flux financiers non directement 
comparables car se produisant à des dates différentes ; il tient compte de la capitalisation des 
intérêts. 
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TAUX CAPÉ 
 
C'est un taux révisable qui ne pourra dépasser un certain plafond, ou descendre en deçà d'un 
certain plancher fixé à l'avance. 
 
TAUX D'INTÉRÊT TECHNIQUE 
 
Taux maximal d'intérêt autorisé aux assureurs sur la vie afin d'éviter des engagements 
inconsidérés. II est actuellement au plus égal à 75% du taux moyen des emprunts d'Etat. 
 
TAUX D'OCCUPATION 
 
Le taux d'occupation indique le taux de remplissage de la SCPI. Il peut être calculé, soit en 
fonction des loyers : le « taux d'occupation financier » (TOF) mesure le rapport entre les loyers 
effectivement facturés et le total des loyers facturables au cours de la période ; soit en fonction des 
surfaces : le « taux d'occupation physique » (TOP) représente le rapport entre les surfaces louées 
par rapport à la superficie totale du patrimoine. 
 
TAUX D'OCCUPATION FINANCIER 
 
« TOF » est l'acronyme de « Taux d'Occupation Financier » 

Le taux d'occupation financier indique le taux de remplissage de la SCPI calculé en fonction des 
loyers. C'est le rapport entre les loyers effectivement facturés et le total des loyers facturables au 
cours de la période. 
 
TAUX D'OCCUPATION PHYSIQUE 
 
« TOP » est l'acronyme de « Taux d'Occupation Physique » 

Le taux d'occupation physique indique le taux de remplissage de la SCPI calculé en fonction des 
surfaces. C'est le rapport entre les surfaces louées par rapport à la superficie totale du patrimoine 
de la SCPI. 
 
TAUX DIRECTEURS 
Taux auxquels les banques centrales acceptent de prêter des liquidités aux banques. 
TAUX FIXE 
Taux d'intérêt du prêt ne subissant aucune variation pendant toute la durée du prêt. 
TAUX HISTORIQUES 
 
Application des taux de prélèvements sociaux à un moment donné (lors de l’investissement, lors 
de la perception des revenus, …), au lieu de l’application au moment d’une opération (sortie en 
capital, perception d’une rente, …). 
 
TAUX PLEIN 
 
Taux maximum applicable à une pension de retraite. Pour le régime de base des salariés, le taux 
plein est obtenu soit :  
◽︎ En fonction de la durée d’assurance (l’assuré réuni un nombre de trimestres requis) ; 
◽︎ En fonction de l’âge de l’assuré (actuellement en 65 ans et 67 ans, selon l’année de naissance).  
Il existe des dérogations à ces règles. Si un salarié part en retraite sans bénéficier du taux plein, le 
taux applicable à la pension liquidée subira une minoration. 
 
TAUX RÉVISABLE (OU VARIABLE) 
 
Taux d'intérêt de prêt qui évolue à la hausse comme à la baisse en fonction de d'un indice défini. 
C'est un choix moins coûteux au départ, plus souple mais comportant un risque. 
 
TAXATION D'OFFICE 



 
L'administration peut procéder à une taxation d'office dans certains cas : opposition à un contrôle 
fiscal, non-réponse à une demande d'éclaircissements ou de justifications, insuffisance de réponse 
ou encore non régularisation de dépôt d'une déclaration après les 30 jours d'une mise en demeure 
du fisc. 
Ainsi les contribuables qui pensent échapper à l'impôt en évitant les déclarations ou en s'abstenant 
de répondre aux demandes du fisc se trouvent en situation de faiblesse car c'est à eux qu'incombe 
alors la charge de la preuve et non plus à l'administration. 
 
TAXE D'HABITATION 
 
Impôt direct dû par tout occupant d'un logement meublé, que ce soit en qualité de propriétaire ou 
de locataire et vivant dans le logement au 1er janvier de l'année d'imposition. 
Depuis 2018, certains contribuables bénéficient d’une baisse, voire d’une suppression totale de la 
taxe d’habitation. A terme, en 2023, il est prévu que la taxe d’habitation soit supprimée pour 
l’ensemble des contribuables. 
 
TAXE FONCIÈRE 
 
Elle est due par le propriétaire au 1er janvier de l'année d'imposition. En cas de vente de 
l'immeuble, le vendeur et l'acquéreur peuvent prévoir, dans l'acte de vente, le partage de cet impôt 
entre eux. 
 
TCN - TITRE DE CRÉANCE NÉGOCIABLE 
 
« TCN » est l'acronyme de « Titres de Créances Négociables » 
Le « TCN » matérialise un emprunt émis par l'Etat ou par une grande entreprise. C'est un titre de 
créance émis au gré de l'émetteur, négociable sur un marché réglementé ou de gré à gré, qui 
représente un droit de créance pour une durée déterminée. 
Les TCN sont peu accessibles aux particuliers en raison du coût d'entrée, mais ils sont 
couramment utilisés par les gestionnaires professionnels car ils offrent une rémunération un peu 
plus importante que les obligations, avec le même degré de sécurité. 
Les titres de créances négociables sont stipulés au porteur : ils sont dématérialisés et inscrits en 
compte par un intermédiaire habilité. 
 
TDVM 
 
« TDVM » est l'acronyme de « Taux de Distribution sur Valeur de Marché » 

Le taux de distribution sur valeur de marché (TDVM parfois aussi appelé DVM) est un taux qui 
respecte un mode de calcul qui a été imposé aux sociétés de gestion de SCPI le 1er juillet 2012, 
pour uniformiser les communications et ainsi faciliter la comparaison pour les épargnants. 
Avant 2012, le rendement de la SCPI était calculé en divisant le dividende annuel avec le prix de 
souscription au 1er janvier de cette même année. 
Ce calcul n'était pas toujours très pertinent pour les SCPI à capital fixe notamment, dont le prix des 
parts échangées sur le marché secondaire peut être soumis à de fortes variations. 
Depuis 2012, le rendement de la SCPI est calculé en divisant le dividende versé au titre de l’année 
par le prix de part acquéreur moyen de cette même année. 
Cette formule du taux de distribution (TDVM) permet de prendre en compte les variations de prix 
en cours d'année et de lisser le prix moyen de référence. Le prix de part acquéreur moyen est la 
moyenne, au titre d’un exercice civile (du 1er janvier au 31 décembre), des prix acquéreurs (droits 
et frais inclus) constatés sur le marché primaire et/ou secondaire. Cette moyenne est pondérée par 
les volumes échangés. 
Le montant du dividende pris en compte dans le calcul du TDVM comprend les distributions 
exceptionnelles, notamment celles versées au titre d’éventuelles plus-values. 
 
 
TEG - TAUX EFFECTIF GLOBAL 



 
Le TEG mesure le coût total d'un prêt. Il permet d’informer l’emprunteur du coût réel de l’emprunt 
envisagé et de s’assurer qu’il est inférieur au taux de l’usure. Il comprend notamment les intérêts 
d'emprunt, les frais de dossier, les frais d'assurance et les frais qui peuvent intervenir directement 
ou indirectement dans l'opération. Le TEG peut servir d'élément de comparaison entre différents 
établissements financiers. 
Désormais, pour les crédits à la consommation et immobilier aux consommateurs, on parle de 
TAEG (taux annuel effectif global). 
 
TEMPORAIRE DÉCÈS 
 
Assurance en cas de décès par laquelle l'assureur garantit un capital au bénéficiaire désigné, au 
cas où l'assuré viendrait à décéder pendant la durée du contrat. Généralement, ce contrat 
accompagne la souscription d’un emprunt.  
Si l'assuré est toujours en vie au terme du contrat, les primes sont définitivement acquises à la 
compagnie d'assurance qui a couvert le risque. On parle d'assurance à fonds perdus. 
 
TENEUR DE REGISTRE 
 
Un teneur de registre, ou teneur de compte-émetteur, est en charge du suivi et de l'exécution des 
opérations, de la conservation et du règlement/livraison des parts d'OPC. 
 
TERME (OU ÉCHÉANCE) DU CONTRAT 
 
Date à laquelle prend fin l'engagement de l'assureur et le plus souvent date à laquelle survient 
pour l'assureur de personne l'obligation de fournir la prestation promise. 
 
TESTAMENT 
 
Acte par lequel une personne (le testateur) exprime ses dernières volontés et dispose de ses biens 
en cas de décès. 
Le testament peut être passé sous forme authentique, c'est-à-dire par acte notarié, ou olographe. 
 
TESTAMENT CONJONCTIF 
 
Testament réalisé par plusieurs personnes. Cet acte est sans effet car, les testaments conjonctifs 
sont interdits en France. 
 
TESTAMENT PARTAGE 
 
Acte par lequel une personne répartit ses biens. Le testament partage produira les effets d’un 
partage au décès du testateur. 
 
TESTATEUR 
Personne qui rédige un testament. 
TIERS 
Personne morale ou physique étrangère aux conventions des parties. 
TIME-SHARE 
 
Formule consistant à acheter un droit réel et non personnel comme un droit de propriété. Ce droit 
permet uniquement la jouissance perpétuelle pour une période donnée d'un appartement dans une 
résidence à la mer ou à la montagne. II est concrétisé par l'achat de parts d'une société. 
 
TIOP - TAUX INTERBANCAIRE OFFERT À PARIS 
 



Le TIOP est le Taux Interbancaire Offert à Paris. Appelé aussi PIBOR, cet indicateur représente la 
moyenne arithmétique des taux d'intérêts offerts sur le marché interbancaire par 8 banques de la 
place, pour des dépôts en France de 1 à 12 mois. 
 
TIRAGE AU SORT (BON DE CAPITALISATION) 
 
Opération qui consiste à procéder, de façon aléatoire et sous le contrôle d'un huissier, à la 
sélection de certains titres afin de procéder au remboursement immédiat de leur valeur (et des 
intérêts).  
Cette pratique n'est plus utilisée actuellement. 
 
TITRE 
 
Terme générique recouvrant les actions, les obligations, les parts de fonds (OPCVM) et les divers 
instruments financiers. 
 
TITRE FINANCIER 
 
Désigne les titres de capital tels que les actions, titres de créance et parts de placement collectif. 
 
TME - TAUX MOYEN DES EMPRUNTS D'ETAT 
 
Référence qui peut être utilisée pour fixer le taux minimum garanti de rémunération d'un 
placement. Le TME peut même être négatif comme en février 2020, en mars 2020.  
Dans le cadre de contrat de capitalisation souscrit par une personne morale soumise à l’impôt sur 
les sociétés, une taxation annuelle forfaitaire a lieu et est ensuite, régularisée lorsque qu’un rachat 
est réalisé. C’est le TME au moment de la souscription du contrat qui fixe le taux de cette taxation 
forfaitaire.  
 
TMM - TAUX MOYEN DU MARCHÉ MONÉTAIRE 
 
Moyenne des taux pratiqués au jour le jour sur le marché monétaire. Il peut être pris comme valeur 
de référence ou d'indexation dans les contrats d'assurance vie ou de prêt par exemple. 
 
TMO - TAUX DU MARCHÉ OBLIGATAIRE 
Taux de référence pour certaines opérations financières. 
TMT 
 
Abréviation utilisée pour désigner les valeurs Technologiques, Médias et Télécommunications. 
Dans les années 2000, on parlait aussi de valeurs de la nouvelle économie. 
 
TNS – TRAVAILLEUR NON SALARIÉ 
 
Désigne le statut social propre à certaines professions, qui doivent cotiser pour percevoir certaines 
prestations sociales. Sont considérés, par exemple, comme des travailleurs non-salariés : les 
gérants de EURL et de SARL, les auto-entrepreneurs. 
 
TOLÉRANCE LÉGALE 
 
Expression qui désigne la marge d'erreur accordée au contribuable quand il déclare ses impôts. 
Pour l'IR, la tolérance peut s’appliquer dès lors que l’insuffisance de montant déclaré ne dépasse 
pas 1/20ème de la base d’imposition, et a pour conséquence d’entrainer la non-application des 
intérêts de retard (0.2% par mois, depuis le 1er janvier 2018). La tolérance légale ne peut pas jouer 
en cas de manquement délibéré.  
Pour l’IFI, un contribuable peut se prévaloir de la tolérance légale lorsqu’il est de bonne foi (c'est 
au contribuable d'en apporter la preuve). Dans certains cas, la tolérance légale ne pourra 



s’appliquer comme, par exemple, lorsque les actifs sont détenus directement par le contribuable, 
via un trust ou une fiducie. 
 
TONTINE 
 
Système de mutualisation regroupant des adhérents apporteurs de capitaux au cours d’une année 
civile et mettant en commun les versements. 
Au terme désigné de la tontine, les capitaux augmentés de la totalité des bénéfices réalisés sont 
distribués aux survivants. 
 
 
TOTAL CUMULATIVE RETURN 
Rendement cumulé total 
 
TOUR DE TABLE 
 
Recherche de capitaux pour financer une société en démarrage ou dans le cadre d’une 
augmentation de capital. 
 
TRACK RECORD 
 
Terme anglo-saxon qui désigne l’historique des performances d'investissement d'un gestionnaire 
de capitaux. Le track record peut s’analyser sur un fonds sur des périodes longues, ou sur 
plusieurs fonds sur des périodes plus courtes. C’est un des critères de sélection utilisés par les 
investisseurs pour comparer et évaluer la qualité d'un gestionnaire de fonds d’investissement. 
 
TRACKERS 
 
Les Trackers, également appelés EFT (Exchange Traded Funds), font partie de la famille des 
Organismes de Placement Collectif en Valeurs mobilières (OPCVM). 
Cotés en Bourse, ils sont négociables comme des actions et répondent à un objectif simple de 
placement : répliquer la performance d'un indice (le CAC 40 par exemple), d'un secteur ou d'un 
panier d'actions (hors incidence des frais de gestion courus, des dividendes versés ou des 
éventuelles parités de change). 
Avec les Trackers, les investisseurs parient sur une gestion quantitative et passive. 
Comme toutes les valeurs mobilières, les trackers sont identifiés par un code ISIN. 
 
TRACKING ERROR 
 
Le Tracking Error mesure l'écart type des performances relatives d'un fonds (proportionnellement 
à son indice de référence). 
Plus le Tracking Error est bas, plus le fonds ressemble à son indice de référence au vu du risque 
et des caractéristiques des performances. 
 
TRADER 
 
Terme d'origine anglo saxonne désignant un négociateur de valeurs mobilières travaillant dans 
une salle de marché. 
 
TRADING 
 
Désigne les opérations d’achats et de ventes d’actifs (matière premières, actifs financiers, devises, 
…) dans le but de réaliser un profit. 
 
TRANCHE MARGINALE D'IMPOSITION 
 
Tranche la plus élevée de l'impôt sur le revenu à laquelle est soumise un contribuable.  



Utile à connaître lorsque l'on doit choisir entre une imposition selon le barème progressif ou un 
prélèvement forfaitaire. On peut être amené à faire ce choix, depuis le 1er janvier 2018, pour 
l’imposition des plus-values de cession de valeurs mobilières et droit sociaux. Par principe, ces 
plus-values sont soumises au PFU (prélèvement forfaitaire unique, dit aussi flat tax) au taux de 
12.8%. Cependant, sur option globale, expresse et irrévocable, il est possible d’opter pour l’impôt 
sur le revenu au barème progressif. 
 
TRANSCRIPTION 
 
Mention d'un acte ou d'un jugement sur un registre public (acte de naissance, hypothèques). 
 
TRANSFERT D'UN CONTRAT D'ASSURANCE VIE 
 
Depuis l’entrée en vigueur de la loi PACTE, le 24 mai 2019, il est désormais possible de transférer 
un contrat d'assurance vie vers un nouveau contrat d'assurance vie auprès de la même 
compagnie. En tant qu’extension du dispositif « Fourgous », ce transfert n'entraîne pas les 
conséquences fiscales d'un dénouement dès lors que tout ou partie des primes versées soit 
affectées à l'acquisition de droits exprimés en unités de compte ou de droit donnant lieu à la 
constitution d'une provision de diversification (fonds euro-croissance...). 
 
TRANSFERT DES CONTRATS D'ÉPARGNE RETRAITE 
 
Opération permettant de transférer les montants acquis sur un produit d’épargne retraite et 
salariale vers un support de même catégorie.  
Depuis le 1er octobre 2020, les transferts, notamment « d’anciens » produits d’épargne retraite 
(PERP, Madelin, …), ne sont possibles que vers un PER issus de la loi Pacte. Un transfert ne 
permet pas de bénéficier d’une nouvelle déduction fiscale. 
 
TRANSFERT PROGRAMMÉ 
 
Le « transfert programmé » ou « arbitrage programmé » est une opération qui consiste à effectuer 
le transfert d'une partie ou de la totalité d'un portefeuille ou d'une ligne du portefeuille (exemple : le 
fond en euros d'un contrat d'assurance vie) vers une ou plusieurs nouvelles unités de compte, 
sans limitation de durée. 
Le « transfert programmé » permet de rentrer progressivement sur des unités de compte volatiles, 
et ainsi de moyenner les prix de revient et d'éviter d'arbitrer massivement à un mauvais moment. 
 
TRANSFERTS FRACTIONNÉS 
 
Opération qui consiste à effectuer, sur une période prédéterminée, le transfert d'une partie ou de la 
totalité du fond en euros détenu vers une ou plusieurs nouvelles unités de compte. 
 
TRANSLUCIDITÉ FISCALE 
 
Principe selon lequel une SCPI n'est pas soumise à l'impôt sur les sociétés, à charge pour ses 
associés de s'acquitter de l'impôt en fonction de leur propre régime fiscal. 
 
TRANSMISSION 
 
Désigne l’ensemble des opérations entrainant une mutation de biens au sein de son patrimoine à 
titre gratuit ou onéreux, au bénéfice de personnes généralement désignées. 
 
TRIANGLE DE SÉCURITÉ 
 
Désigne le système de protection mis en place pour les contrats d’assurance vie et de 
capitalisation au Luxembourg, formé par la compagnie d’assurance, la banque dépositaire des 
placements et le commissariat aux assurances (CAA). 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038496102/
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TRI - TAUX DE RENTABILITÉ INTERNE 
 
« TRI » est l'acronyme de « Taux de Rentabilité Interne » 

Il exprime le rendement global d'un placement à un instant donné. Il n’existe pas une formule 
unifiée pour déterminer le T.R.I. 
On peut distinguer notamment 3 formules de T.R.I. : le T.R.I. des opérations, le T.R.I. du fonds et 
le T.R.I. net pour l'investisseur. 
 
TRUST 
 
Le « Trust » est une institution mise en place dans les pays de Common Law. Le trust consiste 
pour un constituant (settlor) à transférer la propriété de tout ou partie de ses biens à une personne 
(trustee) qui devra notamment gérer ces biens et les transmettre à un bénéficiaire (beneficiary). 
En droit français, l’équivalent serait la « Fiducie » introduite par la loi du 19 février 2007, mais elle 
s’en éloigne pour l’encadrement et les pouvoirs limités qu’il est possible de transférer. 
 
TRÉSORERIE D’ENTREPRISE 
 
Désigne les actifs disponibles d’une entreprise comprenant les comptes bancaires, les sommes 
disponibles en caisse et les dettes à court terme.  
En présence d'une trésorerie excédentaire, une entreprise ou une société peut avoir intérêt à 
l'investir dans des supports dédiés. 
 
TURBO 
 
Désigne un produit financier permettant de spéculer sur l’évolution d’un sous-jacent, en bénéficiant 
d’un effet de levier.  
Le turbo est un produit d’investissement risqué. 
 
TUTELLE 
 
Régime de protection des majeurs et des mineurs dont l’objectif est d’assurer la protection leurs 
intérêts. La tutelle est le régime de protection le plus complet et le plus grave, en ce sens, la 
personne sous tutelle est totalement déchargée de l’exercice de ses droits.  
Le tuteur doit représenter la personne en tutelle pour que ce dernier puisse effectuer valablement 
certains actes de la vie civile. Dans certains actes, le tuteur devra obtenir l’autorisation du juge des 
tutelles ou du conseil de famille. 
 
TUTEUR 
 
Le tuteur est celui qui prend des décisions patrimoniales pour le compte de l'individu sous tutelle et 
qui le représente. En raison de l’importance de sa mission, le tuteur est tenu à des obligations et 
peut engager sa responsabilité en cas de dommages résultant de son fait. Le tuteur ne pourra pas 
accomplir certains actes, et devra obtenir l’autorisation du conseil de famille ou du juge des 
tutelles. 
 
TVA - TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE 
 
La « TVA » est l'acronyme de la « Taxe sur Valeur Ajoutée ». C'est un impôt sur la consommation, 
perçu à l'occasion de l'achat d'un bien neuf ou d'un service. Le taux normal de la TVA est de 20% 
depuis le 1er janvier 2014. 
Certains biens ou services bénéficient d'un taux réduit à 2,1% pour la presse et les médicaments 
remboursés, 5,50% pour les produits de premières nécessités tels que l'abonnement à l'électricité 
et 10% pour la restauration, par exemple. Une TVA à taux réduit est applicable à certains travaux. 
Les particuliers ne récupèrent pas cet impôt. Certaines opérations d'investissement permettent de 
récupérer la TVA (exemple : résidences de tourisme classées). D'autres sont exonérées sur option 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000644388/


ou, au contraire, assujetties (exemple : location non meublée à usage professionnel).UC - UNITÉS 
DE COMPTE 
 
UC est une abréviation couramment utilisée pour désigner les « Unités de Comptes », c'est-à-dire 
les supports d'investissement proposés dans le cadre de contrats d'assurance vie dont la valeur 
est indexée sur celle des parts de titres, d'OPCVM ou de SCPI, par opposition aux supports 
appelés « Fonds en Euros » dont l'actif est exprimé en euros et non en parts (à la façon d'un 
livret). 
Les UC ou Unités de Compte sont également appelées « ACAVI ». 
 
UE - UNION EUROPÉENNE 
 
L'Union Européenne regroupe 27 Etats qui agissent en commun dans de nombreux domaines, 
notamment politiques et économiques, en raison de valeurs et d’objectifs communs.  
En plus des 6 pays fondateurs (Allemagne, Belgique, France, Italie, Luxembourg, Pays Bas), l'UE 
compte désormais, la Grèce, le Danemark, l’Espagne, le Portugal, l’Irlande, la Finlande, l’Autriche, 
la Suède, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, Malte, Chypre, la Pologne, la République 
Tchèque, la Slovaquie, la Slovénie, la Bulgarie, la Roumanie et la Croatie. 
 
UNPRI 
 
« UNPRI » est un acronyme qui désigne les « Principes pour un Investissement Responsable » à 
l'échelle des Nations-Unies. 
Ces Principes prennent en compte les questions environnementales, sociales et de gouvernance, 
afin que les entreprises signataires en tiennent compte. Ces questions peuvent intervenir à 
différents moments de la réflexion des signataires (lors de prise de décisions, les politiques 
d'investissement à développer ...) Les signataires de ces principes font l'objet d'évaluations et de 
l'attribution de notes. 
 
 
US PERSON 
 
Est considérée comme une « US Person », toute personne présentant un indice d’américanité 
défini par la loi FATCA entrée en vigueur le 1er juillet 2014 (lieu de naissance aux Etats-Unis, 
nationalité américaine, adresse de résidence aux Etats-Unis …) et n’ayant pas fourni la 
documentation établissant son statut de non « US Person ». 
 
 
USUFRUIT 
 
Droit réel principal résultant d’un démembrement du droit de propriété, qui confère à son titulaire le 
droit d'utiliser la chose (usus) et d'en percevoir les fruits (fructus), mais non celui d'en disposer 
(abusus), lequel appartient au nu-propriétaire.  
Par exemple, en cas de détention de l’usufruit sur un bien immobilier ou des parts SCPI, cela 
permet à l’usufruitier de percevoir les revenus générés ou d'occuper le bien (bien immobilier en 
direct). 
 
USUFRUIT D'UN TITRE 
 
Dans le cadre de l’usufruit de valeurs mobilières, l’usufruitier a des pouvoirs très étendus. Il peut 
percevoir les fruits générés par les supports d’investissement et procéder à des arbitrages, sous 
réserve de les remplacer par d’autres valeurs mobilières.  
Pour les obligations, c’est le nu-propriétaire qui peut exercer le droit de vote au regard du Code de 
commerce. 
 
UTÉRIN 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000027754539/
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Parent du côté maternel. Deux enfants nés d'une même mère mais de pères différents sont dits 
frères utérins. Voir aussi Consanguin. 
VAD - VENTE À DÉCOUVERT 
 
Désigne l’opération de spéculation sur la baisse d’un titre non détenu en portefeuille. 
Généralement, cette opération est accompagnée d’un emprunt des titres auprès d’un tiers. 
Lorsque l’opération est débouclée, l’investisseur doit racheter le titre pour le restituer au prêteur. 
Le gain ou la perte d’une telle opération résulte du delta entre le prix de vente et le prix de rachat. 
 
VALEUR AGRÉÉE 
Valeur d'assurance déterminée par le contrat. 
VALEUR D'ÉMISSION 
 
La valeur d'émission est le prix auquel un emprunt est émis, c'est à dire le prix que les 
souscripteurs paient pour obtenir une coupure. 
Dès la fin de la souscription, la valeur d'émission à laquelle a été vendue le titre devient une valeur 
passée et acquiert une valeur fluctuante sur le marché secondaire. 
 
VALEUR DE RACHAT 
 
Montant versé au souscripteur d'un contrat d'assurance vie en cas de cessation anticipée du 
contrat correspondant à l'épargne disponible. 
 
VALEUR DE RECONSTITUTION 
 
Désigne la valeur de réalisation d’une SCPI augmentée des frais liés à la reconstitution du 
patrimoine de la SCPI. 
 
 
VALEUR DE REMBOURSEMENT 
 
La valeur de remboursement correspond au montant remboursé par la société émettrice à 
l'échéance de l'obligation. 
 
VALEUR DE REMPLACEMENT 
 
Valeur du même bien de la même année de fabrication et dans le même état d'entretien que celui 
endommagé. 
 
VALEUR DE RETRAIT 
 
Correspond au prix de part perçu par un associé lors du retrait d’une partie ou de la totalité de ses 
parts. 
 
VALEUR DE RÉALISATION 
 
Correspond à la valeur des actifs au sein d’une SCPI (immobiliers et financiers) diminuée des 
dettes, ramenée à une part. 
 
 
VALEUR DE RÉDUCTION 
 
En cas de non paiement d'une prime, c'est la valeur réduite des capitaux établie, sous certaines 
conditions, en fonction des seules primes versées. 
 
VALEUR DU PATRIMOINE 
 



L'AMF impose trois approches comptables de détermination de la valeur du patrimoine de chaque 
SCPI :  
1) la valeur vénale d'un immeuble est déterminée par un expert indépendant agréé par l'AMF. Elle 
est définie comme « le prix présumé qu'accepterait de donner un investisseur éventuel dans l'état 
et le lieu où il trouve cet immeuble ». Chaque immeuble doit faire l'objet d'une expertise au 
maximum tous les cinq ans, assortie d'une actualisation annuelle;  
2) la valeur de réalisation d'une SCPI est égale à la somme de la valeur vénale de son patrimoine 
immobilier et de la valeur nette des autres actifs de la société;  
3) la valeur de reconstitution de la SCPI est égale à la valeur de réalisation augmentée des frais 
estimés liés à une éventuelle reconstitution de son patrimoine. 
Ces valeurs sont publiées par la société de gestion dans son Rapport Annuel et approuvées par 
l'Assemblée Générale annuelle des associés. 
 
 
VALEUR INTRINSÈQUE 
 
C'est la différence (ajustée de la parité), si elle est positive, entre le cours du sous-jacent et le prix 
de l'exercice pour un call ; entre le prix d'exercice et le cours du sous-jacent pour un put. 
 
VALEUR LIQUIDATIVE 
 
C'est le résultat de la division de la valeur de l'encours ou actif net divisé par le nombre de titres en 
circulation. 
 
VALEUR LIQUIDATIVE D'UNE UNITÉ DE COMPTE 
Valeur de l'unité de compte à un instant donné. 
VALEUR LOCATIVE 
Somme servant de base de calcul pour les impôts locaux. 
VALEUR MOBILIÈRE 
 
Désigne un titre négocié, interchangeable et fongible sur les différents compartiments des marchés 
financiers. Parmi les valeurs mobilières, on retrouve les actions dans les sociétés par actions, les 
bons de souscription d’actions (BSA), les droits de souscriptions ou d’attributions détachés des 
actions, les certificats d’investissement, les obligations et autres titres d’emprunt négociables, les 
parts d’organismes de placement collectif, … Au regard du Code Monétaire et Financier (CMF), les 
valeurs mobilières sont nommées « instruments financiers », au sein de l’article L 211-1 de ce 
Code. 
 
VALEUR NETTE D'INVENTAIRE 
 
Prix d’un fonds, ne tenant pas compte des frais et taxes. Cette valeur est déterminée en se basant 
sur l’actif net du fonds, divisé par le nombre de parts. 
 
VALEUR TEMPS 
 
C'est la différence entre le prix d'une option ou d'un warrant et la valeur intrinsèque. Elle diminue 
avec le temps pour devenir nulle à l'échéance. 
 
VALEUR VÉNALE 
 
Valeur marchande d'un bien, laquelle correspond au prix auquel ce bien pourrait être vendu ou 
acheté. 
 
VALEUR À DIRE D'EXPERT 
 
C'est un expert qui fixera la valeur des biens garantis en cas de sinistre. 
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VALEUR À NEUF 
Valeur de reconstruction du bien assuré au jour du sinistre. 
VALEURS DE CROISSANCE 
 
Les valeurs de croissance sont des sociétés dont la croissance de l'activité et des bénéfices est 
régulièrement supérieure à celle du marché dans son ensemble. On les trouve notamment dans 
les secteurs de la technologie, de la santé, des services... 
Un gérant spécialisé sur ce type de valeurs axera ainsi prioritairement son analyse sur 
l'identification des facteurs de croissance à long terme des entreprises étudiées, même s'il ne 
négligera pas pour autant les éléments relatifs à la valorisation actuelle. 
 
VALORISATION 
 
Désigne l’évolution de la valeur d’une société suite aux expertises de ses actifs immobiliers. 
 
VALUE 
 
C'est un style de gestion consistant à investir au cas par cas et avec un horizon d'investissement à 
moyen/ long terme dans des entreprises dont le cours de bourse ne reflète pas pleinement leur 
valeur intrinsèque. 
 
VEFA - VENTE EN L'ETAT FUTUR D'ACHÈVEMENT 
 
VEFA est l'abréviation couramment utilisée pour désigner la Vente en l'Etat Futur d'Achèvement 
qui est un contrat portant sur un immeuble en cours d'édification, par lequel le vendeur transfère 
immédiatement à l'acquéreur ses droits sur le sol et sur les constructions déjà construites. 
Les constructions à venir deviennent la propriété de l'acquéreur au fur et à mesure de leur 
édification. 
Le prix du bien est payé selon un échéancier établit en fonction de divers stades d'avancement 
des travaux (fixés par la réglementation). 
 
VENTE DE BIENS IMMOBILIERS 
 
Une vente (mais aussi un apport en société, échange ou partage) d’immeuble bâti ou non bâti, de 
titres de société à prépondérance immobilière ou de droits portant sur des immeubles (usufruit ou 
nue-propriété) effectuée par une personne physique (ou société de personnes) dans le cadre de 
son patrimoine privé est soumise au régime d’imposition des plus-values immobilières.  
En l’absence de régime d’exonération, les plus-values sont taxées au taux forfaitaire de 19%, 
auquel les prélèvements sociaux au taux de 17.2% s'ajoutent. En fonction de la durée de détention 
du bien, des abattements peuvent réduire le montant d’impôt sur le revenu ou de prélèvements 
sociaux à acquitter. Ainsi, l’exonération totale au titre de l’impôt sur le revenu est acquise à l’issue 
d’un délai de détention de 22 ans et de 30 ans pour les prélèvements sociaux.  
Des cas d’exonérations ont été prévus par le législateur tels que la cession de la résidence 
principale ou la vente d’un bien dont le montant est inférieur à 15 000 €. 
 
 
VENTE EN VIAGER 
 
II s'agit d'une transaction immobilière très particulière qui permet à une personne physique de 
vendre son bien immobilier tout en en conservant la jouissance jusqu'à la fin de ses jours. A la 
signature du contrat de vente en viager, l'acquéreur (débirentier) s'engage à verser un capital (le 
bouquet) et une rente au vendeur (crédirentier) jusqu'à ce que dernier vienne à disparaître.  
Ce type de vente intéresse généralement les personnes âgées désireuses d'augmenter leur 
revenu, tout en conservant la jouissance d’un bien immobilier. 
Les rentes perçues par le crédirentier sont soumises à l’impôt sur le revenu pour une fraction de la 
rente et aux prélèvements sociaux. Pour le débirentier, les sommes versées (arrérages) ne sont 
pas déductibles. 



Les prémisses de la vente en viager remontent au moyen-âge. Le Code civil réglemente ce contrat 
dans ses articles 1968 à 1983. 
 
 
VERSEMENTS LIBRES 
 
En assurance vie, un contrat est dit « à versements libres » lorsque le souscripteur a le choix de 
verser ou de ne pas verser des primes postérieures au versement initial. 
 
 
VERSEMENTS PÉRIODIQUES 
 
Les contrats d'assurance vie sont dits à versements (ou primes) périodiques quand : 
- l'assuré, dès la souscription et selon les termes du contrat, s'engage à verser chaque année une 
prime de montant fixe pendant une durée contractuellement prévue. 
- les engagements de l'assureur, hormis les montants de participation bénéficiaire attribués en 
cours de contrat, sont des montants exactement connus par l'assuré lors de la souscription de 
l'assurance. 
Les contrats à versements périodiques sont souvent assortis de pénalités pour l'adhérent qui ne 
respecte pas ses engagements. 
Il ne faut pas confondre les « versements périodiques » qui engagent l'adhérent et les « 
versements libres programmés » qui peuvent être modifiés ou suspendus à tout moment par 
l'adhérent. 
 
VIAGER FINANCIER 
 
Dans un « viager financier » le crédirentier (le vendeur) verse une somme d’argent en contrepartie 
de la rente. Il se réalise soit entre particuliers soit avec une compagnie d’assurance. 
 
VIAGER LIBÉRALITÉ 
 
En cas de « viager libéralité » il n'y a pas de contrepartie pour le débirentier (l'acheteur). 
 
Le viager est dit à titre gratuit : il s'agit alors d'une donation ou d'un legs qui doit de ce fait en 
revêtir les formes et respecter les règles applicables aux successions. 
 
VICE APPARENT 
 
Défaut ou malfaçon constatée lors de la réception de l’ouvrage. Ces défectuosités peuvent être 
constatées à l’oeil nu. 
Le caractère apparent s’apprécie par rapport à la qualité de maître d’ouvrage, et ce même s’il se 
fait assister par un professionnel. 
Le vice apparent doit faire l'objet de réserves lors de la réception de l’ouvrage. 
 
VICE CACHÉ 
 
Un vice caché est un défaut qu'on ne peut pas déceler en examinant soigneusement le bien 
(meuble ou immeuble), sans avoir besoin de recourir aux services d'un expert. 
Lorsqu'un vice caché rend un bien impropre à l'usage auquel il est destiné ou qu'il en réduit 
considérablement l'usage, l'acheteur de ce bien peut se retourner contre son vendeur. 
 
VIE ENTIÈRE (ASSURANCE) 
 
Un contrat d'assurance vie peut être souscrit pour une durée limitée ou viagère, c'est-à-dire qui 
prend fin au décès du souscripteur. C'est dans cette dernière catégorie que s'inscrivent les 
contrats dits « vies entières ». 
La fiscalité applicable est la même que celle concernant l'assurance vie. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070721/LEGISCTA000006136403/2020-09-01


 
VIE UNIVERSELLE (ASSURANCE VIE) 
 
Contrat d'assurance vie qui permet d'ajuster l'épargne et la prévoyance selon les évolutions 
souhaitées par le souscripteur et les possibilités offertes par la compagnie. 
La fiscalité applicable est la même que celle concernant l'assurance vie. 
Plutôt que de souscrire une police décès d'un coté et un contrat d'assurance vie épargne de l'autre 
(ou pire une assurance mixte) le souscripteur d'une vie universelle bénéficie d'une couverture 
décès modulable qui prendra fin dès que le montant de l'épargne constituée sera suffisant pour 
assurer à son tour la couverture prévoyance. 
 
VISA (SCPI) 
 
Désigne une autorisation délivrée par l’autorité de tutelle d’une société de gestion pour proposer à 
la commercialisation une SCPI. La société de gestion doit alors faire parvenir un dossier auprès de 
l’Autorité des Marchés Financiers (AMF) qui décidera si cette société présente des garanties 
suffisantes. Le visa peut également être retiré si les exigences de l’AMF ne sont plus remplies. 
 
 
VLP - VERSEMENTS LIBRES PROGRAMMÉS 
 
VLP est une abréviation utilisée sur ce site pour désigner les Versements Libres Programmés. 
Option retenue par le contractant de verser régulièrement et de façon automatique (prélèvement 
par la compagnie sur son compte bancaire ou postal) des sommes sur son contrat d'assurance 
vie. 
Contrairement aux versements périodiques, les versements libres programmés peuvent être 
modifiés ou suspendus unilatéralement par l'adhérent, sans pénalité. 
 
 
VOLATILITÉ 
 
La volatilité représente la régularité de la performance obtenue par un support d'investissement. 
Cet indicateur est très utilisé pour mesurer le risque des fonds d'investissements. 
Plus la volatilité est faible plus les écarts entre les plus hauts et les plus bas seront réduits, limitant 
ainsi le risque de pertes pour le souscripteur. 
A performance identique, l'investisseur a intérêt à privilégier le fonds le moins volatil. 
La volatilité peut se calculer pour des actions, des obligations, un portefeuille, .... 
VOLATILITÉ ANNUALISÉE 
 
La Volatilité Annualisée est un chiffre calculé que l’on utilise pour mesurer le risque d’un support 
financier (les fonds d'investissement notamment) en indiquant la fourchette des rentabilités 
susceptibles d’être obtenues, en hausse ou en baisse. 
Une forte volatilité implique une plus grande incertitude sur les rentabilités probables d’un fonds et 
suppose un niveau de risque plus élevé. 
WACC - WEIGHTED AVERAGE COST OF CAPITAL 
 
Le coût du capital ou moyen pondéré du capital (weighted average cost of capital, WACC en 
anglais) sert à la sélection des investissements et à l'évaluation de l'entreprise. 
Le « coût du capital » correspond au taux de rentabilité minimum que doivent dégager les 
investissements de l'entreprise pour que celle-ci puisse satisfaire les exigences de rentabilité des 
actionnaires et des créanciers. C'est aussi le taux auquel sont actualisés les flux de trésorerie 
disponible (free cash-flows) pour le calcul de la valeur de l'actif économique. 
 
WARRANT 
 
Le warrant est une option émise par un établissement financier spécialisé (option d'achat : warrant 
call ; ou option de vente : warrant put) sur des actifs tels que des indices, des actions, des couples 



de devises, des matières premières (pétrole, métaux) avec un effet levier et une sensibilité à 
l'écoulement du temps. 
Le donne le droit (et non l'obligation) à son détenteur d'acheter (Warrant Call) ou de vendre 
(Warrant Put) un actif sous-jacent, à un prix fixé à l'avance (Prix d'Exercice) et à une date 
déterminée (la date d'échéance). 
Pour acquérir ce droit, l'investisseur s'acquitte du paiement d'une prime (le prix du Warrant) qui fait 
l'objet d'une cotation en Bourse. 
 
WACC - WEIGHTED AVERAGE COST OF CAPITAL 
 
Le coût du capital ou moyen pondéré du capital (weighted average cost of capital, WACC en 
anglais) sert à la sélection des investissements et à l'évaluation de l'entreprise. 
Le « coût du capital » correspond au taux de rentabilité minimum que doivent dégager les 
investissements de l'entreprise pour que celle-ci puisse satisfaire les exigences de rentabilité des 
actionnaires et des créanciers. C'est aussi le taux auquel sont actualisés les flux de trésorerie 
disponible (free cash-flows) pour le calcul de la valeur de l'actif économique. 
 
WARRANT 
 
Le warrant est une option émise par un établissement financier spécialisé (option d'achat : warrant 
call ; ou option de vente : warrant put) sur des actifs tels que des indices, des actions, des couples 
de devises, des matières premières (pétrole, métaux) avec un effet levier et une sensibilité à 
l'écoulement du temps. 
Le donne le droit (et non l'obligation) à son détenteur d'acheter (Warrant Call) ou de vendre 
(Warrant Put) un actif sous-jacent, à un prix fixé à l'avance (Prix d'Exercice) et à une date 
déterminée (la date d'échéance). 
Pour acquérir ce droit, l'investisseur s'acquitte du paiement d'une prime (le prix du Warrant) qui fait 
l'objet d'une cotation en Bourse. 
XBT 
 
Le sigle « XBT » désigne la crypto-monnaie Bitcoin sur la plupart des plateformes de transactions. 
Certaines utilisent aussi le sigle « BTC ». 
YTD - YEAR TO DATE 
 
Période ayant pour point de départ le début de l’année, et s’étendant jusqu’à aujourd’hui. 
ZRR - ZONE DE REVITALISATION RURALE 
 
Zones reconnues comme fragiles sur le plan socio-économique. Des exonérations d’impôts et 
charges sociales sont ainsi prévues pour soutenir la création ou la reprise d’une entreprise sur ces 
territoires, sous conditions. 
 


